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APPEL D’OFFRES
Petits Travaux
DE CONSTRUCTION DES CENTRES DE SANTE #2, DE LEON ET DUCHITY DANS LE DEPARTEMENT SANITAIRE DE LA GRAND’ANSE

	Pays
	RÉPUBLIQUE D’HAITI

	Projet
	PROJET DE RENFORCEMENT DES SOINS DE SANTÉ PRIMAIRE DE LA SURVEILLANCE (PROSYS)

	Titre du marché
	PETITS TRAVAUX DE CONSTRUCTION DES CENTRES DE SANTE #2, DE LEON ET DUCHITY DANS LE DEPARTEMENT SANITAIRE DE LA GRAND’ANSE

	Prêt/Crédit/Don No
	IDA-D4670

	Appel d’Offres No
	 UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON



1.     Le Gouvernement de la République d’Haïti a obtenu un Don de la Banque mondiale pour financer le coût du Projet de Renforcement des Soins de Santé Primaire et de la Surveillance (PROSYS) et a l’intention d’utiliser une partie des sommes accordées au titre de ce don pour effectuer les paiements prévus au titre du marché : Petits travaux de construction des centres de santé #2, de Léon et Duchity dans le département sanitaire de la Grand’Anse.
2.	L’Unité de Gestion des Projets (UGP) du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) invite, par la présente, les Soumissionnaires éligibles à soumettre des Offres sous pli fermé, pour la construction des centres de Santé #2, de León et Duchity dans le Département Sanitaire de la Grand ‘Anse, des résidences pour le personnel et des incinérateurs etc…
3.	La procédure sera conduite par Appel d’Offres National (AON) suivant les Règles des Passation de Marchés de la Banque mondiale (Edition juillet 2016) et est ouvert à tous les Soumissionnaires de pays éligibles. 
4.	Les Soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires auprès de l’Unité de Gestion des Projets (UGP) –  (email : prosys.procurement@gmail.com ) et examiner le Document d’Appel d’Offres (DAO)  durant les heures de bureau  de  9 :00 à 15 :00 heures à l’adresse indiquée ci-dessous. 
5.	Le Document d’Appel d’Offres (DAO) en français version PDF est disponible pour être consulté  gratuitement par tous les Soumissionnaires de pays éligibles en formulant une demande écrite à l’adresse ci-dessous. Une version physique ou papier peut être sollicité, moyennant le paiement non remboursable de Sept mille cinq cents gourdes (7,500.00 Gourdes) par chèque de Direction fait au nom de : MSPP-IDA-D4670. 
6.      Les Offres doivent être remises au plus tard le 19 Avril 2024  à 11h 00 AM.  La remise des offres par voie électronique sera  permise. Toute Offre reçue après l’heure limite sera écartée.
7.      La soumission des offres électroniques doit être acheminée en version PDF, sécurisée par un mot de passe. L’ouverture aura lieu en présentiel et par vidéo conférence. 
Les offres seront ouvertes publiquement à l’adresse indiquée ci-dessous immédiatement après l’heure limite de la remise des offres, en présence des représentants désignés des Soumissionnaires et de toute personne qui souhaitent y assister.

Pour les participants par vidéo conférence, le lien de connexion sera envoyé, avant la séance d’ouverture, par courrier électronique à tous les soumissionnaires. L’ouverture des offres commencera à la suite de la réception des mots de passe reçu par  voie électronique. Le Maître d’Ouvrage ne sera pas responsable pour les mots de passe qui n’auront pas été soumis au plus tard 30 minutes après le commencement de l’ouverture des offres.
8.	Toutes les Offres doivent être accompagnées d’une Déclaration de Garantie d’Offre.
9.     Veuillez noter que le Règlement de Passation des Marchés exige que l’Emprunteur divulgue les informations sur les propriétaires effectifs du Soumissionnaire attributaire, dans le cadre de l’avis de Notification d’Attribution de Marché, en renseignant le Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires Effectifs inclus dans le document d’Appel d’Offres. 
11.   L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 

UNITE DE GESTION DES PROJETS (UGP)
Dr. Yves Gérard Joseph Pierre-Louis, Directeur Exécutif
# 3, à l’étage, Delmas 81, HT6120, Delmas, Haiti.
Tel: 509 28132973/ 509 28132974
Email : prosys.procurement@gmail.com
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Section I. Instructions aux soumissionnaires
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	[bookmark: _Toc89764799][bookmark: _Toc156373284][bookmark: _Toc483210570][bookmark: _Toc161313041]Objet du Marché

	Faisant suite à l’Avis d’Appel d’Offres indiqué dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), le Maître d’Ouvrage tel qu’il est indiqué dans les DPAO publie le présent Dossier d’Appel d’Offres en vue de la réalisation des Travaux spécifiés à la Section VII-Spécifications techniques et plans. Le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots distincts faisant l’objet de l’Appel d’Offres (AO) figurent dans les DPAO.

	[bookmark: _Toc438532555][bookmark: _Toc438530847]
	Dans le présent Document d’Appel d’Offres :
Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme écrite (ex : par courrier, courriel et télécopie, y compris si spécifié dans les DPAO, distribué ou reçu à travers les systèmes électroniques de passation de marchés utilisé par le Maître d’Ouvrage) avec accusé de réception ;
Si le contexte l’exige, le « singulier » désigne le « pluriel », et vice versa ;
Le terme « jour » désigne un jour calendaire, sauf si spécifié autrement en tant que « Jour Ouvrable ». Un Jour Ouvrable est n’importe quel jour qui est un jour de travail officiel de l’Emprunteur.  Les congés officiels de l’Emprunteur sont exclus ;
«ES» signifie environnemental et social (y compris l'Exploitation et les Abus sexuels (EAS), et le Harcèlement sexuel (HS));
L’expression « Exploitation et Abus Sexuels (EAS) » englobe les significations ci-après :
L’« Exploitation Sexuelle » (ES), définie comme  le fait d'abuser ou de tenter d'abuser d'un état de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles,  incluant, mais sans y être limité, le fait de profiter monétairement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’une autre personne;
Les « Abus Sexuels » (AS), définis comme toute intrusion physique ou menace d’intrusion physique de nature sexuelle, soit par force ou sous des conditions inégales ou par coercition ;
Le « Harcèlement Sexuel » (HS) est défini comme toute avance sexuelle importune, toute demande de faveurs sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle par le personnel de l’Entrepreneur à l’égard d’autres personnels de l’Entrepreneur ou du Maître d’Ouvrage ; 
L’expression « Personnel de l’Entrepreneur » est définie à la sous Clause 1 (ii) des Conditions Générales ; et
L’expression « Personnel du Maître d’Ouvrage » est définie à la sous Clause 1 (nn) des Conditions Générales.
Une liste non-exhaustive de : (i) comportements qui constituent l’EAS ; et (ii) comportements qui constituent le HS, est jointe dans le formulaire du Code de Conduite de la Section IV.  

	[bookmark: _Toc156373285][bookmark: _Toc438532556][bookmark: _Toc438907006][bookmark: _Toc438438821][bookmark: _Toc483210571][bookmark: _Toc438733965][bookmark: _Toc89677156][bookmark: _Toc438907205][bookmark: _Toc89764800][bookmark: _Toc161313042]Origine des Fonds
	L’Emprunteur ou le bénéficiaire (ci-après dénommé « l’Emprunteur »), identifié dans les DPAO, a sollicité ou obtenu un Prêt/Crédit/Don (ci-après dénommé « les fonds ») de la Banque internationale pour la Reconstruction et le Développement ou de l’Association internationale de Développement (ci-après dénommée la « Banque »), d’un montant spécifié dans les DPAO en vue de financer le projet décrit dans les DPAO. L’Emprunteur a l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paiements autorisés au titre du Marché pour lequel le présent appel d’offres est lancé.

	[bookmark: _Toc438532557]
	La Banque n’effectuera les paiements qu’à la demande de l’Emprunteur, après avoir approuvé lesdits paiements, conformément aux articles et conditions de l’accord de financement intervenu entre l’Emprunteur et la Banque pour l’octroi d’un prêt, crédit ou don(ci-après dénommé « l’Accord de financement ») et ces paiements seront soumis à tous égards aux clauses et conditions dudit Accord de financement. L’Accord de financement interdit tout retrait du Compte de prêt destiné au paiement de toute personne physique ou morale, ou de toute importation de fournitures, matériels, équipement ou matériaux lorsque, à la connaissance de la Banque, ledit paiement, ou ladite importation, tombe sous le coup d’une interdiction prononcée par le Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies, au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Aucune partie autre que l’Emprunteur ne peut se prévaloir de l’un quelconque des droits stipulés dans l’Accord de prêt ni prétendre détenir une créance sur les fonds provenant du financement.
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Fraude et Corruption
	La Banque demande que les règles relatives aux pratiques de fraude et corruption telles qu’elles figurent à la Section VI soient appliquées.

	
	Aux fins d’application de ces dispositions, les Soumissionnaires devront permettre et faire en sorte que leurs agents (qu’ils soient déclarés ou non), leurs sous-traitants, consultants, prestataires de services, fournisseurs, et leur personnel, permettent à la Banque d’examiner les comptes, pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à toute procédure de pré qualification, de passation, et d’exécution des marchés(en cas d’attribution), et de les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque.

	[bookmark: _Toc483210573][bookmark: _Toc156373287][bookmark: _Toc89764802][bookmark: _Toc89677158][bookmark: _Toc161313044]Candidats Admis à Concourir
	Les Soumissionnaires peuvent être constitués d’entreprises privées ou publiques (sous réserve des dispositions de l’article 4.6des IS) ou de tout groupement (GE) les comprenant au titre d’un accord existant ou tel qu’il ressort d’une intention de former un tel accord supporté par une lettre d’intention et un projet d’accord de groupement. En cas de groupement tous les membres le constituant seront solidairement responsables pour l’exécution de la totalité du Marché conformément à ses termes. Le groupement désignera un Mandataire avec pouvoir de représenter valablement tous ses membres durant l’appel d’offre, et en cas d’attribution du Marché à ce groupement, durant l’exécution du Marché. A moins que le DPAO n’en dispose autrement, le nombre des participants au groupement n’est pas limité.
Les Soumissionnaires ne peuvent être en situation de conflit d’intérêt et ceux dont il est déterminé qu’ils sont dans une telle situation seront disqualifiés. Sont considérés comme pouvant avoir un tel conflit avec l’un ou plusieurs intervenants au processus d’Appel d’offres les Soumissionnaires dans les situations suivantes :
Les Soumissionnaires qui contrôlent directement ou indirectement, ou sont contrôlés par ou sous contrôle d’un autre Soumissionnaire ; ou
Les Soumissionnaires qui reçoivent ou ont reçu directement ou indirectement des subventions l’un de l’autre ; ou
Les Soumissionnaires qui ont le même représentant légal dans le cadre du présent Appel d’offre ; ou
Les Soumissionnaires qui entretiennent entre eux directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, des contacts leur permettant d’influencer l’Offre d’un autre Soumissionnaire, ou d’influencer la décision du Maître d’Ouvrage eu égard au processus d’appel d’offres ; ou
Les Soumissionnaires ou l’une des firmes auxquelles ils sont affiliés qui ont fourni des services de conseil pour la préparation des spécifications, plans, calculs et autres documents pour les travaux qui font l’objet du présent Appel d’offres ; ou
Le Soumissionnaire qui, lui-même, ou l’une des firmes auxquelles il est affilié, a été recruté ou doit l’être par l’Emprunteur ou le Maître d’Ouvrage, pour effectuer la supervision ou le contrôle des Travaux dans le cadre du Marché.
Les Soumissionnaires qui fournissent des biens, des travaux ou des services autres que des services de consultant qui font suite ou sont liés directement aux services de conseil fournis pour la préparation ou l’exécution du Projet mentionné dans l’article 2.1 des IS, qu’il avait lui-même fournis ou qui avaient été fournis par toute autre entreprise qui lui est affiliée et qu’il contrôle directement ou indirectement ou qui le contrôle ou avec laquelle il est soumis à un contrôle commun.
Les Soumissionnaires qui entretiennent une étroite relation d’affaires ou de famille avec un membre du personnel de l’Emprunteur (ou du personnel de l’entité d’exécution du Projet ou d’un bénéficiaire d’une partie du Prêt) : i) qui intervient directement ou indirectement dans la préparation du Dossier d’appel d’offres ou des Spécifications du Marché, et/ou dans le processus d’évaluation des Offres ; ou ii) qui pourrait intervenir dans l’exécution ou la supervision de ce même Marché, sauf si le conflit qui découle de cette relation a été réglé d’une manière satisfaisante pour la Banque pendant le processus de sélection et l’exécution du marché . 
Une entreprise qui est un Soumissionnaire (individuellement ou en tant que membre d’un groupement d’entreprises (GE)) ne doit pas participer à plus d’une offre, à l’exception des Offres variantes autorisées. Cela inclut la participation en tant que Sous-traitant à d’autres Offres. Cette participation entraînera la disqualification de toutes les offres dans lesquelles l’entreprise est impliquée. Une entreprise qui n’est pas un Soumissionnaire ou un membre d’un GE peut participer en tant que Sous-traitant à plus d’une Offre.
Sous réserve des dispositions de l’article 4.8 des IS, un Soumissionnaire peut avoir la nationalité de tout pays. Un Soumissionnaire sera réputé avoir la nationalité d'un pays donné s’il y est constitué en société, ou enregistré, et soumis à son droit, tel qu’il ressort de ses statuts ou documents équivalents et de ses documents d'enregistrement. Ce critère s’appliquera également à la détermination de la nationalité des sous-traitants et fournisseurs pour toutes parties du Marché, y compris les Services connexes.
Un soumissionnaire qui a été sanctionné par la Banque, en application des Directives Anticorruption de la Banque, conformément à ses politiques et procédures de sanctions en vigueur énoncées dans le Cadre de Sanctions du Groupe de la Banque mondiale tel que décrit à la Section VI, paragraphe 2.2 d, sera exclue de toute pré-qualification, sélection initiale, appel d’offre/proposition ou attribution et de tout autre bénéfice (financier ou autres) d’un marché financé par la Banque durant la période que la Banque aura déterminée. La liste des exclusions est disponible à l’adresse électronique mentionnée aux DPAO.

	[bookmark: _Toc438532562][bookmark: _Toc438532561]
	Les établissements publics du pays du Maître d’Ouvrage sont admis à participer à l’appel d’offres et à être attributaires à la condition qu‘ils puissent établir, d’une manière acceptable à la Banque(i) qu’ils jouissent de l’autonomie juridique et financière, (ii) qu’ils sont régis par les règles du droit commercial, et (iii) qu’ils ne dépendent pas du Maître d’Ouvrage. 
Le Soumissionnaire ne devra pas faire l’objet d’une exclusion temporaire par le Maître d’Ouvrage de participer à un appel d’offres au titre d’une garantie d’offre ou d’une Déclaration de garantie d’offre.
Les entreprises et les individus en provenance des pays énumérés à la Section V sont inéligibles à la condition que : (a) la loi ou la réglementation du pays de l’Emprunteur interdise les relations commerciales avec le pays de l’entreprise, sous réserve qu’il soit établi à la satisfaction de la Banque que cette exclusion n’empêche pas le jeu efficace de la concurrence pour les Travaux objet du présent Appel d’offres ; ou (b) si, en application d’une décision prise par le Conseil de Sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de fournitures en provenance du pays de l’entreprise ou tout paiement aux personnes physiques ou morales dudit pays. Lorsque les travaux sont mis en œuvre au-delà des frontières juridictionnelles (et que plus d’un pays est un Emprunteur et participe à la passation des marchés), l’exclusion par tout pays d’une entreprise ou d’une personne, sur la base de l’article 4.8 (a) des IS ci-dessus, peut être appliquée à cette passation de marchés dans d’autres pays concernés, si la Banque et les Emprunteurs impliqués dans la passation des marchés sont d’accord.


Le Soumissionnaire doit fournir tout document que le Maître d’Ouvrage peut raisonnablement exiger, établissant à la satisfaction du Maître d’Ouvrage qu’il continue d’être admis à concourir. 
Une entreprise qui fait l’objet d’une sanction d’exclusion prononcée par l’Emprunteur d’obtenir un marché est admissible à participer à cet appel d’offres, à moins que la Banque, à la demande de l’Emprunteur, ne soit convaincue que l’exclusion :
concerne la fraude ou la corruption, et 
a suivi une procédure judiciaire ou administrative qui a permis à l’entreprise d’assurer une procédure régulière adéquate.
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	Sous réserve des dispositions figurant à la Section V, Pays éligibles, tous les matériaux, matériels, équipements et services faisant l’objet du présent marché et financés par la Banque peuvent provenir de tout pays et les dépenses pour les besoins du Marché seront limitées à de tels matériaux, matériels, équipements et services. Les Soumissionnaires peuvent se voir demander par le Maître d’Ouvrage de justifier la provenance de ces matériaux, matériels, équipements et services.

	[bookmark: _Toc438532572][bookmark: _Toc438532569][bookmark: _Toc438532571][bookmark: _Toc438532570][bookmark: _Toc438438825][bookmark: _Toc438733969][bookmark: _Toc438962051][bookmark: _Toc438532573][bookmark: _Toc461939617][bookmark: _Toc483210575][bookmark: _Toc89764804][bookmark: _Toc89677160][bookmark: _Toc161313046]Contenu du Dossier d’Appel d’offres

	[bookmark: _Toc438438826][bookmark: _Toc438907010][bookmark: _Toc438733970][bookmark: _Toc438907209][bookmark: _Toc438532574][bookmark: _Toc156373289][bookmark: _Toc89677161][bookmark: _Toc89764805][bookmark: _Toc483210576][bookmark: _Toc161313047]Sections du Dossier d’Appel d’Offres
	Le Dossier d’Appel d’Offres comprend les Parties 1, 2 et 3 qui incluent toutes les sections dont la liste figure ci-après. Il doit être interprété à la lumière des additifs émis conformément à l’article 8 des IS. 

	
	PARTIE 1 :	Procédures d’appel d’offres
Section I. Instructions aux soumissionnaires (IS)
Section II. Données particulières de l’appel d’offres (DPAO)
Section III. Critères d’évaluation et de qualification
Section IV. Formulaires de soumission
Section V. Pays éligibles
Section VI. Fraude et Corruption
PARTIE 2 :	Spécifications des Travaux
Section VII. Spécifications des Travaux
PARTIE 3 : 	Marché
Section VIII. Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG)
Section IX. Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
Section X. Formulaires du Marché


	
	L’Avis d’ Appel d’ Offres publié par le Maître d’ Ouvrage ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres.
Le Maître d’Ouvrage ne peut être tenu responsable vis-à-vis des Soumissionnaires de l’intégrité du Dossier d’Appel d’offres, des réponses aux demandes de clarifications, du compte rendu de la réunion préparatoire précédant le dépôt des Offres (le cas échéant) et des additifs au Dossier d’Appel d’Offres conformément à l’article 8 des IS, s’ils n’ont pas été obtenus directement auprès de lui. En cas de contradiction, les documents directement issus par le Maître d’Ouvrage auront précédence.
Le Soumissionnaire devra examiner l’ensemble des instructions, formulaires, conditions et spécifications figurant au Dossier d’Appel d’Offres. Il lui appartient de fournir tous les renseignements et documents demandés dans le Dossier d’Appel d’Offres. 

	[bookmark: _Toc483210577][bookmark: _Toc156373290][bookmark: _Toc89677162][bookmark: _Toc89764806][bookmark: _Toc161313048]Eclaircissements apportés au Dossier d’Appel d’Offres, visite du site et réunion préparatoire
	Un soumissionnaire souhaitant obtenir des éclaircissements sur le Dossier d’Appel d’Offres devra contacter le Maître d’Ouvrage, par écrit, à l’adresse du Maître d’Ouvrage indiquée dans les PAO ou soumettra sa demande au cours de la réunion préparatoire prévue, le cas échéant, en application des dispositions de l’article 7.4 des IS. Le Maître d’Ouvrage répondra par écrit à toute demande d’éclaircissements reçu eau plus tard quatorze jours (14) jours avant la date limite de dépôt des offres. Il adressera une copie de sa réponse (indiquant la question posée mais sans mention de son origine) à tous les soumissionnaires qui auront obtenu le Dossier d’Appel d’Offres conformément à l’article 6.3 des IS. Si les PAO le prévoient, le Maître d’Ouvrage publiera également sa réponse sur site internet identifié dans les PAO. Au cas où le Maître d’Ouvrage jugerait nécessaire de modifier le Dossier d’Appel d’Offres pour donner suite aux éclaircissements demandés, il le fera conformément à la procédure stipulée aux articles 8 et 22.2 des IS.

	
	Il est recommandé au Soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de son offre et la signature d’un marché pour l’exécution des Travaux. Les coûts liés à la visite du site sont entièrement à la charge du Soumissionnaire.
Le Maître d’Ouvrage autorisera le Soumissionnaire et ses employés ou agents à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent le Maître d’Ouvrage, ses employés et agents, de toute responsabilité pouvant en résulter et les indemnisent si nécessaire, et qu’ils demeurent responsables des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, coûts et frais encourus du fait de cette visite.
Lorsque les DPAO le prévoient, le représentant que le Soumissionnaire aura désigné est invité à assister à une réunion préparatoire et/ou une visite du Site des Travaux. L’objet de la réunion est d’éclaircir tout point et de répondre à toutes questions qui pourraient être soulevées à ce stade.
Il est demandé au Soumissionnaire de soumettre, dans la mesure du possible, toutes ses questions par écrit, de façon à ce qu’elles parviennent au Maître d’Ouvrage au plus tard une semaine avant la réunion préparatoire.
Le compte-rendu de la réunion, le cas échéant, incluant le texte des questions posées par les Soumissionnaires (sans en identifier la source) et des réponses données, y compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont obtenu le Dossier d’Appel d’Offres en conformité avec les dispositions de l’article 6.3 des IS. Toute modification du document d’appel d’offres qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera faite par le Maître d’Ouvrage par la publication d’un additif conformément aux dispositions de l’article 8 des IS, et non par le canal du compte-rendu de la réunion préparatoire. Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des offres ne constituera pas un motif de rejet de son offre.

	[bookmark: _Toc156373291][bookmark: _Toc89677163][bookmark: _Toc483210578][bookmark: _Toc89764807][bookmark: _Toc161313049]Modifications apportées au Document d’Appel d’Offres
	Le Maître d’Ouvrage peut à tout moment avant la date limite de dépôt des offres, modifier le Document d’Appel d’Offres en publiant un additif. 
Tout additif publié sera considéré comme faisant partie intégrante du Document d’Appel d’Offres et sera communiqué par écrit à tous les Soumissionnaires éventuels qui ont obtenu le Document d’Appel d’Offres du Maître d’Ouvrage en conformité avec les dispositions de l’article 6 des IS. Le Maître d’Ouvrage publiera immédiatement l’additif sur la page Web identifiée à l’article 7.1 des IS.
Afin de laisser aux soumissionnaires éventuels un délai raisonnable pour prendre en compte l’additif lors de la préparation de leur offre, le Maître d’Ouvrage peut, à sa discrétion, reporter la date limite de remise des Offres conformément aux dispositions de l’article 22.2 des IS. 

	[bookmark: _Toc438532577][bookmark: _Toc461939618][bookmark: _Toc438438829][bookmark: _Toc89764808][bookmark: _Toc438733973][bookmark: _Toc483210579][bookmark: _Toc438962055][bookmark: _Toc89677164][bookmark: _Toc161313050]Préparation des offres

	[bookmark: _Toc438438830][bookmark: _Toc483210580][bookmark: _Toc438532578][bookmark: _Toc438907212][bookmark: _Toc438733974][bookmark: _Toc89764809][bookmark: _Toc89677165][bookmark: _Toc438907013][bookmark: _Toc156373292][bookmark: _Toc161313051]Frais afférents à la Soumission
	Le soumissionnaire supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre, et le Maître d’Ouvrage ne sera en aucun cas responsable de ces frais ni tenu de les régler, quels que soient le déroulement et l’issue de la procédure d’Appel d’offres.

	[bookmark: _Toc438733975][bookmark: _Toc483210581][bookmark: _Toc89677166][bookmark: _Toc438438831][bookmark: _Toc89764810][bookmark: _Toc438532579][bookmark: _Toc438907213][bookmark: _Toc156373293][bookmark: _Toc438907014][bookmark: _Toc161313052]Langue de l’Offre
	L’Offre, ainsi que toute la correspondance et tous les documents la concernant échangés entre le Soumissionnaire et le Maître d’Ouvrage seront rédigés dans la langue indiquée dans les DPAO. Les documents complémentaires et les publications fournis par le Soumissionnaire dans le cadre de la soumission peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction des passages pertinents à l’offre dans la langue indiquée dans les DPAO, auquel cas, aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.

	[bookmark: _Toc89764811][bookmark: _Toc156373294][bookmark: _Toc89677167][bookmark: _Toc483210582][bookmark: _Toc438733976][bookmark: _Toc438438832][bookmark: _Toc438532580][bookmark: _Toc438907015][bookmark: _Toc438907214][bookmark: _Toc161313053]Documents constitutifs de l’offre
	L’Offre doit comprendre les documents suivants :
La Lettre de Soumission préparée conformément aux dispositions de l’Article 12 des IS ;
Les autres formulaires inclus dans la Section IV-Formulaires de Soumission dûment remplis, y compris le Bordereau des Prix unitaires et le Détail quantitatif et estimatif, ou le Programme d’Activités remplis conformément aux dispositions des articles 12 et 14 des IS ;
la Garantie d’Offre ou la Déclaration de Garantie d’Offre établie conformément aux dispositions de l’article 19.1 des IS ;
une Offre variante, si leur présentation est autorisée, conformément aux dispositions de l’article 13 des IS ;

	[bookmark: _Toc438532581]
	Autorisation : la confirmation par écrit de l’habilitation du signataire de l’offre à engager le Soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 20.3 des IS ;
Eligibilité du Soumissionnaire : les documents conformément à l’article 17 des IS établissant l’éligibilité du Soumissionnaire à remettre une offre ;
Qualifications : les documents conformément à l’article 17 des IS attestant que le Soumissionnaire est qualifié pour exécuter le Marché si son offre est retenue ;
Conformité : la Proposition technique soumise conformément à l’article 16 des IS ; et 
tout autre document requis par les DPAO.
En sus des documents requis à l’article 11.1 des IS, l’Offre présentée par un Groupement d’entreprises devra inclure soit une copie de l’Accord de Groupement liant tous les membres du Groupement, soit une lettre d’intention de constituer un tel Groupement signée par tous les membres du Groupement et assortie d’un projet d’accord. 
Dans la Lettre de Soumission, le Soumissionnaire fournira les informations relatives aux commissions et indemnités versées ou à verser aux agents ou autre partie en relation avec son Offre.

	[bookmark: _Toc438532582][bookmark: _Toc89764812][bookmark: _Toc483210583][bookmark: _Toc156373295][bookmark: _Toc438733977][bookmark: _Toc89677168][bookmark: _Toc438907016][bookmark: _Toc438907215][bookmark: _Toc438438833][bookmark: _Toc438532583][bookmark: _Toc161313054]Lettre de Soumission, et Annexes
	Le Soumissionnaire établira son offre et les annexes en remplissant la Lettre de Soumission inclue dans la Section IV-Formulaires de soumission, sans apporter aucune modification à sa présentation, et aucun autre format ne sera accepté, sous réserves des dispositions de l’article 20.3 des IS. Toutes les rubriques devront être remplies et inclure les renseignements demandés.

	[bookmark: _Toc438532586][bookmark: _Toc438532584][bookmark: _Toc438532585][bookmark: _Toc89764813][bookmark: _Toc89677169][bookmark: _Toc438907216][bookmark: _Toc483210584][bookmark: _Toc156373296][bookmark: _Toc438907017][bookmark: _Toc438532587][bookmark: _Toc438438834][bookmark: _Toc438733978][bookmark: _Toc161313055]Variantes
	Sauf disposition contraire figurant aux DPAO, les Offres variantes ne seront pas prises en compte.
Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais d’exécution variables, les DPAO préciseront ces délais, ainsi que la méthode retenue pour l’évaluation du délai proposé par le Soumissionnaire qui sera décrite dans la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification.
Excepté dans le cas mentionné à l’article 13.4 ci-dessous, les Soumissionnaires souhaitant offrir des variantes techniques devront d’abord chiffrer la solution de base du Maître d’Ouvrage telle que décrite dans le Document d’Appel d’Offres, et fournir en outre tous les renseignements nécessaires à l’évaluation complète par le Maître d’Ouvrage de la variante proposée, y compris les plans, notes de calcul, spécifications techniques, sous-détails de prix et méthodes de construction proposées, ainsi que tout autre détail nécessaire. Seules les variantes techniques du Soumissionnaire ayant offert l’Offre la Plus Avantageuse et conforme à la solution de base, pourront être prises en considération par le Maître d’Ouvrage.
Lorsque les Soumissionnaires sont autorisés par les DPAO à soumettre des variantes techniques pour certains éléments d’ouvrages, ces éléments seront identifiés dans les DPAO ainsi que leur méthode d’évaluation, et décrits dans la Section VII-Spécifications des Travaux.  La méthode d’évaluation sera spécifiée à la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification.

	[bookmark: _Toc438438835][bookmark: _Toc438907018][bookmark: _Toc438532588][bookmark: _Toc89764814][bookmark: _Toc483210585][bookmark: _Toc156373297][bookmark: _Toc438907217][bookmark: _Toc89677170][bookmark: _Toc438733979][bookmark: _Toc161313056]Prix de l’Offre et Rabais
	Les prix et rabais indiqués par le Soumissionnaire dans sa Lettre de Soumission et le Programme d’Activités ou le Bordereau des Prix unitaires et le Détail quantitatif et estimatif seront conformes aux stipulations ci-après. 
Le Soumissionnaire remettra une Offre pour l’ensemble des Travaux décrits à l’article 1.1 des IS, en indiquant des prix pour tous les postes de Travaux, comme identifié dans la Section IV, Formulaires de Soumission. Dans le cas d’un Marché à prix unitaires, le Soumissionnaire fournira tous les taux et prix figurant au Bordereau des Prix unitaires et au Détail quantitatif et estimatif. Les postes pour lesquels aucun taux ou prix n’aura été fourni par le Soumissionnaire ne feront l’objet d’aucun règlement par le Maître d’Ouvrage au cours de l’exécution du Marché, et seront réputés être inclus dans les taux figurant au Bordereau des Prix unitaires et au Détail quantitatif et estimatif. 
Le montant devant figurer dans la Lettre de Soumission, conformément aux dispositions de l’article 12.1 des IS, sera le montant total de l’Offre, à l’exclusion de tout rabais éventuel.
Le Soumissionnaire indiquera les rabais et la méthode d’application desdits rabais dans la Lettre de Soumission conformément à l’article 12.1 des IS.
A moins qu’il n’en soit stipulé autrement dans les DPAO et le CCAP, les prix indiqués par le Soumissionnaire seront fermes durant l’exécution du Marché. Si les prix indiqués par le Soumissionnaire étaient révisables durant l’exécution du Marché conformément aux dispositions du CCAP, le Soumissionnaire devrait fournir en annexe à la Lettre de Soumission, les indices et paramètres retenus pour les formules de révision des prix. Le Maître d’Ouvrage pourra exiger du Soumissionnaire de justifier les indices et les paramètres qu’il propose.

	[bookmark: _Toc438532590]
	Si l’article 1.1 des IS indique que l’appel d’offres est lancé pour plusieurs lots pouvant faire l’objet de marchés séparés, les Soumissionnaires désirant offrir un rabais de prix en cas d’attribution de plusieurs lots spécifieront les rabais applicables à chaque groupe de lots ou à chaque lot. Les rabais proposés seront présentés conformément à l’article 14.4 des IS, à la condition toutefois que les offres pour l’ensemble des lots, soient soumises et ouvertes en même temps.

	[bookmark: _Toc438532594][bookmark: _Toc438532592][bookmark: _Toc438532595][bookmark: _Toc438532596]
	Tous les droits, impôts et taxes payables par l’Entrepreneur au titre du Marché, ou à tout autre titre, vingt-huit(28) jours avant la date limite de dépôt des offres seront réputés inclus dans les prix et dans le montant total de l’offre présentée par le Soumissionnaire.

	[bookmark: _Toc438532597][bookmark: _Toc89764815][bookmark: _Toc438733980][bookmark: _Toc438907218][bookmark: _Toc89677171][bookmark: _Toc156373298][bookmark: _Toc483210586][bookmark: _Toc438907019][bookmark: _Toc438438836][bookmark: _Toc161313057]Monnaies de l’Offre
	Les monnaies de l’Offre et les monnaies de règlement seront identiques et seront conformes aux dispositions des DPAO.
Le Maître d’Ouvrage peut demander aux Soumissionnaires de justifier leurs besoins en monnaies nationale et étrangères et d’établir que les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la Soumission[footnoteRef:2], sont raisonnables et conformes aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres ; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le Soumissionnaire. [2: 	Pour un marché à prix forfaitaire, supprimer « les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la Soumission » et remplacer par « le montant forfaire » et formuler le reste de la phrase au singulier. ] 


	[bookmark: _Toc156373299][bookmark: _Toc438733981][bookmark: _Toc438438837][bookmark: _Toc483210587][bookmark: _Toc438907219][bookmark: _Toc438532598][bookmark: _Toc438907020][bookmark: _Toc89677172][bookmark: _Toc89764816][bookmark: _Toc161313058]Documents constituant la proposition technique
	Le Soumissionnaire devra fournir une proposition technique incluant un programme des travaux et les méthodes d’exécution prévues, la liste du matériel, du personnel, le calendrier d’exécution et tout autre renseignement demandé à la Section IV-Formulaires de Soumission. La proposition technique devra inclure tous les éléments permettant d’établir que l’offre du Soumissionnaire est conforme aux exigences des Spécifications et du Calendrier des Travaux.

	[bookmark: _Toc438532601][bookmark: _Toc438532602][bookmark: _Toc438438840][bookmark: _Toc156373300][bookmark: _Toc483210588][bookmark: _Toc438907023][bookmark: _Toc438733984][bookmark: _Toc438532603][bookmark: _Toc438907222][bookmark: _Toc89677173][bookmark: _Toc89764817][bookmark: _Toc161313059]Documents attestant de l’éligibilité 
et des qualifications du Soumissionaire
	Pour établir l’éligibilité du Soumissionnaire conformément à l’article 4 des IS, les Soumissionnaires devront remplir la Lettre de Soumission incluse dans la Section IV, Formulaires de l’Offre.
Le Soumissionnaire fournira les informations requises afin d’établir qu’il possède les qualifications requises pour exécuter le Marché conformément à la Section III – Critères d’évaluation et de qualification, en utilisant les formulaires figurant à la Section IV- Formulaires de Soumission.
Lorsque l’article 33.1 des IS prévoit l’application de la préférence en faveur des entreprises du pays de l’Emprunteur, les Soumissionnaires prétendant au bénéfice de cette préférence, que ce soit individuellement ou en groupement, devront fournir tous les renseignements requis pour satisfaire aux critères d’éligibilité à la préférence nationale, tels qu’indiqués à l’article 33.1 des IS.

	[bookmark: _Toc438733985][bookmark: _Toc483210589][bookmark: _Toc438532604][bookmark: _Toc156373301][bookmark: _Toc89764818][bookmark: _Toc438907024][bookmark: _Toc89677174][bookmark: _Toc438907223][bookmark: _Toc438438841][bookmark: _Toc161313060]Période de validité des offres
	Les offres demeureront valables jusqu’à la date spécifiée dans les DPAO ou toute autre date amendée par le Maître d’Ouvrage conformément à l’article 18 des IS. Une offre qui n’est pas valable jusqu’à la date spécifiée dans les DPAO, ou toute autre date étendue amendée par le Maître d’Ouvrage conformément à l’article 8 des IS, sera rejetée par le Maître d’Ouvrage comme non conforme.
Exceptionnellement, avant la date d’expiration de validité des Offres, le Maître d’Ouvrage peut demander aux Soumissionnaires de proroger la durée de validité de leur Offre. La demande et les réponses seront formulées par écrit.  Lorsqu’une Garantie d’Offre ou une Déclaration de Garantie d’Offre est exigée en application de l’article 19 des IS, sa validité sera prolongée de vingt-huit (28) jours après la date étendue de validité des Offres. Un Soumissionnaire peut refuser de proroger la validité de son offre sans perdre sa Garantie d’Offre. Un soumissionnaire qui consent à cette prorogation ne se verra pas demander de modifier son Offre, ni ne sera autorisé à le faire, sous réserve des dispositions de l’article 18.3 des IS.

	
	Si l’attribution est retardée de plus de cinquante-six (56) jours au-delà de la date d’expiration de la validité des Offres spécifiée selon l’article 18.1 des IS, le prix du Marché sera actualisé comme suit :
(a)	dans le cas d’un marché à prix ferme, le Montant du Marché sera égal au Montant de l’Offre actualisé par le facteur figurant aux DPAO ;
(b)	dans le cas d’un marché à prix révisable, le Montant du Marché sera le Montant de l’Offre;ou
(c)	dans tous les cas, les offres seront évaluées sur la base du Montant de l’Offre sans prendre en considération l’actualisation susmentionnée. 

	[bookmark: _Toc89764819][bookmark: _Toc89677175][bookmark: _Toc483210590][bookmark: _Toc161313061]Garantie d’offre
	Si cela est requis dans les DPAO, le Soumissionnaire fournira l’original d’une Garantie d’Offre ou d’une Déclaration de Garantie d’Offre, qui fera partie intégrante de son Offre. Lorsqu’une Garantie d’Offre est exigée, le montant et la monnaie dans laquelle elle doit être libellée seront indiqués dans les DPAO.
La Déclaration de Garantie d’Offre se présentera selon le modèle présenté à la Section IV – Formulaires de soumission.
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	Lorsqu’elle est requise par le présent article, la Garantie d’Offre sera une garantie à première demande et se présentera sous l’une des formes ci-après, au choix du Soumissionnaire :
une Garantie d’Offre émise par une banque ou une institution financière (telle une compagnie d’assurances ou un organisme de caution) ;
un crédit documentaire irrévocable ; ou
un chèque de banque ou un chèque certifié ; ou
toute autre garantie mentionnée, le cas échéant, dans les DPAO,
	en provenance d’une source reconnue, établie dans un pays satisfaisant aux critères d’origine figurant à la Section V. Pays Eligibles. Si une garantie inconditionnelle est émise par une institution financière située en dehors du pays du Maître d’Ouvrage, l’institution financière émettrice (non bancaire) devra avoir une institution financière correspondante dans le pays du Maître d’Ouvrage afin d’en permettre l’exécution, à moins que le Maître d’Ouvrage ait accepté, avant la remise de l’Offre, qu’une institution financière correspondante n’est pas requise. Dans le cas d’une garantie bancaire, la Garantie d’Offre sera établie conformément au formulaire figurant à la Section IV- Formulaires de Soumission, ou dans une autre forme similaire pour l’essentiel et approuvée parle Maître d’Ouvrage avant le dépôt de l’Offre. La Garantie d’Offre devra demeurer valide pour une période excédant et vingt-huit jours (28) la date d’expiration de la validité de l’Offre, ou la date prorogée selon les dispositions de l’article 18.2 des IS.
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	Si une Garantie d’Offre ou une Déclaration de Garantie d’Offre est requise en application de l’article 19.1 des IS, toute Offre non accompagnée d’une Garantie d’Offre ou Déclaration de Garantie d’Offre conforme pour l’essentiel sera rejetée par le Maître d’Ouvrage comme étant non conforme.
Si une Garantie d’Offre est requise en application de l’article 19.1 des IS, les Garanties d’Offre des Soumissionnaires non retenus leur seront restituées dans les meilleurs délais après que le Soumissionnaire retenu aura signé le Marché et fourni la Garantie de Bonne Exécution et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale(ES) prescrite à l’article48des IS.
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	La Garantie d’Offre du Soumissionnaire retenu lui sera restituée dans les meilleurs délais après la signature du Marché, contre remise de la Garantie de Bonne Exécution, et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale.
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	La Garantie d’Offre peut être saisie :
si le Soumissionnaire retire son Offre avant la date d’expiration de la validité de l’Offre qu’il aura spécifié dans sa Soumission, le cas échéant prorogé par le Soumissionnaire ; ou
s’agissant du Soumissionnaire retenu, si ce dernier manque :
à son obligation de signer le Marché en application de l’article 47des IS ; ou
à son obligation de fournir la Garantie de Bonne Exécution et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) en application de l’article 48des IS.
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	La Garantie d’Offre, ou la Déclaration de Garantie d’Offre d’un groupement d’entreprises(GE) sera libellée au nom du groupement qui a soumis l’Offre. Si un GE n’a pas été formellement constitué lors du dépôt de l’Offre, la Garantie d’Offre ou la Déclaration de Garantie d’Offre de ce groupement sera libellée au nom de tous les futurs membres du groupement, conformément au libellé du projet d’accord de groupement mentionné aux articles 4.1 et 11.2 des IS.
Lorsqu’une Garantie d’Offre n’a été exigée dans les DPAO, conformément à l’article 19,1 des IS, et si :
(a)	le Soumissionnaire retire son Offre avant la date d’expiration de la validité de l’Offre mentionnée dans la Lettre de Soumission du Soumissionnaire, ou toute date prorogée par le Soumissionnaire ; ou
(b)	le Soumissionnaire retenu manque à son obligation :
de signer le Marché conformément à l’article 47des IS, ou

 de fournir la Garantie de Bonne Exécution et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale(ES) conformément à l’article 48des IS,
	l’Emprunteur pourra, si cela est indiqué dans les DPAO, disqualifier le Soumissionnaire de toute attribution de marché par le Maître d’Ouvrage pour la période de temps stipulée dans les DPAO.

	[bookmark: _Toc438907026][bookmark: _Toc156373304][bookmark: _Toc89677176][bookmark: _Toc89764820][bookmark: _Toc438532612][bookmark: _Toc483210591][bookmark: _Toc438733987][bookmark: _Toc438438843][bookmark: _Toc438907225][bookmark: _Toc161313062]Forme et Signature de l’Offre
	Le Soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l’Offre tels que décrits à l’article 11 des IS, en indiquant clairement la mention « ORIGINAL ». Une offre variante, lorsqu’elle est recevable, en application de l’article 13 des IS portera clairement la mention « VARIANTE ». Par ailleurs, le Soumissionnaire soumettra le nombre d’exemplaires supplémentaires de son Offre tel qu’il est indiqué dans les DPAO, en mentionnant clairement sur ces exemplaires « COPIE ». En cas de différences entre les copies et l’original, l’original fera foi.

	
	Les Soumissionnaires doivent marquer comme « CONFIDENTIEL » dans leurs soumissions les renseignements qui sont confidentiels pour leur entreprise. Il peut s’agir d’informations exclusives, de secrets commerciaux ou d’informations commerciales ou financièrement sensibles.
L’original et toutes les copies de l’Offre seront dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile et seront signés par une personne dûment habilitée à signer au nom du Soumissionnaire. Cette habilitation sera établie dans la forme spécifiée dans les DPAO, et jointe à la Soumission. Le nom et le titre de chaque signataire devront être dactylographiés ou imprimés sous la signature. Toutes les pages de l’Offre où des ajouts ou modifications ont été apportés seront signées ou paraphées par la personne signataire de l’Offre.

	
	Les offres soumises par des GE devront être signées au nom du groupement par un représentant habilité du groupement de manière à engager tous les membres du groupement et inclure le pouvoir du mandataire du groupement signé par les personnes habilitées à signer au nom du groupement.

	
	Tout ajout entre les lignes, rature ou surcharge, pour être valable, devra être signé ou paraphé par la personne signataire de l’Offre.

	[bookmark: _Toc438962070][bookmark: _Toc461939619][bookmark: _Toc438532613][bookmark: _Toc89677177][bookmark: _Toc89764821][bookmark: _Toc483210592][bookmark: _Toc438733988][bookmark: _Toc438438844][bookmark: _Toc161313063]Remise des Offres et Ouverture des plis

	[bookmark: _Toc438907226][bookmark: _Toc438532614][bookmark: _Toc89764822][bookmark: _Toc438907027][bookmark: _Toc483210593][bookmark: _Toc438438845][bookmark: _Toc438733989][bookmark: _Toc156373305][bookmark: _Toc161313064]Cachetage et Marquage des Offres
	Le Soumissionnaire doit remettre l’Offre dans une enveloppe unique et scellées (processus d’appel d’offres à une enveloppe). À l’intérieur de l’enveloppe unique, le Soumissionnaire doit placer les enveloppes scellées distinctes suivantes :
dans une enveloppe portant la mention « ORIGINAL », tous les documents constituant l’Offre, tels que décrits à l’article 11 des IS ; et
dans une enveloppe portant la mention « COPIES », toutes les copies requises de l’Offre ; et
si des Offres variantes sont  permises conformément à l’article 13 des IS, et le cas échéant :
dans une enveloppe portant la mention  « ORIGINAL - OFFRE VARIANTE »,  l’Offre  variante ; et
dans l’enveloppe portant la mention « COPIES - OFFRE VARIANTE », toutes les copies requises  de l’Offre variante.
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	Les enveloppes intérieure et extérieure devront :
comporter le nom et l’adresse du Soumissionnaire ;
être adressées au Maître d’Ouvrage conformément à l’article 22.1 des IS ;
comporter l’identification de l’Appel d’offres conformément à l’article 1.1 des IS ; et
comporter la mention de ne pas les ouvrir avant la date et l’heure fixées pour l’ouverture des plis.
Si les enveloppes ne sont pas cachetées et marquées comme il est demandé ci-dessus, le Maître d’Ouvrage ne sera pas tenu pour responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

	[bookmark: _Toc438532617][bookmark: _Toc438532616][bookmark: _Toc483210594][bookmark: _Toc438438846][bookmark: _Toc438907028][bookmark: _Toc438907227][bookmark: _Toc156373306][bookmark: _Toc89764823][bookmark: _Toc424009124][bookmark: _Toc438733990][bookmark: _Toc438532618][bookmark: _Toc89677179][bookmark: _Toc161313065]Date et heure limite de Remise des Offres
	Les Offres doivent être reçues par le Maître d’Ouvrage à l’adresse indiquée dans les DPAO et au plus tard à la date et à l’heure qui y sont spécifiées. Lorsque les DPAO le prévoient, les Soumissionnaires devront avoir la possibilité de soumettre leur offre par voie électronique. Dans un tel cas, les Soumissionnaires devront suivre la procédure prévue dans les DPAO.
Le Maître d’Ouvrage peut, à sa discrétion, reporter la date limite de remise des Offres en modifiant le Document d’Appel d’Offres en application de l’article 8 des IS, auquel cas, tous les droits et obligations du Maître d’Ouvrage et des Soumissionnaires régis par la date limite précédente seront régis par la nouvelle date limite. 

	[bookmark: _Toc89677180][bookmark: _Toc438733991][bookmark: _Toc438438847][bookmark: _Toc156373307][bookmark: _Toc438907029][bookmark: _Toc483210595][bookmark: _Toc89764824][bookmark: _Toc438907228][bookmark: _Toc438532619][bookmark: _Toc161313066]Offres hors Délai
	Le Maître d’Ouvrage n’acceptera aucune Offre arrivée après l’expiration du délai de remise des offres conformément à l’article 22 des IS. Toute Offre reçue par le Maître d’Ouvrage après la date et l’heure limite de dépôt des Offres sera déclarée hors délai, écartée et renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte.

	[bookmark: _Toc438733992][bookmark: _Toc438907030][bookmark: _Toc438907229][bookmark: _Toc89764825][bookmark: _Toc438532620][bookmark: _Toc89677181][bookmark: _Toc156373308][bookmark: _Toc438438848][bookmark: _Toc424009126][bookmark: _Toc483210596][bookmark: _Toc161313067]Retrait, substitution et modification des offres
	Un Soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son offre après l’avoir remise, par voie de notification écrite, dûment signée par un représentant habilité, assortie d’une copie de l’habilitation en application de l’article 20.3 des IS. La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Toutes les notifications devront être :
préparées et délivrées en application des articles 20 et 21 des IS (sauf pour ce qui est des notifications de retrait qui ne nécessitent pas de copies). Par ailleurs, les enveloppes doivent porter clairement, selon le cas, la mention « RETRAIT », « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION » ; et 
reçues par le Maître d’Ouvrage avant la date et l’heure limites de remise des offres conformément à l’article 22 des IS.
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	Les Offres dont les Soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1 ci-dessus leur seront renvoyées sans avoir être ouvertes.
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	Une offre ne peut pas être retirée, remplacée ou modifiée entre la date et l’heure limite de dépôt des offres et la date d’expiration de la validité spécifiée par le Soumissionnaire dans sa Soumission, ou la date prorogée d’expiration de validité de l’Offre. 

	[bookmark: _Toc89677182][bookmark: _Toc156373309][bookmark: _Toc89764826][bookmark: _Toc483210597][bookmark: _Toc161313068]Ouverture des Offres
	Sous réserve des dispositions figurant aux articles 23 et 24 des IS, à la date, heure et à l’adresse indiquées dans les DPAO, le Maître d’Ouvrage procédera à l’ouverture en public de toutes les Offres reçues avant la date et l’heure limites (quelque soit le nombre d’offres reçues) en présence des représentants des Soumissionnaires et de toute autre personne qui souhaite être présente. Les procédures spécifiques à l’ouverture d’offres électroniques si de telles offres électroniques sont autorisées conformément à l’article 22.1 des IS, seront détaillées dans les DPAO.
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	Dans un premier temps, les enveloppes marquées « RETRAIT » seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute voix, et l’enveloppe contenant l’offre correspondante sera renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Le retrait d’une offre ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le retrait et si cette notification est lue à haute voix.
Ensuite, les enveloppes marquées « OFFRE DE REMPLACEMENT » seront ouvertes et annoncées à haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente, qui elle-même sera renvoyée au Soumissionnaire concerné sans avoir été ouverte. Le remplacement d’une offre ne sera autorisé que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et qu’elle est lue à haute voix. 
Puis, les enveloppes marquées « MODIFICATION » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. La modification d’une offre ne sera autorisée que si la notification correspondante contient une habilitation valide du signataire à demander la modification et qu’elle est lue à haute voix. 
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	Toutes les enveloppes restantes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du Soumissionnaire annoncé à haute voix, ainsi que la mention éventuelle d’une modification, le montant de l’Offre par lot le cas échéant, y compris les rabais et leurs modalités d’imputation, les variantes le cas échéant, l’existence d’une Garantie d’Offre si elle est exigée ou d’une Déclaration de Garantie d’Offre, et tout autre détail que le Maître d’Ouvrage juge utile de mentionner. 
Seuls les rabais et variantes de l’Offre annoncés à haute voix lors de l’ouverture des plis seront soumis à évaluation. La Lettre de Soumission et le Bordereau des prix unitaires et du Détail quantitatif seront paraphées par les représentants du Maître d’Ouvrage présents à la cérémonie d’ouverture des plis de la manière précisée dans les DPAO.
Le Maître d’Ouvrage ne doit ni se prononcer sur les mérites des offres ni rejeter aucune des offres (à l’exception des Offres reçues hors délais et en conformité avec l’article 23.1 des IS).
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	Le Maître d’Ouvrage établira le procès-verbal de la séance d’ouverture des plis, qui comportera au minimum :
le nom du Soumissionnaire et, s’il y a retrait, remplacement de l’offre ou modification ;
 le Montant de l’Offre, et de chaque lot le cas échéant, y compris les rabais,
La présence ou l’absence d’une Garantie d’Offre ou d’une Déclaration de Garantie de l’Offre lorsqu’une telle garantie est exigée. 
Il sera demandé aux représentants des Soumissionnaires présents de signer le procès-verbal d’ouverture des plis. L’absence de la signature d’un Soumissionnaire ne porte pas atteinte à la validité et au contenu du Procès-verbal. Un exemplaire du Procès-verbal sera distribué à tous les Soumissionnaires.

	[bookmark: _Toc89764827][bookmark: _Toc89677183][bookmark: _Toc438438850][bookmark: _Toc438733994][bookmark: _Toc483210598][bookmark: _Toc461939620][bookmark: _Toc438962076][bookmark: _Toc438532629][bookmark: _Toc161313069]Évaluation et comparaison des offres

	[bookmark: _Toc438532628][bookmark: _Toc483210599][bookmark: _Toc438438851][bookmark: _Toc438532630][bookmark: _Toc438907231][bookmark: _Toc156373310][bookmark: _Toc89677184][bookmark: _Toc438733995][bookmark: _Toc89764828][bookmark: _Toc438907032][bookmark: _Toc161313070]Confidentialité
	Aucune information relative à l’évaluation des Offres et à la recommandation d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non concernée par ladite procédure tant que la Notification d’attribution du Marché n’aura pas été transmise à tous les Soumissionnaires conformément à l’article 43des IS. 

	
	Toute tentative faite par un Soumissionnaire pour influencer le Maître d’Ouvrage lors de l’évaluation des Offres ou lors de la décision d’attribution peut entraîner le rejet de son Offre.

	
	Nonobstant les dispositions de l’article 26.2 des IS, entre le moment où les plis seront ouverts et celui où le Marché est attribué, un Soumissionnaire qui souhaite entrer en contact avec le Maître d’Ouvrage pour des motifs ayant trait à son Offre devra le faire uniquement par écrit.

	[bookmark: _Toc438438852][bookmark: _Toc156373311][bookmark: _Toc424009129][bookmark: _Toc438733996][bookmark: _Toc89677185][bookmark: _Toc438907033][bookmark: _Toc483210600][bookmark: _Toc438907232][bookmark: _Toc438532631][bookmark: _Toc89764829][bookmark: _Toc161313071]Éclaircisse-ments concernant les Offres
	Pour faciliter l’examen, l’évaluation, la comparaison des Offres et la vérification des qualifications des Soumissionnaires, le Maître d’Ouvrage a toute latitude pour demander à un Soumissionnaire des éclaircissements sur son Offre. Aucun éclaircissement apporté par un Soumissionnaire autrement qu’en réponse à une demande du Maître d’Ouvrage ne sera pris en compte. La demande d’éclaircissement du Maître d’Ouvrage ainsi que la réponse qui y sera apportée seront formulées par écrit. Aucune modification de prix, ni aucun changement substantiel de l’Offre (y compris un changement dans le Montant de son Offre fait à l’initiative du Soumissionnaire) ne seront demandés, offerts ou autorisés, si ce n’est pour confirmer la correction des erreurs arithmétiques découvertes par le Maître d’Ouvrage lors de l’évaluation des offres en application de l’article 31 des IS.
L’Offre d’un Soumissionnaire qui ne fournit pas les éclaircissements sur son Offre avant la date et l’heure spécifiée par le Maître d’Ouvrage dans sa demande d’éclaircissement sera susceptible d’être rejetée.

	[bookmark: _Toc89764830][bookmark: _Toc89677186][bookmark: _Toc483210601][bookmark: _Toc156373312][bookmark: _Toc161313072]Divergences, Réserves ou Omissions
	Aux fins de l’évaluation des Offres, les définitions suivantes s’appliqueront :
Une « Divergence » est un écart par rapport aux stipulations du Document d’Appel d’Offres ;
(b)	Une « Réserve » est la formulation d’une conditionnalité restrictive, ou la non-acceptation d’une disposition requise par le Document d’Appel d’Offres ; et 
Une « Omission » est l’absence totale ou partielle des renseignements et documents exigés par le Document d’Appel d’Offres. 
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	Le Maître d’Ouvrage établira la conformité de l’Offre sur la base de son seul contenu, tel que défini à l’article 11 des IS.
Une offre conforme pour l’essentiel est une offre conforme aux dispositions du Document d’Appel d’Offres, sans divergence, réserve ou omission importante. Les divergences, réserves ou omissions importantes sont celles qui :
si elles étaient acceptées, 
limiteraient de manière importante la portée, la qualité ou les performances des travaux spécifiés dans le Marché ; ou 
limiteraient, d’une manière importante et non conforme au Document d’Appel d’Offres, les droits du Maître d’Ouvrage ou les obligations du Soumissionnaire au titre du Marché ; ou 
si elles étaient rectifiées, seraient préjudiciable aux autres Soumissionnaires ayant présenté des offres conformes pour l’essentiel.

	
	Le Maître d’Ouvrage examinera les aspects techniques de l’Offre en application de l’article 16 des IS, notamment pour s’assurer que toutes les exigences de la Section VII (Spécifications des Travaux) ont été satisfaites sans divergence, réserve ou omission importante.
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	Le Maître d’Ouvrage écartera toute offre qui n’est pas conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres et le Soumissionnaire ne pourra pas par la suite la rendre conforme en apportant des corrections aux divergences, réserves ou omissions importantes constatées. 
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	Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel, le Maître d’Ouvrage peut tolérer toute non-conformité de l’Offre.
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	Lorsqu’une offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres, le Maître d’Ouvrage peut demander au Soumissionnaire de présenter, dans un délai raisonnable, les informations, ou la documentation, nécessaires pour remédier à la non-conformité mineure constatée dans l’Offre en comparaison avec la documentation requise par le Dossier d’Appel d’Offres. Une telle demande ne peut, en aucun cas, porter sur un élément reflété dans le Montant de l’Offre. Le Soumissionnaire qui ne donnerait pas suite à cette demande peut voir son offre écartée. 
Lorsqu’une offre est conforme pour l’essentiel aux dispositions du Dossier d’Appel d’Offres, le Maître d’Ouvrage rectifiera les non-conformités ou omissions mineures qui affectent le Montant de l’Offre. A cet effet, le Montant de l’Offre sera ajusté, uniquement aux fins de l’évaluation, pour tenir compte de l’élément manquant ou non conforme., en ajoutant le prix moyen de cet article ou élément offert par les Soumissionnaires ayant remis des Offres substantiellement conformes. Si le prix de cet article ou élément ne peut pas être obtenu du prix des autres Offres substantiellement conformes, le Maître d’Ouvrage utilisera sa meilleure estimation.

	[bookmark: _Toc438532638][bookmark: _Toc438532639][bookmark: _Toc89764833][bookmark: _Toc483210604][bookmark: _Toc156373315][bookmark: _Toc89677189][bookmark: _Toc161313075]Correction des Erreurs Arithmétiques
	Lorsqu’une Offre est conforme pour l’essentiel, le Maître d’Ouvrage en rectifiera les erreurs arithmétiques sur la base suivante :
(a)	Dans le cas d’un Marché à prix unitaires seulement, s’il existe une contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité correspondante, le prix unitaire fera foi et le prix total sera rectifié, à moins que, de l’avis du Maître d’Ouvrage, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera rectifié ;
(b)	Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera rectifié ; et 
(c)	S’il existe une contradiction entre le montant indiqué en lettres et le montant indiqué en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce montant ne soit entaché d’une erreur arithmétique, auquel cas le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas a) et b) ci-dessus.
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	Il sera demandé au Soumissionnaire d’accepter la correction des erreurs arithmétiques. Si le Soumissionnaire n’accepte pas les corrections apportées en conformité avec l’article 31.1, son offre sera écartée. 

	[bookmark: _Toc438532644][bookmark: _Toc438532643][bookmark: _Toc89677190][bookmark: _Toc438907237][bookmark: _Toc438438857][bookmark: _Toc156373316][bookmark: _Toc483210605][bookmark: _Toc438532646][bookmark: _Toc438734001][bookmark: _Toc438907038][bookmark: _Toc89764834][bookmark: _Toc161313076]Conversion en une Seule Monnaie
	Aux fins d’évaluation et de comparaison des offres, le Maître d’Ouvrage convertira tous les prix des offres exprimés en diverses monnaies dans la monnaie spécifiée dans les DPAO. 

	[bookmark: _Toc438734002][bookmark: _Toc438907039][bookmark: _Toc438532647][bookmark: _Toc438907238][bookmark: _Toc438438858][bookmark: _Toc156373317][bookmark: _Toc89764835][bookmark: _Toc89677191][bookmark: _Toc161313077]Marge de préférence
	Sauf stipulation contraire dans les DPAO, aucune marge de préférence ne sera accordée.[footnoteRef:3] [3: 	Aux fins d’application de la marge de préférence, une entreprise est considérée comme nationale à la condition qu’elle soit enregistrée dans le pays du Maître d’Ouvrage, qu’elle appartienne en majorité à des ressortissants de ce pays, et qu’elle ne soustraite pas à des entreprises étrangères plus de 10 pourcents du Montant du Marché (à l’exclusion des Sommes à valoir). Les groupements d’entreprises sont considérés comme nationaux et bénéficient de la préférence nationale à la condition que chacun de leurs membres soit enregistré dans le pays du Maître d’Ouvrage, appartienne en majorité à des ressortissants de ce pays, et que le groupement soit enregistré dans le pays du Maître d’Ouvrage. Le Groupement bénéficiant de la préférence nationale ne doit pas sous-traiter pas plus de 10 pourcents du Montant du Marché (à l’exclusion des Sommes à valoir) à des entreprises étrangères. Les groupements entre entreprises nationales et étrangères ne peuvent bénéficier de la préférence nationale.] 


	[bookmark: _Toc89677192][bookmark: _Toc483210606][bookmark: _Toc89764836][bookmark: _Toc161313078]Sous-traitants

	Sauf disposition contraire dans les DPAO, le Maître d’Ouvrage n’entend pas faire exécuter certaines parties spécifiques des travaux par des sous-traitants sélectionnés à l’avance par le Maître d’Ouvrage.
Les qualifications du sous-traitant ne doivent pas être utilisées par le Soumissionnaire pour se qualifier pour les Travaux à moins que leurs parts spécialisées des travaux n’aient été préalablement désignées par le Maître d’Ouvrage dans les DPAO comme pouvant être satisfaites par les sous-traitants dénommés ci-après « Sous-traitants Spécialisés », auquel cas, les qualifications des Sous-traitants Spécialisés proposés par le Soumissionnaire peuvent être ajoutées aux qualifications.
Les Soumissionnaires peuvent proposer une sous-traitance à concurrence du pourcentage de la valeur du Marché ou du volume des Travaux tel que prévu aux DPAO. Les Sous-traitants proposés par le Soumissionnaire doivent être pleinement qualifiés pour leurs parts dans les Travaux.
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	Pour évaluer les Offres, le Maître d’Ouvrage n’utilisera que les critères et méthodes définis dans la présente clause et dans la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification. Le recours à tous autre critères et/ou méthodes ne sera pas permis. Par le moyen de ces critères et méthodes, le Maître d’Ouvrage déterminera l’Offre la Plus Avantageuse. C’est l’Offre du Soumissionnaire qui remplit les Critères de Qualification et dont l’Offre a été jugée être :
substantiellement conforme au Document d’Appel d’Offres ; et
le coût évalué le plus bas. 
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	Pour évaluer les Offres, le Maître d’Ouvrage prendra en compte les éléments ci-après :
(a)	le Montant de l’Offre, en excluant les Sommes Provisionnelles et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le récapitulatif du Détail quantitatif et estimatif[footnoteRef:4], mais en ajoutant le montant des Travaux en régie[footnoteRef:5], lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive ; [4: 	Pour un marché à prix forfaitaire, supprimer « le récapitulatif du Détail quantitatif et estimatif » et remplacer par « le Programme d’Activités chiffré ».]  [5: 	Les jours de travail effectués à la demande du chef de projet sont payés sur la base du temps passé, et l’utilisation du matériel et équipement de l’Entrepreneur, sont payés aux prix indiqués dans l’offre.  Pour les journées de travail dont il sera tenus compte du prix pour l’évaluation, le Maître d’Ouvrage doit fournir la liste des quantités de chaque article dont le prix sera exprimé en journées de travail (Ex : un nombre spécifique de jours de chauffeur de tracteur.0, ou un tonnage spécifique de ciment Portland), à multiplier par les prix unitaires du Soumissionnaire et inclus dans le montant total de l’offre. ] 

(b)	les ajustements apportés au prix pour rectifier les erreurs arithmétiques en application de l’article 31.1 des IS ;
(c)	les ajustements imputables aux rabais offerts en application de l’article 14.4des IS ;
(d)	la conversion en une seule monnaie des montants résultant des opérations a), b) et c) ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article 32 des IS ;
(e)	les ajustements résultant de toute autre modification, divergence ou réserve quantifiable calculés conformément à l’article 30.3 des IS ; et
(f)	les ajustements résultant de l’utilisation des facteurs d’évaluation additionnels stipulés à la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification.
L’effet éventuel des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP qui seront appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des Offres.
Lorsque le Document d’Appel d’Offres prévoit que les Soumissionnaires pourront indiquer le montant de chaque lot séparément, la méthode d’évaluation permettant de déterminer la combinaison des offres de moindre coût pour l’ensemble des lots compte tenu de tous les rabais offerts dans le Formulaire de Soumission, sera précisée dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	[bookmark: _Toc438532651][bookmark: _Toc438532650][bookmark: _Toc89677194][bookmark: _Toc89764838][bookmark: _Toc327350729][bookmark: _Toc483210609][bookmark: _Toc161313080]Comparaison des Offres
	Le Maître d’Ouvrage comparera les coûts évalués de toutes les Offres conformes pour l’essentiel aux dispositions du Document d’Appel d’Offres établis conformément à l’article 35.2 pour établir l’Offre qui a le coût évalué le plus bas. 

	[bookmark: _Toc89677195][bookmark: _Toc89764839][bookmark: _Toc161313081]Offres Anormalement Basses
	Une Offre dont le prix est anormalement bas est une Offre qui, en tenant compte de sa portée, du mode de fabrication des produits, de la solution technique et du calendrier de réalisation, apparait si basse qu’elle soulève des préoccupations chez le Maître d’Ouvrage quant à la capacité du Soumissionnaire à réaliser le Marché pour le prix proposé.
S’il considère que l’Offre est d’un prix anormalement bas, le Maître d’Ouvrage pourra demander au Soumissionnaire des éclaircissements par écrit, y compris une analyse détaillée du prix en relation avec l’objet du Marché, sa portée, le calendrier de réalisation, la répartition des risques et responsabilités, et toute autre exigence contenue dans les DPAO.
Après avoir vérifié les informations et le détail du prix fournis par le Soumissionnaire, dans le cas où le Maître d’Ouvrage établit que le Soumissionnaire n’a pas démontré sa capacité à réaliser la Marché pour le prix proposé, il écartera l’Offre.

	[bookmark: _Toc89764840][bookmark: _Toc89677196][bookmark: _Toc161313082]Offres Déséquilibrées
	Si l’Offre évaluée de moindre coût est fortement déséquilibrée par rapport à l’estimation du Maître d’Ouvrage de l’échéancier de paiement des travaux à exécuter, le Maître d’Ouvrage peut demander au Soumissionnaire de fournir des clarifications par écrit. Une telle demande pourra porter sur le détail de prix, pour prouver que les prix de l’Offre sont compatibles avec l’étendue des travaux, les méthodes de construction et le calendrier proposé et toute autre exigence du DAO. 
Après avoir évalué les renseignements fournis, et le détail de prix, le Maître d’Ouvrage pourra :
(a)	accepter l’Offre, ou
(b)	demander que le montant de la Garantie de Bonne Exécution soit augmenté, aux frais du Proposant, à un niveau n’excédant pas vingt (20) pourcent du Montant du Marché, ou
(c)	écarter l’Offre.

	[bookmark: _Toc438438861][bookmark: _Toc438907241][bookmark: _Toc89677197][bookmark: _Toc156373320][bookmark: _Toc89764841][bookmark: _Toc483210610][bookmark: _Toc438907042][bookmark: _Toc438532655][bookmark: _Toc438734005][bookmark: _Toc161313083]Qualification du Soumissionnaire
	Le Maître d’Ouvrage s’assurera que le Soumissionnaire ayant soumis l’Offre évaluée de moindre coût et conforme pour l’essentiel aux dispositions du Document d’Appel d’Offres, a démontré dans son Offre qu’il possède les qualifications spécifiées dans la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification. 

	
	La détermination sera fondée sur l’examen des pièces attestant les qualifications du Soumissionnaire qu’il aura soumises en application de l’article 17 des IS. La détermination ne doit pas tenir compte des qualifications d’autres entreprises telles que les filiales du soumissionnaire, les entités mères, les sociétés affiliées, les sous-traitants (autres que les sous-traitants spécialisés si le document d’appel d’offres le permet) ou toute autre entreprise différente du Soumissionnaire.
Avant l’attribution du Marché, le Maître d’Ouvrage doit vérifier que le Soumissionnaire retenu (y compris chaque membre d’un GE) n’est pas disqualifié par la Banque en raison du non-respect des obligations contractuelles de prévention et de réponse EAS/HS.  Le Maître d’Ouvrage effectuera la même vérification pour chaque Sous-traitant proposé par le Soumissionnaire retenu. Si un Sous-traitant proposé ne répond pas à l’exigence, le Maître d’Ouvrage exigera du Soumissionnaire qu’il propose un Sous-traitant de remplacement.

	
	L’attribution du Marché au Soumissionnaire est subordonnée à la vérification que le Soumissionnaire satisfait ou continue de satisfaire aux Critères de qualification. Dans le cas contraire, l’Offre sera écartée et le Maître d’Ouvrage procédera à l’examen de la seconde offre évaluée de moindre coût afin d’établir de la même manière si le Soumissionnaire est qualifié pour exécuter le Marché.

	[bookmark: _Toc89764842][bookmark: _Toc89677198][bookmark: _Toc161313084]Offre la Plus Avantageuse
	Après avoir comparé les coûts évalués des Soumissions, le Maître d’Ouvrage déterminera l’Offre la Plus Avantageuse. L’Offre la Plus Avantageuse est l’Offre du Soumissionnaire qui répond aux Critères de Qualification et dont l’Offre a été déterminée être :
substantiellement conforme au document d’appel d’offres; et
le coût évalué le plus bas.

	[bookmark: _Toc89764843][bookmark: _Toc438907043][bookmark: _Toc438532656][bookmark: _Toc89677199][bookmark: _Toc438734006][bookmark: _Toc483210611][bookmark: _Toc438907242][bookmark: _Toc438438862][bookmark: _Toc156373321][bookmark: _Toc161313085]Droit du Maître d’Ouvrage d’accepter et d’écarter les Offres
	Le Maître d’Ouvrage se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute Offre, et d’annuler la procédure d’Appel d’Offres et de rejeter toutes les Offres à tout moment avant l’attribution du Marché, sans encourir de ce fait une responsabilité quelconque vis-à-vis des Soumissionnaires. En cas d’annulation, les Offres et les Garanties d’Offre seront renvoyées sans délai aux Soumissionnaires.

	[bookmark: _Toc89764844][bookmark: _Toc89677200][bookmark: _Toc161313086]Période d’Attente
	Le Marché ne sera pas attribué avant l’achèvement de la Période d’Attente. La période d’attente sera de dix (10) jours ouvrables sous réserve de prorogation en conformité à l’article 46 des IS. La Période d’Attente commence le lendemain du jour auquel le Maître d’Ouvrage aura transmis à chacun des Soumissionnaires (qui n’aura pas été prévenu auparavant que son Offre n’aura pas été retenue) la Notification de l’intention d’attribution du Marché. Lorsqu’une seule Proposition a été déposée, ou si le marché est en réponse à une situation d’urgence reconnue par la Banque, la Période d’Attente ne sera pas applicable

	[bookmark: _Toc89764845][bookmark: _Toc89677201][bookmark: _Toc161313087]Notification de l’Intention d’Attribution
	Le Maître d’Ouvrage doit transmettre à chacun des Soumissionnaires (qui n’auront pas été prévenu auparavant que sa Proposition n’aura pas été retenue), la Notification de son intention d’attribution du Marché au Soumissionnaire retenu. La Notification de l’intention d’attribution du Marché doit au minimum contenir les renseignements ci-après :
(a)	le nom et l’adresse du Soumissionnaire dont l’Offre est retenue ; 
(b)	le Montant du Marché de l’Offre retenue ;
(c)	le nom de tous les Soumissionnaires ayant remis une Offre, et le prix de leurs Offres tel qu’annoncé lors de l’ouverture des plis et le coût évalué ;
(d)	une déclaration indiquant le(s) motif(s) pour le(s)quel(s) l’Offre du Soumissionnaire non retenu, destinataire de la notification, n’a pas été retenue ; 
(e)	la date d’expiration de la Période d’Attente ; et
(f)	les instructions concernant la présentation d’une demande de débriefing et/ou d’un recours durant la Période d’attente.

	[bookmark: _Toc89764846][bookmark: _Toc438734007][bookmark: _Toc483210612][bookmark: _Toc461939621][bookmark: _Toc438438863][bookmark: _Toc89677202][bookmark: _Toc438532657][bookmark: _Toc438962089][bookmark: _Toc161313088]Attribution du Marché

	[bookmark: _Toc483210613][bookmark: _Toc156373322][bookmark: _Toc438438864][bookmark: _Toc438907044][bookmark: _Toc438907243][bookmark: _Toc89764847][bookmark: _Toc438734008][bookmark: _Toc438532658][bookmark: _Toc89677203][bookmark: _Toc161313089]Critères d’Attribution
	Sous réserve des dispositions de l’article 41 des IS, le Maître d’Ouvrage attribuera le Marché au Soumissionnaire retenu. Ce dernier est le Soumissionnaire dont l’Offre aura été évaluée la Plus Avantageuse tel que spécifié à l’article 40 des IS. 

	[bookmark: _Toc438907245][bookmark: _Toc89764848][bookmark: _Toc438907046][bookmark: _Toc156373323][bookmark: _Toc438734010][bookmark: _Toc438438866][bookmark: _Toc483210614][bookmark: _Toc89677204][bookmark: _Toc438532660][bookmark: _Toc161313090]Notification de l’Attribution du Marché
	Avant l’expiration du délai de validité des Offres et à l’issue de la Période d’attente indiquée à l’article 42.1 des IP ou de toute prolongation de cette Période d’Attente, ou après avoir traité toute réclamation présentée durant la Période d’Attente, le Maître d’Ouvrage notifiera au Soumissionnaire retenu, par écrit, que son Offre a été retenue. La lettre de notification (ci-après « Lettre d’Acceptation ») indiquera le Montant contractuel accepté, à payer par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur en contrepartie de l’exécution du Marché (appelé "le Prix du Marché" ci-après et dans les Conditions du Marché et les Formulaires du Marché).
Dans le délai de dix (10) jours ouvrables après la transmission de la Lettre de Marché, le Maître d’Ouvrage publiera la notification d’attribution qui devra contenir, au minimum, les renseignements ci-après :
(a)	le nom et l’adresse du Maître d’Ouvrage ; 
(b)	l’intitulé et la référence du marché faisant l’objet de l’attribution, ainsi que la méthode d’attribution utilisée ;
(c)	le nom de tous les Soumissionnaires ayant remis une Offre, le prix de leurs Offres tel qu’annoncé lors de l’ouverture des plis et le coût évalué de chacune des Offres ;
(d)	les noms des Soumissionnaires dont les Offres ont été rejetées soit comme non conformes ou ne remplissant pas les critères de qualification, ou n’ont pas été évaluées, avec les raisons ;
(e)	le nom du Soumissionnaire, le montant total final du Marché, la durée d’exécution et un résumé de l’objet du Marché ; et
(f)	le Formulaire de divulgation des bénéficiaires effectifs du Proposant retenu si cela est indiqué à l’article 47.1 des IS.
La notification d’attribution du Marché sera publiée sur le site du Maître d’Ouvrage d’accès libre s’il existe, ou au minimum dans un journal national de grande diffusion dans le pays du Maître d’Ouvrage, ou dans le journal officiel. Le Maître d’Ouvrage publiera la notification d’attribution dans UNDB en ligne.
Jusqu’à la préparation et l’approbation du Marché, la Notification d’Attribution constituera l’engagement réciproque du Maître d’Ouvrage et de l’Attributaire.

	[bookmark: _Toc89764849][bookmark: _Toc89677205][bookmark: _Toc161313091]Debriefing par le Maître d’Ouvrage
	Après avoir reçu du Maître d’Ouvrage, la Notification de l’intention d’attribution du Marché mentionnée à l’article 43.1 des IS, tout Soumissionnaire non retenu dispose de trois (3) jours ouvrables pour solliciter un débriefing, par demande écrite adressée au Maître d’Ouvrage. Le Maître d’Ouvrage devra accorder un débriefing à tout Soumissionnaire non retenu qui en aura fait la demande dans ce délai. 
Lorsqu’une demande de débriefing aura été présentée dans le délai prescrit, le Maître d’Ouvrage accordera le débriefing dans le délai de cinq (5) jours ouvrables à moins que le Maître d’Ouvrage ne décide d’accorder le débriefing plus tard, pour un motif justifié. Dans un tel cas, la Période d’attente sera automatiquement prolongée jusqu’à cinq (5) jours ouvrables après que le débriefing aura eu lieu. Si plusieurs débriefings sont ainsi retardés, la Période d’Attente sera prolongée jusqu’à cinq (5) jours ouvrables après que le dernier débriefing aura eu lieu. Le Maître d’Ouvrage informera tous les Proposants par le moyen le plus rapide de la prolongation de la Période d’Attente.
Lorsque la demande de débriefing par écrit est reçue par le Maître d’Ouvrage après le délai de trois (3) jours ouvrables, le Maître d’Ouvrage devra accorder le débriefing dès que possible, et normalement au plus tard dans le délai de quinze (15) jours ouvrables suivant la publication de la Notification d’attribution du Marché. Une demande de débriefing reçue après le délai de (3) jours ouvrables ne donnera pas lieu à une prolongation de la Période d’Attente.
Le débriefing d’un Soumissionnaire non retenu peut être oral ou par écrit. Un Soumissionnaire devra prendre à sa charge ses propres frais de participation à la réunion de débriefing.

	[bookmark: _Toc438907246][bookmark: _Toc438438867][bookmark: _Toc438532661][bookmark: _Toc156373324][bookmark: _Toc483210615][bookmark: _Toc438907047][bookmark: _Toc89677206][bookmark: _Toc89764850][bookmark: _Toc438734011][bookmark: _Toc161313092]Signature du Marché
	Dans les meilleurs délais suivant la notification de l’attribution, le Maître d’Ouvrage enverra au Soumissionnaire retenu l’Acte d’Engagement.
Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de l’Acte d’Engagement, le Soumissionnaire retenu le renverra au Maître d’Ouvrage après l’avoir daté et signé.

	[bookmark: _Toc89677207][bookmark: _Toc438438868][bookmark: _Toc438907247][bookmark: _Toc438532662][bookmark: _Toc438907048][bookmark: _Toc438734012][bookmark: _Toc483210616][bookmark: _Toc89764851][bookmark: _Toc156373325][bookmark: _Toc161313093]Garantie de Bonne Exécution
	Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la lettre de notification de l’attribution du Marché effectuée par le Maître d’Ouvrage, le Soumissionnaire retenu devra fournir la Garantie de Bonne Exécution (sous réserve des dispositions de l’article 38.2 (b) des IS) et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) conformément au CCAG en utilisant le modèle de Garantie de Bonne Exécution et le modèle de Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) figurant à la Section X-Formulaires du Marché ou tout autre modèle jugé acceptable par le Maître d’Ouvrage ; si la Garantie de Bonne Exécution fournie par le Soumissionnaire retenu est sous la forme d’une caution, cette dernière devra être émise par un organisme de caution ou une compagnie d’assurance acceptable au Maître d’Ouvrage. Un organisme de caution, ou une compagnie d’assurance, situé en dehors du Pays du Maître d’Ouvrage devra avoir un correspondant dans le Pays du Maître d’Ouvrage, à moins que le Maître d’Ouvrage ait accepté par écrit qu’une institution financière agissant en tant que correspondant n’est pas exigé.

	
	Le défaut de soumission par le Soumissionnaire retenu, de la Garantie de Bonne Exécution et si cela est stipulé dans les DPAO, la Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) susmentionnées, ou le fait qu’il ne signe pas l’Acte d’Engagement, constituera un motif suffisant d’annulation de l’attribution du Marché et de saisie de la Garantie d’Offre, auquel cas le Maître d’Ouvrage pourra attribuer le Marché au Soumissionnaire dont l’Offre classée en deuxième position est la Plus Avantageuse. 

	[bookmark: _Toc89677208][bookmark: _Toc89764852][bookmark: _Toc156373326][bookmark: _Toc348175797][bookmark: _Toc483210617][bookmark: _Toc161313094]Conciliateur
	Le Maître d’Ouvrage propose dans les DPAO la nomination du Conciliateur dont le nom est indiqué, au taux de rémunération journalière indiqué dans les DPAO, plus remboursement des dépenses. Si le Soumissionnaire n’accepte pas la proposition du Maître d’Ouvrage, il devra le mentionner dans sa Soumission. Si dans la Lettre de notification d’attribution, le Maître d’Ouvrage n’est pas d’accord sur la nomination du Conciliateur, le Maître d’Ouvrage demandera à l’Autorité de nomination du Conciliateur désignée dans le CCAP en conformité avec la Clause 23.1 du CCAG pour désigner le Conciliateur.

	[bookmark: _Toc478573852][bookmark: _Toc33048258][bookmark: _Toc89764853][bookmark: _Toc485027208][bookmark: _Toc20750644][bookmark: _Toc89677209][bookmark: _Toc161313095]Réclamation concernant la Passation de Marché
	Les procédures applicables pour formuler une réclamation relative à la passation de marché sont indiquées dans les DPAO.
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Section II. Données Particulières de l’Appel d’Offres



	Référence IS
	Généralités

	IS 1.1
	Numéro de l’Avis Appel d’Offres : UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Nom du Maître d’Ouvrage : Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP)
Nom de l’AO: Petits Travaux de Construction des Centres de Sante #2, de Léon et Duchity dans le Département Sanitaire de la Grand ‘Anse.
Numéro d’identification de l’Appel d’Offres : HT-UGP-404934-CW-RFB
Nombre et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent AO : LOT UNIQUE

	IS 2.1
	Nom de l’Emprunteur : REPUBLIQUE D’HAITI
Nom du Projet : Projet de Renforcement des soins de santé primaires et de la Surveillance (PROSYS)

	IS 4.1
	Le nombre des membres d’un Groupement d’Entreprises (GE) ne dépassera pas : N/A

	IS 4.4
	Une liste des entreprises qui ne sont pas admises à participer aux projets de la Banque figure à l’adresse électronique suivante : http://www.worldbank.org/debarr.http://www.worldbank.org/debarr


B. Dossier d’Appel d’Offres
	IS 7.1
	Afin d’obtenir des clarifications uniquement, l’adresse du Maître d’Ouvrage est la suivante :
Attention de : Dr. Yves Gérard Joseph Pierre-Louis
Rue : Delmas 81, No. 3, à l’étage 
Ville : Delmas 
Code postal : HT-6120
Pays : République d’Haïti
Numéro de téléphone :(509) 28132973/ 28132874
Adresse électronique : prosys.procurement@gmail.com

	IS 7.1
	Le délai de réception des demandes d’éclaircissements, exprimé en nombre de jours avant la date limite de dépôt des offres est de cinq (5) jours ouvrables au plus tard.

	IS 7.4
	Les soumissionnaires ont pour responsabilité d’effectuer une visite d’inspection à l’emplacement des travaux et dans les alentours, et d’obtenir par eux-mêmes et à leurs propres frais et risques toutes les informations qui peuvent leur être nécessaires pour préparer leurs offres. Dans le cas contraire, ils ne peuvent alléguer la méconnaissance desdits emplacements et toute conséquence leur en est imputée. Le coût de cette visite est exclusivement couvert par le soumissionnaire. 


C. Préparation des offres
	IS 10.1
	La langue de l’offre est en : Français 
Toute correspondance sera échangée en Français
La langue de traduction des documents complémentaires et imprimés fournis par le Soumissionnaire sera Français

	IS 11.1 (b)
	Le Soumissionnaire devra joindre le Bordereau des Prix unitaires et le Détail quantitatif et estimatif 

	IS 11.1 (i)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les autres documents suivants :
Code de Conduite (ES) pour le Personnel de l’Entrepreneur
Stratégies de management et plans de mise en œuvre de gestion des risques ESHS.
Par ailleurs :
Pour les entreprises haïtiennes
(a)	Patente valide pour l’exercice fiscal en cours.
(b)	Quitus fiscal de type C, valide.
(c)	Carte d’immatriculation fiscale valide.
(d)	Documents d’identification du représentant statutaire de la société (matricule fiscal, carte d’identification nationale) et ceux du mandataire, le cas échéant.
Le Soumissionnaire est tenu de fournir, en sus, les informations ci-dessous, selon sa catégorie.
(a)	Pour des sociétés anonymes : une copie des statuts de la Société publiée dans le Journal Le Moniteur, 
(b)	Pour des sociétés en nom collectif, une copie des statuts enregistrés au Ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI) et une copie de l’Avis de Formation de Société portant le No d’enregistrement du MCI publié dans un quotidien national à grand tirage, 
(c)	Pour des entreprises individuelles, Carte d’Identité Professionnelle délivrée par le Ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI).
(d)    les états financiers des trois (3) dernières années audités par une firme ou cabinet d’audit externe à l’entreprise.
Pour les entreprises étrangères
1.	Copie des statuts de la société et preuve de son enregistrement dans le pays de constitution ;
2.	Identité précise du Représentant statutaire de l’entreprise;
3.	En cas de groupement d’entreprise, c’est-à-dire de co-traitance, le mandataire devra fournir la lettre de soumission signée, soit par le représentant de chacun des membres du groupement, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter les membres lors de la passation du marché. Le mandataire fournira également l’accord de groupement ou la lettre d’intention de former un groupement.

	IS 13.1
	Les Variantes ne seront pas prises en compte.

	IS 14.5
	Les prix proposés par le Soumissionnaire ne seront pas sujets à révision durant l’exécution du Marché. 

	IS 15.1
	Le prix doit être indiqué par le Soumissionnaire en dollars des États-Unis d’Amérique
Un soumissionnaire qui s’attend à engager des dépenses dans d’autres devises pour des intrants pour les travaux fournis à partir de l’extérieur du pays du Maître d’Ouvrage (ci-après dénommés les « exigences en devises étrangères ») et qui souhaite être payé en conséquence doit indiquer jusqu’à trois devises étrangères de son choix exprimées en pourcentage du prix de l’offre, ainsi que les taux de change utilisés dans les calculs sous la ou les formes appropriées incluses à la section IV,  Formulaires d’Offres.

	IS 18.1
	L      L’offre doit être valide pendant une période de cent-vingt (120) jours à compter  de la date d’ouverture des plis.

	IS 19.1
	Une Garantie de Soumission n’est pas requise.
Une Déclaration de Garantie de Soumission est requise.

	IS 20.1
	Pour les soumissions physiques uniquement, outre l’original de l’Offre, le nombre de copies demandé est de : Deux (2)


D. Remise des Offres et Ouverture des Plis
	IS 22.1
	Aux fins de dépôt des Offres, uniquement, l’adresse du Maître d’Ouvrage est la suivante :
Attention: Dr. Yves Gérard Joseph Pierre- Louis, Directeur Exécutif
Adresse de la rue: No. 3, à l’étage, Delmas 81 
Ville: Delmas	
Code postal: HT-6120	
Pays: République D’Haïti
La date limite pour le dépôt de l’Offre est la suivante :
Date : 19 avril 2024
Heure 11h00 AM 
          Les soumissionnaires auront l’option de soumettre leurs Offres par voie électronique. 

	IS 22.1 
	Aux seules fins de remise des offres, l’adresse du Maître d’Ouvrage est la suivante. Attention: Dr. Yves Gérard Joseph Pierre- Louis, Directeur Exécutif
Adresse de la rue: No. 3, Delmas 81 
Ville: Delmas	
Code postal: HT-6120	
Pays: République D’Haïti
La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes :
Date : 19 avril 2024
Heure : 11h00 AM
Le soumissionnaire aura  l’option de soumettre son offre par voie électronique.

	IS 25.1
	L’ouverture des plis aura lieu à l’adresse suivante :
Attention: Dr. Yves Gérard Joseph Pierre- Louis, Directeur Exécutif
Adresse de la rue: No. 3, à l’étage, Delmas 81 
Ville: Delmas	
Code postal: HT-6120	
Pays: République D’Haïti
Date: 19 avril 2024
La soumission des offres électroniques doit être acheminée en version PDF, sécurisée par un mot de passe. L’ouverture aura lieu en présentiel et par vidéo conférence. 
Les offres seront ouvertes publiquement à l’adresse indiquée ci-dessous le 19 avril 2024 immédiatement après l’heure limite du dépôt des offres en présence des représentants désignés des Soumissionnaires et de toute personne qui souhaitent y assister.
Pour les participants par vidéo conférence, le lien de connexion sera envoyé, avant la séance d’ouverture, par courrier électronique à tous les soumissionnaires. L’ouverture des offres commencera à la suite de la réception des mots de passe reçu par  voie électronique. Le Maître d’Ouvrage ne sera pas responsable pour les mots de passe qui n’auront pas été soumis au plus tard 30 minutes après le commencement de l’ouverture des offres.



E. Évaluation et comparaison des offres
	IS 32.1
	La monnaie utilisée pour convertir en une seule monnaie tous les prix des offres exprimées en diverses monnaies, aux fins d’évaluation et de comparaison de ces offres, est: le dollar des États-Unis d’Amérique.
La source du taux de change à employer est: Banque de la République d’Haïti (BRH).
La date de référence du taux de change est: 18 avril 2024.

	IS 34.3
	Sous-traitance proposée par l’Entrepreneur : Le pourcentage maximum des Travaux pouvant être sous-traités par l’Entrepreneur est de 10% du montant total du Marché.


F. Attribution du Marché
	IS 47.1
	Le Soumissionnaire retenu devra fournir le Formulaire de divulgation des bénéficiaires effectifs fournissant les renseignements additionnels sur ses propriétaires effectifs.

	IS 48.1 et 48.2
	non applicable
Le Soumissionnaire retenu devra fournir une Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES).

	IS 49
	Le Conciliateur proposé par le Maître d’Ouvrage est : Monsieur Sadrac Saint Fleur. Le tarif horaire du Conciliateur proposé sera de: Quatre-vingt-sept dollars américains et 50/100 de l’heure.
La biographie du Conciliateur proposée est la suivante: Ingénieur Civil, Docteur en géophysique, Professeur aux Universités, Consultant Senior pour des institutions et/ou organisations internationales en Bâtiments.  

	IS 50.1
	Les procédures de présentation d’une réclamation concernant la passation des marchés est détaillée dans le Règlement de Passation de Marchés applicable aux Emprunteurs dans le cadre de financement de projets d’investissement (Annexe III). Un Soumissionnaire désirant présenter une réclamation concernant la passation des marchés devra présenter sa réclamation en suivant ces procédures, par écrit (par le moyen le plus rapide, c’est-à-dire courriel ou télécopie) à :
A l’attention de : Fritz FREDERIC, 
Titre/position : Spécialiste en Passation des Marchés
Maître d’Ouvrage : Unité de Gestion des Projets du Ministère de la Santé Publique et de la Population  (UGP/MSPP)
Adresse e-mail : fritz.frederic@ugp.ht
En résumé, une réclamation concernant la passation des marchés pourra porter sur :
Les termes du présent Dossier de D’Appel d’Offres ; et
La décision d’attribution du marché par le Maître d’Ouvrage.
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[bookmark: _Toc483210555][bookmark: _Toc326657863][bookmark: _Toc161313027]Section III. Critères d’évaluation et de qualification
Cette Section inclut les facteurs, méthodes et critères que le Maître d’Ouvrage utilisera pour évaluer une offre et déterminer si un Soumissionnaire satisfait aux exigences de qualifications requises. Le Maître d’Ouvrage n’utilisera pas d’autres critères que ceux indiqués dans le présent Document d’Appel d’Offres. Le Soumissionnaire fournira tous les renseignements demandés dans les formulaires joints à la Section IV, Formulaires de Soumission.

	1
	Critères d’évaluation et méthodes

	1.1
	Examen préliminaire (vérification de la présence de tous les documents exigés)

	1.2
	Correction des erreurs arithmétiques (en application de l’article 31des IS)

	(a)
	S’il y a contradiction entre le total des montants indiqué dans la colonne du sous-détail de prix et le montant indiqué pour le prix total, le premier fera foi et le second sera corrigé en conséquence.

	(b)
	S’il y a contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité, le prix unitaire fera foi et le prix total sera corrigé, à moins que, de l’avis du Maitre d’Ouvrage délégué, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas, le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera corrigé ;

	(c)
	Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous-totaux n’est pas exact, les sous-totaux feront foi et le total sera corrigé ; et

	(d)
	S’il y a contradiction entre le prix indiqué en lettres en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce montant soit lié à une erreur mathématique, auquel cas en  cas le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas (a) et (b) ci-dessus.

	1.3
	Conversion en une seule monnaie (en application de l’article 32des IS)

	
	La monnaie utilisée pour convertir en une seule monnaie tous les prix des offres exprimées en diverses monnaies aux fins d’évaluation et comparaison de ces offres est : le dollar américain.
La source du taux de change à employer est : la Banque de la République d’Haïti
La date de référence est : le jour d’avant la date limite de remise des offres.

	1.4
	Rabais (en application de l’article 14 des IS)

	
	Le Maitre d’ouvrage Délégué ajustera le Prix de l’offre pour tenir compte de tout rabais éventuel offert par le soumissionnaire dans le formulaire d’offre et qui aura été lu à haute voix lors de l’ouverture des offres, en utilisant la méthode d’application dudit rabais indiquée par le soumissionnaire dans le formulaire d’offre.

	1.5
	Méthode d’évaluation des offres

	
	Sauf indication contraire, le Maitre d’ouvrage évaluera les offres conformément aux étapes successives suivantes :  

	
	Etapes d’évaluation
	Référence/objet
	Méthodologie d’évaluation

	
	Etape 1
	Examen des offres
	Le Maitre d’Ouvrage Délégué évaluera les propositions afin de s’assurer qu’elles sont conformes aux exigences de l’invitation à soumissionner- il s’agit de la vérification de la validité et de l’exhaustivité des documents exigés.
Le MOD rejettera les propositions qui ne répondent pas aux exigences contenues dans les Données particulières IS 11.1 (i).
Les propositions qui répondent aux exigences contenues dans les Données particulières IS 11.1 (i) seront évaluées à l’étape 2.

	
	Etape 2
	Qualification
	Conformité/non-conformité
Les soumissionnaires doivent se conformer  à chaque critère de qualification pour que leurs offres passent à l’étape 3.
La non-conformité à l’un des critères entrainera la disqualification du soumissionnaire concerné.

	
	Etape 3
	Evaluation technique
	Le MOD évaluera les propositions techniques. Les propositions substantiellement conformes aux exigences et aux conditions techniques passeront à l’étape 4.
Les propositions qui ne sont pas substantiellement conformes aux exigences et aux conditions techniques seront rejetées.

	
	Etape 4
	Correction des erreurs de calcul
	La proposition financière sera vérifiée quant à son exhaustivité, et des corrections seront apportées aux erreurs de calcul

	
	Etape 5
	Bordereau des prix
	Les soumissionnaires seront classés en fonction des prix proposés. Le soumissionnaire proposant le prix évalué le plus bas sera classé en premier.

	
	Etape 6
	Classement final
	Le Contrat sera attribué au Soumissionnaire qualifié dont la proposition est substantiellement conforme aux exigences, à un prix bas acceptable.

	1.7
	Attribution du Marché

	
	En publiant la présente invitation à soumissionner, le MOD n’est pas tenu à l’obligation d’attribuer un contrat de marché.
Le MOD attribuera le marché au soumissionnaire qui
Qui aura satisfait aux critères de qualification,
Dont l’offre est substantiellement conforme aux exigences du DAO, et
Qui a offert le prix évalué mieux disant

	2
	Qualification/ Tableaux

	
	2.1
	Admissibilité

	
	2.2
	Situation financière

	
	2.3
	Expérience

	3
	Personnel 

	4
	Matériel/équipements 
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[bookmark: _Toc89880406][bookmark: _Toc89765398]Qualification
	
	
	
	
	
	
	
	

	Critères d’éligibilité et de Qualification
	Spécification de conformité
	Documentation

	Critères d’éligibilité et de  Qualification 
	Objet
	Critère
	Entité unique
	Groupement d’Entreprises
	Documentation Requise

	
	
	
	
	Tous membres combinés
	Chaque membre
	Un membre
	

	[bookmark: _Toc89765399][bookmark: _Toc107899636]2.1. Critères d’admissibilité

	[bookmark: _Toc161311957][bookmark: _Toc161312201]2.1.1
	[bookmark: _Toc161311958][bookmark: _Toc161312202]Nationalité
	Conforme à l’article 4.4 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires 
ELI –1 et 2, avec pièces jointes

	[bookmark: _Toc161311959][bookmark: _Toc161312203]2.1.2
	[bookmark: _Toc161311960][bookmark: _Toc161312204]Conflit d’intérêts
	Pas de conflit d’intérêts selon l’article 4.2 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire de Soumission

	[bookmark: _Toc161311961][bookmark: _Toc161312205]2.1.3
	[bookmark: _Toc161311962][bookmark: _Toc161312206]Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclu par la Banque, tel que décrit à l’article 4.5 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire de Soumission

	[bookmark: _Toc89765400]2.2. Antécédents de défaut d’exécution de marché

	[bookmark: _Toc161311963][bookmark: _Toc161312207]2.2.1
	[bookmark: _Toc161311964][bookmark: _Toc161312208]Antécédents de non-exécution de marché
	Pas de défaut d’exécution incombant au Soumissionnaire d’un marché au cours des   trois (3) dernières années qui précèdent la date limite de remise des offres, confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges complètement réglés
	Doit satisfaire au critère12. 
	Doit satisfaire au critère.
	Doit satisfaire au critère[footnoteRef:6]. [6: 	Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Soumissionnaire en tant que membre d’un Groupement.] 

	Sans objet
	Formulaire 
ANT - 2

	[bookmark: _Toc161311965][bookmark: _Toc161312209]2.2.2
	[bookmark: _Toc161311966][bookmark: _Toc161312210]Exclusion dans le cadre de la mise en œuvre d’une Déclaration de garantie d’offre 
	Ne pas être sous le coup d’une sanction relative à la mise en œuvre d’une Déclaration de garantie d’Offre en application des articles 4 et 19.9  des IS.
	Doit satisfaire au critère.
	Doit satisfaire au critère.
	Doit satisfaire au critère.
	Sans objet
	Soumission (Formulaire)

	[bookmark: _Toc161311967][bookmark: _Toc161312211]2.2.3
	[bookmark: _Toc161311968][bookmark: _Toc161312212]Litiges en instance
	La solvabilité actuelle et la rentabilité à long terme du Soumissionnaire telles qu’évaluées au critère 3.1 
ci-après restent acceptables même dans le cas où l’ensemble des litiges en instance seraient tranchés à l’encontre du Soumissionnaire.
	Doit satisfaire au critère. 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère.
	Sans objet
	Formulaire 
ANT - 2

	[bookmark: _Toc89765401]2.3. Situation et Performance Financières

	[bookmark: _Toc161311969][bookmark: _Toc161312213]2.3.1
	[bookmark: _Toc161311970][bookmark: _Toc161312214]Capacité financière
	Soumission de bilans vérifiés/audités, ou s’ils ne sont pas requis par la loi du pays du soumissionnaire, autres états financiers acceptables par le MOD pour les 3 dernières années (2020, 2021, 2022) démontrant la solidité actuelle de la position financière du soumissionnaire et sa profitabilité à long terme. 
	Doit satisfaire au critère










	Doit satisfaire au critère








	Sans objet











	Sans objet











	Formulaire 
FIN – 3.1 avec pièces jointes

	[bookmark: _Toc161311971][bookmark: _Toc161312215]2.3.2
	[bookmark: _Toc161311972][bookmark: _Toc161312216]Chiffre d’affaires annuel moyen 
	Avoir un minimum de chiffre d’affaires annuel moyen des activités de travaux qui correspond au total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des trois (3) dernières années.
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Formulaire 
FIN – 3.2

	[bookmark: _Toc89765402]2.4. Expérience

	2.4.1
	Expérience générale
	Expérience de marchés de travaux à titre d’entrepreneur, de sous-traitant au cours des cinq dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des offres. Le soumissionnaire devra totaliser au moins sept (7) d’expérience générale.
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	Formulaire

	2.4.2
	Expérience spécifique
	Expérience de marchés de travaux à titre d’entrepreneur, de sous-traitant au cours des cinq dernières années avec une valeur minimum de 20 millions de gourdes qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés pour l’essentiel, et qui sont similaires aux travaux proposés
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	Formulaire
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[bookmark: _Toc89765403][bookmark: _Toc89880407]Personnel-Clé
Le Soumissionnaire doit établir qu’il disposera du Personnel-Clé de qualification convenable (et en nombre suffisant) décrit dans les Spécifications.
Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le Personnel Clé que le Soumissionnaire prévoit d’affecter aux travaux et services pour exécuter le Marché, y compris leur formation académique et leur expérience professionnelle. Le Soumissionnaire remplira les formulaires prévus à la Section IV – Formulaires de soumission.

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires (années)

	1
	Ingénieur Génie Civil, chef de projet et Coordonnateur de projet
	8 ans
	5 ans

	2
	Contremaitre (technicien bâtiment) pour site 1
	10 ans
	3 ans

	3
	Contremaitre (technicien bâtiment) pour site 2
	10 ans
	3 ans

	4
	Electricien (1)
	10 ans
	3 ans

	5
	Plombier (1)
	10 ans
	3 ans



[bookmark: _Toc89880408]Equipement
Le Soumissionnaire doit établir qu’il a le matériel clé suivant :

	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	Matériel de levage (brouettes)
	5/ par chantier

	2
	Matériel de fabrication de béton (malaxeur)
	1/par chantier

	3
	Matériel de transport (2t1/2/ 10 tonnes/ 20 tonnes)
	Au moins 1 camion de 2t ½ 

	4
	Matériel de vibration (vibreur etc…)
	

	5
	Outils manuels (utiliser une page pour préciser)
	

	6
	Outils pour les travaux d’électricité (préciser liste)
	

	7
	Outils pour les travaux de peinture (préciser liste)
	

	8
	Outils pour les travaux de plomberie (préciser liste)
	

	9
	Outils de coffrage ou de charpente (préciser liste)
	

	10
	Outils pour collecter les déchets et débris ((préciser liste)
	

	11
	Equipements de protection individuelle (EPI)
	Kit pour autant d’ouvriers



Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire correspondant de la Section IV, Formulaires de soumission.
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[bookmark: _Toc494778738]Liste des formulaires

Lettre de Soumission	54
Modèle de Déclaration de Garantie d’Offre	61
Proposition Technique	63
Modèle PER -1 Personnel Clé  proposé par le Soumissionnaire	64
Modèle PER-2 Curriculum Vitae et  Déclaration du Personnel Clé	66
Matériel - Formulaire MAT	68
Organisation des Travaux sur Site	69
Méthode de Réalisation	70
Calendrier de Mobilisation	71
Calendrier d’Exécution des Travaux	72
Stratégies de Gestion et Plans de Mise en œuvre ES (SGPM-ES)	73
Code de Conduite ES pour le Personnel de l’Entrepreneur	74
AUTRES	78
Formulaires de Qualification des Soumissionnaires	79
Formulaire ELI – 1.1 : Fiche de renseignements sur le soumissionnaire	80
Formulaire ELI – 1.2 : Fiche de renseignements sur chaque  Partie d’un GE/ sous-traitants spécialisés	81
Formulaire ANT-2 : Antécédents de marchés non exécutés,  de litiges en instance et d’antécédents de litiges	82
Formulaire FIN – 3.1 : Situation et Performance Financières	84
Formulaire FIN – 3.2 : Chiffre d’Affaires Annuel Moyen des Activités de Construction	86
Formulaire FIN – 3.3 : Ressources Financières	87
Formulaire EXP – 4.1 : Expérience Générale de Construction	88
Formulaire EXP – 4.2 (a) : Expérience spécifique  en tant qu’Entrepreneur ou Ensemblier	89
Formulaire EXP – 4.2 (a) (suite) : Expérience en tant qu’Entrepreneur et d’Ensemblier (suite)	90
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	[bookmark: _Toc483210383][bookmark: _Toc461854736][bookmark: _Toc327863856][bookmark: _Toc161313215]Lettre de Soumission


	INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES : SUPPRIMER CETTE BOITE UNE FOIS QUE VOUS AVEZ REMPLIR LE DOCUMENT
Le Soumissionnaire devra remplir cette Lettre de Soumission avec son entête, indiquant clairement le nom et l’adresse commerciale complets.
Notes : le texte en italiques est destiné à aider les Soumissionnaires à préparer ce formulaire. 



Date de soumission :[insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’Offre]
AO No.: UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON

À : UNITE DE GESTION DES PROJETS (UGP) DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION (MSPP)
Nous, les soussignés, attestons que :
Pas de réserve : Nous avons examiné et n’avons pas de réserve sur le Dossier d’Appel d’Offres, y compris les Additifs émis conformément à l’article 4 des IS ;
Eligibilité : Nous remplissons les critères d’éligibilité et nous n’avons pas de conflit d’intérêt tels que définis à l’article 4 des IS ;
[bookmark: _Hlk53581423][bookmark: _Hlk53676569]Déclaration de Garantie d’Offre : Nous n’avons pas été exclus ni déclarés inéligibles par le Maître d’Ouvrage sur la base de la mise en œuvre de la Déclaration de Garantie d’Offre ou de Proposition dans le pays du Maître d’Ouvrage conformément à l’article 4.7des IS ;
Exploitation et Abus sexuels (EAS) et/ou Harcèlement sexuel (HS): [sélectionnez l’option appropriée de (i) à (v) ci-dessous et supprimez les autres]. 
Nous [dans le cas d’un GE, insérer : « y compris tous membres du GE"], et l’un de nos sous-traitants: 
[n’avons pas fait l’objet d’une disqualification de la part de la Banque pour non-respect des obligations en matière d’EAS/HS.]
[sommes passibles  d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations d’EAS/HS.]
[avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations d’EAS/HS. Une sentence arbitrale sur l’affaire de disqualification a été rendue en notre faveur.]
[avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations d’EAS/HS pour une période de deux (2) ans. Par la suite, nous avons fourni et démontré que nous avons une capacité et un engagement adéquats pour nous conformer aux obligations en matière de prévention et d’intervention en matière d’EAS/HS.] 
[avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations d’EAS/HS pour une période de deux (2) ans. Nous avons joint des documents démontrant que nous avons une capacité et un engagement adéquats pour nous conformer aux obligations en matière de prévention et d’intervention en matière d’EAS/HS.]
Conformité : Nous nous engageons à exécuter conformément au Dossier d’Appel d’Offres et aux Spécifications techniques et plans, les Travaux ci-après :[insérer une brève description des Travaux] ______________________________________________;
Prix de l’Offre : Le montant total de notre offre, hors rabais offert à l’alinéa (f) ci-après est de :
Montant total est :  [insérer le montant total de l’offre en lettres et en chiffres, précisant les divers montants et monnaies respectives] ;

Rabais : Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants :
Les rabais offerts sont les suivants :[indiquer en détail chacun des rabais offerts] 
(ii) 	La méthode précise de calcul de ces rabais pour déterminer le montant de l’Offre est la suivante : [indiquer en détail la méthode d’application de chacun des rabais offerts] ;
Validité de l’Offre : Notre Offre demeurera valide jusqu’à [insérer le jour, mois et année conformément à l’article 18.1 des IS], et cette offre nous engage et pourra être acceptée à tout moment avant cette date ;
Garantie de Bonne Exécution : Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une Garantie de Bonne Exécution du Marché [et une Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) ; omettre si non applicable] conformément au Dossier d’Appel d’Offres ;
Une Offre par Soumissionnaire : conformément à l’article 4.3des IS, nous ne soumettons pas une autre Offre en qualité de Soumissionnaire ou de Sous-traitant, et  nous ne participons pas à une autre Offre en qualité de membre d’un Groupement d’Entreprises, et nous satisfaisons les exigences de l’article 4.3 des IS, à l’exception des offres variantes présentées conformément à l’article 13 des IS ;
Suspension et Exclusion : Ni notre entreprise, ni nos sous-traitants, fournisseurs, consultants, fabricants ou prestataires de services pour toute partie du marché, ne faisons l’objet et ne sommes pas sous le contrôle d’une entité ou d’une personne, faisant l’objet de suspension temporaire ou d’exclusion prononcée par le Groupe Banque mondiale, ou d’exclusion imposée par le Groupe Banque mondiale en vertu de l’Accord Mutuel d’Exclusion entre la Banque mondiale et les autres banques de développement. En outre nous ne sommes pas inéligibles au titre de la législation, ou d’une autre réglementation officielle du pays du Maître d’Ouvrage, ou en application d’une décision prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies ; 
Entreprises ou institution publique [insérer soit « nous ne sommes pas une entreprise publique du pays du Maître d’Ouvrage » ou « nous sommes une entreprise publique du pays du Maître d’Ouvrage et nous satisfaisons aux dispositions de l’article 4.6des IS »] [footnoteRef:7]; [7: 	A utiliser par le soumissionnaire comme approprié] 

Avantages, Honoraires ou Commissions : Nous avons versé, ou nous devons verser les avantages, honoraires ou commissions ci-après en rapport avec la procédure d’Appel d’offres ou l’exécution/signature du Marché : [insérer le nom complet de chaque Bénéficiaire, son adresse complète, les motifs pour lesquels chaque avantage, honoraires ou commissions ont été payés et le montant et la monnaie de chaque versement]
	Nom du Bénéficiaire
	Adresse
	Motif
	Montant

		
		
		
		

		
		
		
		

		
		
		
		

		
		
		
		



	(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »).

Engagement Contractuel : Nous comprenons que cette Offre, avec votre acceptation écrite incluse dans votre Lettre d’Acceptation, constituera un engagement contractuel entre nous, jusqu’à la préparation et la signature d’un marché formel.

	Pas Tenu d’Accepter : Nous comprenons que vous n’êtes pas tenu d’accepter l’Offre évaluée de moindre coût, l’Offre la Plus Avantageuse ou toute offre que vous avez pu recevoir ;
	Fraude et Corruption : Nous certifions que nous avons adopté toute mesure appropriée afin d’assurer qu’aucune personne agissant en notre nom, ou pour notre compte, ne puisse se livrer à un quelconque acte de fraude et corruption.
Conciliateur : Nous acceptons la nomination de l’Ingénieur Sadrac Saint Fleur comme Conciliateur ; 

Nom du Soumissionnaire* [insérer l’ le nom complet du Soumissionnaire]
Nom de la personne signataire de l’offre** [insérer le titre/capacité complet de la personne signataire de l’offre]
En tant que [indiquer la capacité du signataire]
Signature de la personne mentionnée ci-dessus [insérer la signature]
Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du Soumissionnaire]

En date du ________________________________ jour de [Insérer la date de signature]

*Dans le cas d’une offre présentée par un groupement d’entreprises, indiquer le nom du groupement ou de ses partenaires, en tant que Soumissionnaire.
**La personne signataire doit avoir un pouvoir donné par le Soumissionnaire, à joindre à l’offre.
[bookmark: _Toc438013346]

[bookmark: _Toc108950335]

Annexe 1 :
[bookmark: _Toc333564284][bookmark: _Toc488658183][bookmark: _Toc473887066]1. Exemple de Devis Quantitatif Estimatif (voir l’annexe en fin document pour la consistance des travaux à réaliser sur les Centres de Santé #2, de Léon et Duchity dans le Département Sanitaire du Sud.
 (En Monnaie locale et Monnaie étrangère)

	Article No 
	Description
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Montant

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	[à insérer par le Maître d’Ouvrage ; Omettre si non applicable :]
Sommes provisionnelles pour des résultats ES additionnels
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total 

		








Exemple d’un Programme des Activités 

	Article No.
	Description
	Unité
	Montant

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	[à insérer par le Maître d’Ouvrage ; Omettre si non applicable :]
Sommes provisionnelles pour des résultats ES additionnels
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



[bookmark: _Toc479112148][bookmark: _Toc488658184][bookmark: _Toc473887067]











Annexe 2 de la Partie financière 
Libellé des prix dans la ou les Monnaie/s de l’Offre

Pour __________________ [insérer le nom de la Section des Travaux]
Des tableaux séparés peuvent être nécessaires si les différentes sections des Travaux (ou du Devis Quantitatif) ont des exigences substantiellement différentes de monnaie locale et monnaie étrangère. Le Maître d’Ouvrage devra insérer les noms de chaque section des Travaux.
Récapitulatif du (des) montant(s) de la Soumission pour ---------[insérer l’intitulé de la section de Travaux] ([footnoteRef:8]) [8: 	Des tableaux distincts seront nécessaires quand les différentes sections de Travaux auront un contenu en monnaies étrangères et nationale substantiellement différent en proportion.  Le Maître d’Ouvrage insérera les intitulés de chaque section de Travaux.] 

	
Nom des monnaies
	A
Montant
	B
Taux de change en monnaie locale
	C
Equivalent en monnaie spécifiée dans les DPAO
(C = A x B)
	D
Pourcentage du Montant de l’Offre
(100 x C)
Montant de l’offre

	Monnaie nationale spécifiée dans les DPAO
	
	1.00
	
	

	Monnaie étrangère 1
	
	
	
	

	Monnaie étrangère 2
	
	
	
	

	Monnaie étrangère 3
	
	
	
	

	Montant Total de l’Offre 
	
	
	
	100.00

	Sommes Provisionnelles exprimées en monnaie nationale ([footnoteRef:9]) [9: 	Montant à indiquer par le Maître d’Ouvrage, le cas échéant, les sommes provisionnelles sont exclues du montant de l’offre évaluée. 
] 

	
	
	
	

	Montant Total de l’Offre (incluant la somme provisionnelle)
	
	
	(Montant de l’offre)
	100





	[bookmark: _Toc327863895][bookmark: _Toc479112146][bookmark: _Toc161313216]
Modèle de Déclaration de Garantie d’Offre


[Le Soumissionnaire remplit ce formulaire de garantie d’offre conformément aux indications entre crochets]
Date [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
AO No.: UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Variante No. : [Insérer le numéro d’identification si cette offre est proposée pour une variante]

A l’attention de [insérer nom complet du Maître d’Ouvrage]
Nous, soussignés, déclarons que :
1.	Nous reconnaissons que les offres doivent être accompagnées d’une Déclaration de Garantie d’Offre.
2.	Nous acceptons que nous fassions l’objet d’une suspension du droit de participer à tout appel d’offres ou de propositions en vue d’obtenir un marché de la part du Maître d’Ouvrage pour une période de temps spécifiée à la Section II – Données Particulières de l’Appel d’Offres, si nous n’exécutons pas une des obligations auxquelles nous sommes tenus en vertu de l’Offre, à savoir :
a)	si nous retirons l’Offre avant la date d’expiration de la validité de l’Offre que nous avons spécifiée dans le Lettre de Soumission, ou toute date prorogée par nous ; ou
b)	si nous étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par le Maître d’Ouvrage avant la date d’expiration de la validité de l’Offre que nous avons spécifiée dans le Lettre de Soumission, ou toute date prorogée par nous, nous : (i) ne signons pas le Marché ; ou (ii) ne fournissons pas la Garantie de Bonne Exécution, et si nous sommes tenus de le faire nous ne fournissons pas la Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES) ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux soumissionnaires.
3.	La présente garantie expirera si le marché ne nous est pas attribué, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours après la date d’expiration de la validité de notre Offre.
4.	Il est entendu que si nous sommes un groupement d’entreprises, la déclaration de garantie d’offre doit être au nom du groupement qui soumet l’Offre. Si le groupement n’a pas été formellement constitué lors du dépôt d’offre, la déclaration de garantie de l’offre doit être au nom de tous les futurs membres du groupement nommés dans la lettre d’intention. 
Nom du Soumissionnaire* _____________________[insérer le nom complet de la personne signataire de la déclaration de garantie d’offre]
Nom de la personne dûment autorisée à signer l’Offre au nom du Soumissionnaire** [insérer le nom complet de la personne dûment autorisée à signer l’Offre]
Titre de la personne signataire de l’Offre ____________ [indiquer la capacité du signataire de l’Offre]
Signature de la personne nommée ci-dessus	 [insérer la signature de la personne dont le nom et la capacité sont indiqués ci-dessus]
Date de signature _[insérer la date de signature] jour de [insérer le mois], [insérer l’année]

*: Dans le cas d’une offre soumise par un GE, préciser le nom du GE en tant que Soumissionnaire
**: La personne qui signe l’offre doit avoir la procuration donnée par le Soumissionnaire à joindre à l’Offre [Remarque: Dans le cas d’un GE, la Déclaration de Garantie de l’Offre doit être au nom de tous les membres du GE qui soumet l’Offre.]




	

	[bookmark: _Toc89765820][bookmark: _Toc161313217]Proposition Technique
[bookmark: _Toc483210387][bookmark: _Toc89765821][bookmark: _Toc327863868]Formulaires de la Proposition Technique



Personnel Clé Proposé 
Matériel - Formulaire MAT
Organisation des Travaux sur Site
Méthode de Réalisation
Programme/Calendrier de Mobilisation 
Programme/Calendrier de Construction 
Stratégies de Gestion ES et Plans de mise en œuvre
Code de Conduite (ES) 
Autres









[bookmark: _Toc89765822][bookmark: _Toc483210393][bookmark: _Toc161313218][bookmark: _Toc462645155][bookmark: _Toc437338958]Modèle PER -1
Personnel Clé 
proposé par le Soumissionnaire

Le Soumissionnaire devra fournir le nom et les détails demandés pour les Personnels-clés qualifiés pour exécuter le marché. Les renseignements concernant leur expérience devront être fournis dans le Formulaire PER-2 ci-après, pour chaque candidat.
Personnel - Clé
	1.
	Intitulé du poste : Ingénieur Génie Civil, chef de projet et Coordonnateur de projet

	
	Nom du candidat :

	
	Durée d’emploi :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle cette position sera dotée]

	
	Durée de travail prévue pour ce poste :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois prévus pour la position]

	
	Programme de travail prévu pour ce poste :
	[insérer le programme d’activité prévu (par ex diagramme Gantt détaillé]

	2.
	Intitulé du poste : Contremaitre (technicien bâtiment) pour site 1

	
	Nom du candidat :

	
	Durée d’emploi :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle cette position sera dotée]

	
	Durée de travail prévue pour ce poste :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois prévus pour la position]

	
	Programme de travail prévu pour ce poste :
	[insérer le programme d’activité prévu (par ex diagramme Gantt détaillé]

	3.
	Intitulé du poste : Contremaitre (technicien bâtiment) pour site 2

	
	Nom du candidat :

	
	Durée d’emploi :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle cette position sera dotée]

	
	Durée de travail prévue pour ce poste :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois prévus pour la position]

	
	Programme de travail prévu pour ce poste :
	[insérer le programme d’activité prévu (par ex diagramme Gantt détaillé]

	4.
	Intitulé du poste : Electricien 

	
	Nom du candidat :

	
	Durée d’emploi :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle cette position serait dotée]

	
	Durée de travail prévue pour ce poste :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois prévus pour la position]

	
	Programme de travail prévu pour ce poste :
	[insérer le programme d’activité prévu (par ex diagramme Gantt détaillé]

	5.
	Intitulé du poste : Plombier (1)
[Lorsqu’un Projet est évalué à hauts risques EAS, le Personnel Clé doit comporter un expert avec une expérience adéquate pour adresser les cas d’Exploitation et d’Abus Sexuels, et de Harcèlement Sexuel.]

	
	Nom du candidat :

	
	Durée d’emploi :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle cette position serait dotée]

	
	Durée de travail prévue pour ce poste :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois prévus pour la position]

	
	Programme de travail prévu pour ce poste :
	[insérer le programme d’activité prévu (par ex diagramme Gantt détaillé]



[bookmark: _Toc89765823][bookmark: _Toc161313219]
Modèle PER-2
Curriculum Vitae et 
Déclaration du Personnel Clé

	Nom du Soumissionnaire




	Poste [#1] : [intitulé du poste selon Formulaire PER-1]


	Information sur 
le Personnel 
	Nom 

	Date de naissance

	
	Adresse :

	Courriel :


	
	Qualifications professionnelles 


	
	Formation académique


	
	Connaissance linguistique :[langue et niveau oral, lecture et écriture]


	Détails
	Nom de l’employeur


	
	Adresse de l’employeur


	
	Téléphone

	Contact (directeur / responsable du personnel)

	
	Fax

	

	
	Intitulé du poste

	Années passées chez l’employeur actuel


Résumer l’expérience professionnelle dans l’ordre inversement chronologique. Indiquer l’expérience technique et de gestion pertinente au projet.
	Projet
	Rôle
	Durée d’engagement
	Expérience pertinente

	[identifier le projet]
	[Rôle et responsabilités sur le projet]
	[durée sur le projet]
	[décrire l’expérience pertinente au poste prévu]

	
	
	
	

	
	
	
	



Déclaration

Je soussigné certifie que les renseignements contenus dans le Formulaire PER-2 décrivent fidèlement ma personne, mes qualifications et mon expérience.
Je confirme que je suis disponible comme certifié ci-après et le serai durant la période d’engagement sur le poste qui m’est destiné, comme indiqué dans l’Offre :
	Engagement
	Détails

	Disponibilité pour la durée du Marché :
	[insérer la période (dates de début et de fin) pendant laquelle le personnel clé est disponible pour ce marché]

	Durée :
	[insérer le nombre de jours/semaines/mois pendant lequel le personnel clé est disponible]


Je reconnais que toute fausse déclaration ou omission dans le présent formulaire :
être prise en compte lors de l’évaluation de l’Offre ;
entrainer ma disqualification de l’Offre ;
entrainer ma congédiassions du marché.
Nom du Personnel –Clé :[insérer le nom]
Signature :
Date (jour/mois/année)
Signature du Représentant autorisé du Soumissionnaire :
Signature :
Date (jour/mois/année)


[bookmark: _Toc327863873][bookmark: _Toc483210392][bookmark: _Toc89765824][bookmark: _Toc161313220]Matériel - Formulaire MAT
Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il a la possibilité de mobiliser le matériel clé dont la liste figure à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. Un formulaire distinct sera préparé pour chaque pièce de matériel figurant sur la liste, ou pour du matériel de remplacement proposé par le Soumissionnaire.
	Pièce de matériel

	Renseignement sur le matériel
	Nom du fabricant
	Modèle et puissance

	
	Capacité
	Année de fabrication

	Position courante
	Localisation présente


	
	Détails sur les engagements courants


	
	

	Provenance
	Indiquer la provenance du matériel
o en possessiono en locationo en location-vente 
o fabriqué spécialement



Les renseignements suivants seront omis pour le matériel en possession du Soumissionnaire.
	Propriétaire
	Nom du Propriétaire

	
	Adresse du Propriétaire


	
	

	
	Téléphone
	Nom et titre de la personne à contacter

	
	Télécopie
	Télex

	Accords
	Détails de la location / location-vente / accord de fabrication

	
	

	
	




[bookmark: _Toc327863869][bookmark: _Toc479112135][bookmark: _Toc161313221][bookmark: _Toc473887076][bookmark: _Toc488658193][bookmark: _Toc483210394]Organisation des Travaux sur Site
[Insérer les informations sur l’organisation des travaux sur site]
[bookmark: _Toc479112136][bookmark: _Toc327863870][bookmark: _Toc161313222]
Méthode de Réalisation
[Insérer les informations sur la(les) méthode(s) de réalisation]

[bookmark: _Toc479112137][bookmark: _Toc161313223]
Calendrier de Mobilisation
[Insérer les informations sur le calendrier de mobilisation]
[bookmark: _Toc479112138][bookmark: _Toc327863872][bookmark: _Toc161313224]
Calendrier d’Exécution des Travaux
[Insérer les informations sur le calendrier d’exécution des travaux]

























[bookmark: _Toc89765825][bookmark: _Toc161313225][bookmark: _Toc89765826]Stratégies de Gestion et Plans de Mise en œuvre ES
(SGPM-ES)

Le Soumissionnaire devra soumettre les Stratégies de Gestion et Plans de Mise en œuvre dans les domaines environnementaux et sociaux (SGPM-ES) tel que demandé à la Clause 11.1 (i) des DPAO. Les dites stratégies et plans décriront en détail les actions, matériaux, matériels, procédés de gestion etc. qui seront mis en œuvre par l’Entrepreneur et ses sous-traitants.
Lors de la préparation de ces stratégies et plans, le Soumissionnaire devra prendre en compte les dispositions ES dans le marché, y compris celles qui pourraient être décrites en détail dans les Spécifications des Travaux en Section VII. 





















[bookmark: _Toc89765827][bookmark: _Toc161313226]Code de Conduite ES pour le Personnel de l’Entrepreneur

	Note à l’intention du Soumissionnaire :
Le contenu minimal du formulaire de Code de conduite tel qu'établi par le Maître d’Ouvrage ne doit pas être substantiellement modifié. Cependant, le Soumissionnaire peut ajouter des exigences au besoin, notamment pour tenir compte des problèmes / risques propres au marché. 
Le Soumissionnaire doit parapher et soumettre le formulaire de Code de Conduite dans le cadre de son Offre.
Supprimez cette case avant la délivrance des documents d’AO.



CODE DE CONDUITE POUR LE PERSONNEL DE L’ENTREPRENEUR
Nous sommes l'Entrepreneur, [entrez le nom de l'entrepreneur]. Nous avons signé un Marché avec [entrez le nom du Maître d’Ouvrage] pour [entrez la description des Ouvrages]. Ces Ouvrages seront effectués à [entrez sur le site et à d’autres endroits où les Ouvrages seront effectués]. Notre Marché nous oblige à mettre en œuvre des mesures pour faire face aux risques environnementaux et sociaux liés aux Ouvrages, y compris les risques d’exploitation et d’abus sexuels, ainsi que le harcèlement sexuel.
Le présent Code de Conduite fait partie de nos mesures pour faire face aux risques environnementaux et sociaux liés aux Ouvrages. Il s’applique à l’ensemble du personnel, des ouvriers et des autres employés sur le site des Ouvrages ou d’autres lieux où sont exécutés les travaux. Il s’applique également au personnel de tout sous-traitant et à tout autre membre du personnel qui nous assiste dans l’exécution des Ouvrages. Toutes ces personnes sont appelées « Personnel de l’Entrepreneur » et sont soumises au présent Code de Conduite.
Ce Code de Conduite identifie le comportement exigé de tout le personnel de l’Entrepreneur.
Notre lieu de travail est un environnement dans lequel les comportements dangereux, offensants, abusifs ou violents ne seront pas tolérés et où toutes les personnes devraient se sentir à l'aise de soulever des problèmes ou des préoccupations sans crainte de représailles.
CONDUITE REQUISE
Le Personnel de l'Entrepreneur doit :
exercer ses fonctions avec compétence et diligence;
respecter le présent Code de Conduite et toutes les lois, réglementations et autres exigences applicables, y compris celles relatives à la protection de la santé, de la sécurité et du bien-être du personnel de l'Entrepreneur et de toute autre personne;
maintenir un environnement de travail sécurisé, notamment:
veiller à ce que les lieux de travail, les machines, les équipements et les processus sous le contrôle de chaque personne soient sûrs et sans risque pour la santé;
porter l'équipement individuel de protection requis;
utiliser les mesures appropriées concernant les substances et agents chimiques, physiques et biologiques; et
suivre les procédures opérationnelles d'urgence applicables.
signaler les situations de travail qu’il / elle pense ne pas être sécurisée ou hygiéniques et se retirer d’une situation de travail qu’il / elle croit raisonnablement présenter un danger imminent et grave pour sa vie ou sa santé;
traiter les autres avec respect et ne pas discriminer contre des groupes spécifiques tels que les femmes, les personnes handicapées, les travailleurs migrants ou les enfants;
ne commettre aucune forme de harcèlement sexuel, ce qui signifie des avances sexuelles importunes, des demandes de faveurs sexuelles et tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle à l’égard du personnel de l’Entrepreneur ou du Maître d’Ouvrage;
ne pas se livrer à des activités d'exploitation sexuelle, ce qui signifie tout abus réel ou tentative d'abus de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, sans toutefois s'y limiter, le fait de tirer un profit monétaire, social ou politique de l'exploitation sexuelle d'autrui;
ne pas commettre d'abus sexuel, ce qui signifie l’intrusion physique ou la menace d’intrusion physique de nature sexuelle, que ce soit par la force ou dans des conditions inégales ou coercitives;
ne pas se livrer à une quelconque forme d'activité sexuelle avec toute personne de moins de 18 ans, sauf en cas de mariage préexistant;
suivre les cours de formation pertinents qui seront fournis sur les aspects environnementaux et sociaux du Marché, y compris sur les questions d’hygiène et de sécurité, et sur l'Exploitation et les Abus Sexuels (EAS) et le harcèlement sexuel (HS;
signaler de manière formelle les violations de ce Code de Conduite; et
ne pas exercer de mesures de rétorsion contre toute personne ayant signalé des violations du présent Code de Conduite, que ce soit à nous ou au Maître d’Ouvrage, ou qui utilise le mécanisme de grief pour le personnel de l’Entrepreneur ou le mécanisme de recours en grief du projet.
FAIRE PART DE PREOCCUPATIONS 
Si une personne constate un comportement qui, à son avis, pourrait constituer une violation du présent Code de Conduite ou qui la préoccupe de toute autre manière, elle devrait en faire part dans les meilleurs délais. Cela peut être fait de l’une des façons suivantes :
Contactez [indiquez le nom de l'expert social de l’Entrepreneur possédant une expérience pertinente dans le traitement de la violence sexiste ou, si cette personne n'est pas requise par le Marché, une autre personne désignée par l’Entrepreneur pour traiter ces questions] par écrit à cette adresse [ ]. ou par téléphone à [ ] ou en personne à [ ]; ou
Appelez [ ] pour joindre le service compétent (le cas échéant) et laissez un message.
L’identité de la personne restera confidentielle, à moins que le signalement d’allégations ne soit prescrit par la législation par la loi du pays. Des plaintes ou des allégations anonymes peuvent également être soumises et feront l’objet de toutes les considérations qui s’imposent. Nous prenons au sérieux toutes les informations faisant état d'une éventuelle inconduite. Nous mènerons une enquête et prendrons les mesures appropriées. Nous fournirons des références Nous fournirons des références de prestataires de services susceptibles d’aider la personne qui a vécu l’incident allégué, le cas échéant.
Il n'y aura pas de représailles contre une personne qui, de bonne foi, signale une préoccupation au sujet d'un comportement interdit par le présent Code de Conduite. De telles représailles constitueraient une violation du présent Code de Conduite.
CONSÉQUENCES DE LA VIOLATION DU CODE DE CONDUITE
Toute violation du présent Code de Conduite par le personnel de l’Entrepreneur peut entrainer des conséquences graves allant jusqu’au licenciement et le référé éventuel aux autorités judiciaires.
POUR LE PERSONNEL DE L’ENTREPRENEUR :
J'ai reçu un exemplaire du présent Code de Conduite rédigé dans une langue que je comprends. Je comprends que si j’ai des questions sur ce Code de Conduite, je peux contacter [indiquer le nom de la /des personne/s contact de l’Entrepreneur ayant une expérience pertinente] pour lui demander une explication.
Nom du personnel de l’Entrepreneur : [insérer le nom]
Signature: __________________________________________________________
Date :  (jour, mois, année) _____________________________________________








ANNEXE 1 AU FORMULAIRE DE CODE DE CONDUITE
COMPORTEMENTS CONSTITUANT EXPLOITATION ET ABUS SEXUELS (EAS) ET HARCELEMENT SEXUEL (HS)
La liste non exhaustive suivante vise à illustrer les types de comportements interdits :
(1) Les exemples d’exploitation et d’abus sexuels comprennent, sans s’y limiter :
Le personnel de l’Entrepreneur indique à un membre de la communauté qu’il peut obtenir des emplois liés au chantier (p. ex. cuisine et nettoyage) en échange de rapports sexuels.
Le personnel de l’Entrepreneur qui établit la connexion d’électricité aux ménages déclare qu’il peut connecter les ménages dirigés par des femmes au réseau en échange de rapports sexuels.
Le personnel de l’Entrepreneur viole ou agresse sexuellement un membre de la communauté.
Le personnel de l’Entrepreneur refuse à une personne l’accès au site à moins qu’elle lui accorde une faveur sexuelle. 
Le personnel de l’Entrepreneur déclare à une personne qui sollicite un emploi dans le cadre du Marché qu’elle ne l’embauchera que si elle a des relations sexuelles avec lui. 
(2) Exemples de harcèlement sexuel dans un contexte de travail 
Le personnel de l’Entrepreneur commente l’apparence du personnel d’un autre membre du personnel (de manière positive ou négative) et l’attractivité sexuelle. 
Quand un personnel de l’Entrepreneur se plaint de commentaires fait par un autre membre du personnel sur son apparence, le second répond que le premier « l’a cherché » à cause de la façon dont il/elle s’habille.
Attouchement inopportun sur le personnel de l’Entrepreneur ou du Maître d’Ouvrage par un autre personnel de l’Entrepreneur. 
Le personnel de l’Entrepreneur déclare à un autre personnel de l’Entrepreneur qu’il/elle lui obtiendrait une augmentation de salaire, ou une promotion s’il/elle lui envoie des photographies de nus de lui ou d’elle-même.


[bookmark: _Toc327863883][bookmark: _Toc483210395]









[bookmark: _Toc161313227]AUTRES

[bookmark: _Toc89765828][bookmark: _Toc161313228]
Formulaires de Qualification des Soumissionnaires
Le Soumissionnaire fournira les informations requises conformément aux fiches d’information incluses ci-après ; l’objectif étant d’établir ses qualifications pour l’exécution du marché et conformément à la Section III. Critères d’évaluation et de qualification.


[bookmark: _Toc89765829][bookmark: _Toc327863884][bookmark: _Toc161313229]Formulaire ELI – 1.1 :
Fiche de renseignements sur le soumissionnaire
Date :[insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
AO No. : UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page__________de_______________pages

	Nom du Soumissionnaire : [insérer le nom légal du Soumissionnaire]

	En cas de groupement, noms de tous les membres : [insérer le nom légal de chaque membre du groupement]

	Pays où le Soumissionnaire est, ou sera légalement enregistré : [insérer le nom du pays d’enregistrement]

	Année d’enregistrement du Soumissionnaire : [insérer l’année d’enregistrement]

	Adresse officielle du Soumissionnaire dans le pays d’enregistrement : [insérer l’adresse légale du Soumissionnaire dans le pays d’enregistrement]

	Renseignement sur le représentant dûment habilité du Soumissionnaire :
Nom : [insérer le nom du représentant du Soumissionnaire]
Adresse : [insérer l’adresse du représentant du Soumissionnaire]
Téléphone/Fac-similé : [insérer le no de téléphone/fac-similé du représentant du Soumissionnaire]
Adresse électronique : [insérer l’adresse électronique du représentant du Soumissionnaire]

	1. Ci-joint copie des originaux des documents ci-après : [marquer la (les) case(s) correspondant aux documents originaux joints]
Document d’enregistrement, d’inscription ou de constitution de la firme nommée en 1 ci-dessus, en conformité avec l’article 4.4 des IS
En cas de groupement, lettre d’intention de constituer un groupement, ou accord de groupement, en conformité avec l’article 4.1 des IS.
Dans le cas d’une entreprise publique du pays du Maître d’Ouvrage, documents établissant qu’elle est juridiquement et financièrement autonome, et administrée selon les règles du droit commercial, et qu’elle n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage l’Acheteur, en conformité avec l’article 4.6 des IS.
2. Ci-joints sont le diagramme organisationnel, la liste des membres du Conseil d’Administration et la propriété bénéficiaire. [Si requis dans l’article 47.1 des IS des DPAO, le Soumissionnaire retenu devra fournir des informations additionnelles sur la propriété bénéficiaire, en utilisant le Formulaire de Divulgation de Propriété Bénéficiaire.]



[bookmark: _Toc327863885][bookmark: _Toc89765830][bookmark: _Toc161313230]
Formulaire ELI – 1.2 : Fiche de renseignements sur chaque 
Partie d’un GE/ sous-traitants spécialisés
(à remplir pour chaque membre d’un Groupement d’Entreprises)
Date :[insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
AO No. : UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page__________de_______________pages
	Nom du Soumissionnaire :[insérer le nom légal du Soumissionnaire]

	Nom du membre du groupement :[insérer le nom légal du membre du groupement]

	Pays où le membre du groupement est, ou sera légalement enregistré :[insérer le nom du pays d’enregistrement du membre du groupement]

	Année d’enregistrement du membre du groupement :[insérer l’année d’enregistrement du membre du groupement]

	Adresse officielle du membre du groupement dans le pays d’enregistrement :[insérer l’adresse légale du membre du groupement dans le pays d’enregistrement]

	Renseignement sur le représentant dûment habilité du membre du groupement :
Nom :[insérer le nom du représentant du membre du groupement]
Adresse :[insérer l’adresse du représentant du membre du groupement]
Téléphone/Fac-similé :[insérer le no de téléphone/fac-similé du représentant du membre du groupement]
Adresse électronique :[insérer l’adresse électronique du représentant du membre du groupement]

	1. Ci-joint copie des originaux des documents ci-après :[marquer la (les) case(s) correspondant aux documents originaux joints]
Document d’enregistrement, d’inscription ou de constitution de la firme nommée en 2 
ci-dessus, en conformité avec l’article 4.4 des IS
Dans le cas d’une entreprise publique du pays du Maître d’Ouvrage, documents établissant qu’elle est juridiquement et financièrement autonome, administrée selon les règles du droit commercial, et qu’elle n’est pas sous la tutelle du Maître d’Ouvrage en conformité avec l’article 4.6 des IS.

Ci-joints sont le diagramme organisationnel, la liste des membres du Conseil d’Administration et la propriété bénéficiaire. [Si requis dans l’article 47.1 des IS des DPAO, le Soumissionnaire retenu devra fournir des informations additionnelles sur la propriété bénéficiaire, en utilisant le Formulaire de Divulgation de Propriété Bénéficiaire.]


[bookmark: _Toc327863886][bookmark: _Toc89765831][bookmark: _Toc161313231]
Formulaire ANT-2 : Antécédents de marchés non exécutés, 
de litiges en instance et d’antécédents de litiges
Nom légal du Soumissionnaire :[insérer le nom complet]
Date :[insérer jour, mois, année]
Nom légal de la Partie au GE :[insérer le nom complet]
No. AO et titre : UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages

	Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification 

	Il n’y a pas eu de marché non exécuté depuis le 1er janvier [insérer l’année]
Marché(s) non exécuté(s) depuis le 1er janvier [insérer l’année] 

	Année
	Fraction non exécutée du marché
	Identification du marché
	Montant total du marché (valeur actuelle, monnaie, taux de change et montant équivalent 
$EU ou €)

	[insérer l’année]
	[insérer le montant et le pourcentage]
	Identification du marché :[indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 
Nom du Maître d’Ouvrage :[nom complet] 
Adresse du Maître d’Ouvrage :[rue, numéro, ville, pays] 
Motifs de non-exécution :[indiquer le (les) motif(s) principal (aux)]
	

	Litiges en instance, en vertu de la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification

	Pas de Litige(s) en instance 
Litige(s) en instance 

	[insérer l’année]
	[insérer le montant et le pourcentage]
	Identification du marché : [indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 
Nom du Maître d’Ouvrage : [nom complet] 
Adresse du Maître d’Ouvrage : [rue, numéro, ville, pays] 
Sujet du Litige : [indiquer les motifs principaux du Litige] 
Partie ayant initié le Litige : [indiquer « le Maître d’Ouvrage » ou « l’Entrepreneur »] 
Motif(s) du Litige et décision : [indiquer le (les) raisons principales]
	

	Antécédents de Litiges, en vertu de la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification

	Pas d’antécédents de Litige(s) 
Antécédents de Litige(s)

	[insérer l’année]
	[insérer le montant et le pourcentage]
	Identification du marché : [indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 
Nom du Maître d’Ouvrage : [nom complet] 
Adresse du Maître d’Ouvrage : [rue, numéro, ville, pays] 
Sujet du Litige : [indiquer les motifs principaux du Litige] 
Partie ayant initié le Litige : [indiquer « le Maître d’Ouvrage » ou « l’Entrepreneur »] 
Motif(s) du Litige et décision : [indiquer le (les) raisons principales]
	





[bookmark: _Toc327863887][bookmark: _Toc89765834][bookmark: _Toc161313232]Formulaire FIN – 3.1 : Situation et Performance Financières
Nom légal du soumissionnaire : _______________________
Date : _________________
Nom légal de la partie au GE : ___________________ __
No. AO : _UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page__________de_______________pages

1. Données financières
	Données financières en [préciser la monnaie]
	Antécédents pour les ______ (__) dernières années
(montant en [préciser la monnaie, le taux de change et le montant] équivalent en $ E.U.)

	
	[bookmark: _Toc487641817][bookmark: _Toc89764854][bookmark: _Toc89764932][bookmark: _Toc89677210]Année 1
	[bookmark: _Toc487641818][bookmark: _Toc89764933][bookmark: _Toc89677211][bookmark: _Toc89764855]Année 2
	[bookmark: _Toc487641819][bookmark: _Toc89764856][bookmark: _Toc89764934][bookmark: _Toc89677212]Année 3
	[bookmark: _Toc487641820][bookmark: _Toc89764857][bookmark: _Toc89764935][bookmark: _Toc89677213]Année 4
	[bookmark: _Toc89764858][bookmark: _Toc89764936][bookmark: _Toc487641821][bookmark: _Toc89677214]Année 5

	[bookmark: _Toc487641822][bookmark: _Toc89677215][bookmark: _Toc89764937][bookmark: _Toc89764859]Situation financière (Information du bilan)

	[bookmark: _Toc89677216][bookmark: _Toc487641823][bookmark: _Toc89764938][bookmark: _Toc89764860]Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764861][bookmark: _Toc89677217][bookmark: _Toc487641824][bookmark: _Toc89764939]Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764862][bookmark: _Toc89677218][bookmark: _Toc89764940][bookmark: _Toc487641825]Avoirs nets (AN)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc487641826][bookmark: _Toc89764863][bookmark: _Toc89677219][bookmark: _Toc89764941]Disponibilités (D)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764864][bookmark: _Toc89677220][bookmark: _Toc89764942][bookmark: _Toc487641827]Engagements (E)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764865][bookmark: _Toc89677221][bookmark: _Toc487641828][bookmark: _Toc89764943]Fonds de Roulement (FR)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89677222][bookmark: _Toc89764866][bookmark: _Toc89764944][bookmark: _Toc487641829]Information des comptes de résultats

	[bookmark: _Toc89764867][bookmark: _Toc89677223][bookmark: _Toc487641830][bookmark: _Toc89764945]Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764946][bookmark: _Toc487641831][bookmark: _Toc89764868][bookmark: _Toc89677224]Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	

	[bookmark: _Toc89764947][bookmark: _Toc89677225][bookmark: _Toc89764869][bookmark: _Toc487641832]Information sur la capacité de financement

	[bookmark: _Toc89764870][bookmark: _Toc487641833][bookmark: _Toc89764948][bookmark: _Toc89677226]Capacité de financement générée par les activités opérationnelles
	
	
	
	
	





2. Sources de financement
Indiquer les sources de financement permettant de satisfaire les besoins de trésorerie liés aux travaux en cours et les engagements de marchés à venir :
	Source de financement
	Montant 
(équivalent en US$)

	1.

	

	2.

	

	3.

	

	4.

	



3. Documents financiers
[bookmark: _Toc89764949][bookmark: _Toc89677227][bookmark: _Toc89764871][bookmark: _Toc487641834]Le Soumissionnaire, y compris les parties du GE, fournira les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les [indiquer le nombre] années conformément aux dispositions de la Section III. Critères d’évaluation et de qualification, paragraphe 3.2. Les états financiers doivent :
[bookmark: _Toc89677228][bookmark: _Toc89764872][bookmark: _Toc487641835][bookmark: _Toc89764950]refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GE, et non d’une société affiliée (telle que la maison-mère ou membre d’un groupe)
[bookmark: _Toc89677229][bookmark: _Toc89764873][bookmark: _Toc89764951][bookmark: _Toc487641836]être vérifiés par un expert-comptable agréé conformément à la législation locale ;
[bookmark: _Toc89764874][bookmark: _Toc487641837][bookmark: _Toc89677230][bookmark: _Toc89764952]être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées
[bookmark: _Toc487641838][bookmark: _Toc89677231][bookmark: _Toc89764953][bookmark: _Toc89764875]Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés)
[bookmark: _Toc89764954][bookmark: _Toc487641839][bookmark: _Toc89677232][bookmark: _Toc89764876]On trouvera ci-après les copies des états financiers[footnoteRef:10] pour [insérer le nombre d’années] années telles que requises ci-dessus et en conformité avec la Section III. Critères d’évaluation et de qualification. [10: 	Toute présentation d’états financiers récents portant sur une période antérieure à 12 mois à compter de la date de soumission doit être justifiée.] 


[bookmark: _Toc327863888][bookmark: _Toc161313233]
Formulaire FIN – 3.2 :
Chiffre d’Affaires Annuel Moyen des Activités de Construction

Nom légal du soumissionnaire : ________________________Date : _________________
Nom légal de la partie au GE : _________________
No. AO: UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page _________ de ________ Pages

	Chiffre d’affaires annuel moyen (construction seulement)

	Année
	Montant et Monnaie
	Taux de Change
	Equivalent US$

	[indiquer l’année] 
	[insérer le montant et indiquer la monnaie] 
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction*
	
	


*Voir Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification, Sous Facteur 3.2.


[bookmark: _Toc89765835][bookmark: _Toc327863889][bookmark: _Toc161313234]Formulaire FIN – 3.3 : Ressources Financières

Spécifier les sources de financement, tels que les avoirs liquides, des actifs non grevés ou des lignes de crédit, et autres moyens financiers, net des engagements financiers en cours, disponibles pour les besoins de trésoreries des travaux objet du(es) marché(s) telles que spécifiées à la Section III. Critères d’évaluation et de qualification.
	No.
	Source de financement
	Montant (US$ équivalent)

	1
	

	

	2
	

	

	3
	

	

	4
	

	





[bookmark: _Toc327863891][bookmark: _Toc89765836][bookmark: _Toc161313235]Formulaire EXP – 4.1 : Expérience Générale de Construction

Nom légal du soumissionnaire : ________________________
Date : __________________
Nom légal de la partie au GE : ______________ _________
No. AO: UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page__________de_______________pages

	Mois/Année de Départ*
	Mois/Année Final(e)
	Identification du Marché

	Rôle du Soumissionnaire

	
	
	Nom du marché : __________________
Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :___________________
Montant du marché : [insérer le montant en [préciser la monnaie, le taux de change et l’équivalent en $ E.U.]_______________
Nom du Maître d’Ouvrage : ___________
Adresse :___________________________
	

	
	
	Nom du marché : __________________
Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :___________________
Montant du marché : [insérer le montant en [préciser la monnaie, le taux de change et l’équivalent en $ E.U.]_______________
Nom du Maître d’Ouvrage : ___________
Adresse :___________________________
	

	
	
	Nom du marché : __________________
Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :___________________
Montant du marché : [insérer le montant en [préciser la monnaie, le taux de change et l’équivalent en $ E.U.]_______________
Nom du Maître d’Ouvrage : ___________
Adresse :___________________________
	





[bookmark: _Toc327863892][bookmark: _Toc89765837][bookmark: _Toc161313236]Formulaire EXP – 4.2 (a) : Expérience spécifique 
en tant qu’Entrepreneur ou Ensemblier
Nom légal du soumissionnaire : _________________________
Date : ________________
Nom légal de la partie au GE : ____________________
No. AO: UGP/MSPP-2024-TRAV003-AON
Page__________de_______________pages

	Numéro de marché similaire :
	Information

	Identification du marché
	

	Date d’attribution 
	

	Date d’achèvement
	

	Rôle dans le marché
	
Entrepreneur 
Principal
	
Membre 
d’un GE
	
Sous-traitant
	Ensemblier

	Montant total du marché
	
	US$ *


	Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	
	
	

	Nom du Maître d’Ouvrage :
	

	Adresse :
Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	


[bookmark: _Toc161313237]
Formulaire EXP – 4.2 (a) (suite) :
Expérience en tant qu’Entrepreneur et d’Ensemblier (suite)

	No. du marché similaire :
	Information

	Description de la similitude en référence au critère 4.2(a) de la Section III :
	

	1. Montant 
	

	2. Taille physique des ouvrages ou nature de travaux requis
	

	3. Complexité
	

	4. Méthodes/Technologie
	

	5. Taux de construction des activités principales
	

	6. Autres caractéristiques
	







Section IV - Formulaires de soumission	54
112	Section IV. Formulaires de soumission
Section IV -Formulaires de soumission	90

[bookmark: _Toc77392473][bookmark: _Toc77493054][bookmark: _Toc156027996][bookmark: _Toc326657865][bookmark: _Toc156372852][bookmark: _Toc483210557][bookmark: _Toc161313029][bookmark: _Toc438366668][bookmark: _Toc438266926][bookmark: _Toc438267900][bookmark: _Toc438954446]Section V. Pays éligibles

[bookmark: _Toc156372183][bookmark: _Toc77492590]Eligibilité en matière de Passation des Marchés de Fournitures, 
Travaux et Services financés par la Banque mondiale.

Aux fins d’information des emprunteurs et des soumissionnaires, en référence aux articles 4.7 et 5.1 des IS, les firmes, biens et services des pays suivants ne sont pas éligibles pour concourir dans le cadre de ce processus d’appel d’offres :
au titre des IS articles 4.7(a) et 5.1 :[insérer la liste des pays inéligibles, ou s’il n’y en a pas, indiquer « aucun »]
au titre des IS 4.7(b) et 5.1 :[insérer la liste des pays inéligibles, ou s’il n’y en a pas, indiquer « aucun »]

Section V. Pays éligibles	91
116
Section VI  ; Règles de la Banque en matière de Fraude et Corruption
Section VI -Règles de la Banque en matière de Fraude et Corruption	95
[bookmark: _Toc326657866]
[bookmark: _Toc161313030]Section VI. Règles de la Banque en matière 
de Fraude et Corruption

Objet
1.1	Les Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, ainsi que la présente section, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de Financement de Projets d’Investissement de la Banque.
Exigences
2.1	La Banque exige, que les Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses financements), les Proposants (candidats/proposants), consultants, entrepreneurs et fournisseurs, les sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, tous les agents (déclarés ou non) ; ainsi que leur personnel se conforment aux normes les plus strictes en matière d’éthique, durant le processus de passation, la sélection, et l’exécution des contrats financés par la Banque, et s’abstiennent de toute fraude et corruption.
2.2	En vertu de ce principe, la Banque 
aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes :
i.	est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur les actions d’une autre personne ou entité ; 
ii. 	se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité, afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation ;
iii. 	se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités ;
iv.	se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou entité, ou à leurs biens, en vue d’influer indûment sur les actions de cette personne ou entité ; et
v.	se livre à des « manœuvres obstructives » :
(a)	quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se base une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête ; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête ; ou 
(b) 	celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé au paragraphe (e) ci-dessous.
rejettera la proposition d’attribution d’’un marché ou contrat si elle établit que la personne physique ou morale à laquelle il est recommandé d’attribuer ledit marché ou contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses agents, sous-consultants, sous-traitants, prestataires de service, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est livré, directement ou indirectement, à un acte de corruption, une manœuvre frauduleuse, collusive, coercitive ou obstructive en vue de l’obtention dudit marché ou contrat ;
outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres actions appropriées, y compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation du marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation , y compris en manquant à son devoir d’informer la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ;
sanctionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en bénéficier financièrement ou de toute autre manière[footnoteRef:11] (ii) de la participation[footnoteRef:12] comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou prestataire de services désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution d’un marché financé par la Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt de la Banque ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un projet financé par la Banque ;  [11: 	Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la pré qualification, l’expression d’intérêt pour une mission de consultant, et la participation à un appel d’offres directement ou comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur, ou prestataire dans le cadre d’un tel contrat, et (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif comportant une modification significative à un contrat existant.]  [12: 	Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en fonction de la formulation du dossier d’appel d’offres) désigné est une entreprise ou un individu qui (i) fait partie de la demande de pré qualification ou de l’offre du Proposant compte tenu de l’expérience spécifique et essentielle et du savoir-faire qu’il apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre déterminée ; ou (ii) a été désigné par l’Emprunteur.
] 

exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des Proposants (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et entrepreneurs, ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs, agents, et personnel, autorisent la Banque à inspecter[footnoteRef:13] les pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la passation du marché, à la sélection et/ou à l’exécution du marché ou contrat, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. [13: 	Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des activités de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désignées par elle, afin de vérifier des aspects spécifiques relevant d’une enquête ou d’un audit, tel que l’évaluation de la véracité d’une accusation éventuelle de Fraude et Corruption, par le moyen de dispositif approprié.  De telles activités peuvent inclure, sans limitation, d’avoir accès à des documents financiers d’une entreprise ou d’une personne et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès à tous autres documents, données et renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés pertinents aux fins de l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, avoir des entretiens avec le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et obtenir la vérification de renseignements par une tierce partie.
] 
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[bookmark: _Toc161312217]CONDITIONS GENERALES
[bookmark: _Toc161312218]Généralités
Vous aurez particulièrement soin de proposer le délai raisonnable et le plus court possible d’exécution avec un calendrier détaillé des interventions prévues sur les différents sites composant le marché. Vous respecterez scrupuleusement la forme de préparation et de soumission des offres et vous fournirez également toutes les pièces exigées dans la section pertinente du DAO. L’entrepreneur qui se verra attribuer le marché s’engage à respecter les mesures de Sauvegarde pour la Gestion des Impacts Environnementaux et Sociaux potentiels. 
L’Entrepreneur devra fournir tous les matériaux, le matériel, l’équipement de premières mains et la main-d’œuvre requis pour l’exécution des travaux jusqu’à leur achèvement selon les clauses du présent Marché. 
L’Entrepreneur devra prendre les mesures nécessaires pour l’entretien et la protection des bâtiments existants, des structures et des installations quel que soit leur nature. L’exécution des travaux doit respecter les normes du Code de Bâtiment Haïtien.
À l’achèvement des travaux, il fera enlever des lieux tous équipements, constructions provisoires, gravats, pancartes et détritus de toutes sortes sur tout l’espace qu’il occupait pendant toute la durée d’exécution du Marché en ayant soin de laisser ces endroits dans un état d’ordre et de propreté à la satisfaction du Maître d’Ouvrage Délégué.
[bookmark: _Toc161312219]Système d’unité
En règle générale, toutes les dimensions indiquées sur les plans et dessins et dont il est question dans le présent cahier des charges sont exprimées en unités métriques. 
[bookmark: _Toc161312220]Reconnaissance des lieux
L’entrepreneur est tenu d’effectuer sur place toutes les reconnaissances nécessaires afin d’apprécier toutes les difficultés qu’il pourrait rencontrer sur les travaux ou les démolitions. Le chantier sera accepté et pris par l’entreprise adjudicataire dans l’état où il se trouve à la date de la soumission.
[bookmark: _Toc161312221]PLANS ET DESSINS 
Les travaux devront être exécutés avec les matériaux dont les volumes, dimensions et qualité sont indiqués dans le cadre du devis estimatif et dans les plans et dessins.  Ces plans et dessins sont ceux qui se rapportent au Marché et ils font partie intégrante de ce Marché.  L’Entrepreneur devra tenir compte des dimensions indiquées, telles qu’elles figurent sur les plans et dessins.  Dans tous les cas, les plans de détails auront la priorité sur les plans d’ensemble.
[bookmark: _Toc161312222]Plans de détails par l’entrepreneur
Pour les parties des travaux qui doivent être exécutées en vertu du présent Marché, et pour lesquelles des plans de détail doivent être fournis par l’Entrepreneur, deux (2) copies de chacun d’eux accompagnées des spécifications, ainsi que toutes les copies supplémentaires dont l’Entrepreneur peut avoir besoin seront soumises au Maître d’Ouvrage Délégué pour révision. 
Une fois que les plans et spécifications sont révisés, aucun changement ne pourra être apporté au niveau des modifications ou changements qui avaient été autorisés.

La responsabilité de toute erreur, omission ou déviation par rapport au contrat incombe à l’Entrepreneur malgré l’approbation des dessins d’atelier.  L’approbation d’une partie des dessins d’atelier n’entraîne pas automatiquement l’approbation de tout.
[bookmark: _Toc161312223]Qualité du Dessin
Il est du devoir de l’Entrepreneur de présenter les dessins d’atelier de manière suffisamment détaillée pour indiquer la qualité, l’assemblage des pièces d’équipement, des systèmes d’ancrage et de support, les dimensions nécessaires à l’installation, le tracé des conduits et des fils et les détails essentiels pour tout changement proposé dans la conception ou dans la construction.
[bookmark: _Toc161312224]Contrôle de qualité : 
L’entrepreneur sera soumis au contrôle technique du Maître d’Ouvrage Délégué Jusqu’à réception définitive de l’ensemble des travaux. L’entrepreneur assurera régulièrement le contrôle de qualité de toutes les opérations sur site. 

Les essais sur les matériaux s'effectueront par l'utilisation d'échantillons de ceux-ci ou par toute autre méthode à la convenance de la supervision. La supervision peut demander à ce qu'un matériau ou tous les matériaux soient soumis à des essais aux lieux de production, après ou avant la livraison ou bien les deux à la fois selon qu'il en décidera. L'Entrepreneur accordera gratuitement à la supervision toutes les facilités et services dont elle aurait besoin pour effectuer les prélèvements d'échantillon. 

L'Entrepreneur ne se servira pas et n'incorporera pas dans les travaux des matériaux représentés par les échantillons jusqu'à ce que les essais aient été effectués et que les résultats auront permis de juger les matériaux acceptables et conformes aux spécifications requises. L'Entrepreneur devra donc prendre toutes les dispositions nécessaires pour qu'un laps de temps suffisant à la durée des essais soit compris entre l'approvisionnement d'un matériau et sa mise en œuvre. 

Dans tous les cas l'Entrepreneur fournira gratuitement à l'Ingénieur tous les échantillons réclamés Dans le cas des voies d’accès, les travaux de terrassement du casier, des bassins pluviaux et à la demande de l'Ingénieur, quel que soit la couche (digue, arase, BSP etc), l'Entrepreneur fournira des échantillons pris en place dans les travaux terminés en tout point désigné par l'Ingénieur. 

L'Entrepreneur remettra en état les endroits dégarnis par ces prélèvements et ceci avec les matériaux et selon la méthode de construction conforme aux Spécifications et à l'alignement et au niveau de la surface du revêtement directement adjacente. Aucune indemnité supplémentaire ne sera accordée pour la fourniture des échantillons et la remise en état des endroits de prélèvements avec les nouveaux matériaux décrits ci- dessus. 

À moins qu'il en soit spécifiquement décidé autrement, tous les échantillonnages, méthodes et essais de laboratoire requis par ce Marché, seront faits selon les Spécifications Standards des "Matériaux pour chaussée" et les "Méthodes d'échantillonnage et d'essais" de l'A.A.S.H.O. dans la mesure où ces textes couvrent les domaines et les exigences traités dans ces Spécifications. Là où les Spécifications de l'A.A.S.H.O. ou de l'A.S.T.M. et les numéros de séries, y compris la "Tentative de Spécifications", seront stipulés dans ces Spécifications, les passages cités seront interprétés selon les plus récentes "Spécifications Standards" ou la "Tentative de Spécifications Standards" de l'A.A.S.H.O. ou l'A.S.T.M ayant cours à la date de l'annonce des Offres La capacité de portance des sols sera déterminée par le Maitre d’ouvrage.  Tous les tamis seront conformes aux critères de M 92 de l'A.A.S.H.O., à moins qu'il en soit autrement prescrit par les Spécifications ou autrement décidé par le Maitre d’ouvrage.

La supervision, dans un délai de trente (30) jours à partir de la date à laquelle il aura reçu les échantillons fera connaître sa décision concernant l'approbation ou non du matériau présenté. De ce fait l'Entrepreneur commandera ses matériaux pour les travaux suffisamment en avance par rapport à leur utilisation dans les travaux pour avoir le temps de prélever les échantillons et d'effectuer les essais requis. 

Il sera attaché à chaque échantillonnage du producteur une fiche d'identité qui portera les informations suivantes : le nom du projet, l'utilisation projetée du matériau, le nom du producteur par qui le témoin est soumis, la provenance du matériau, la quantité représentée par l'échantillon, la date de l'échantillonnage, et toute autre information ayant rapport au matériau ou au travail. 

La supervision conservera un échantillon conforme au modèle agréé. Afin de vérifier les poids ou proportions, le caractère des matériaux et la détermination des températures lors de la préparation des matériaux et de leur mélange, la supervision aura accès à tous moments à toutes les parties des centrales de fabrication d'enrobés ou de béton ou toutes autres centrales en rapport avec les travaux. 

L'Entrepreneur facilitera et aidera à la vérification de tout appareil de mesures, des balances, et autres appareils dont il se sert, et il les protégera du vent et de la pluie, des poussières lorsque, selon la supervision, une telle protection est nécessaire. 

Chaque réception de matériaux sur le chantier sera mentionnée séance tenante par l'Entrepreneur sur le Journal de chantier et sera contresignée par la supervision, tandis que les refus éventuels de matériaux seront consignés sur le Journal de chantier par la supervision et contresignés par l'Entrepreneur. 

Toute réclamation éventuelle de l'Entrepreneur quant à un refus de matériaux devra être présentée par écrit à la supervision dans un délai de cinq (5) jours à partir du jour de la mention faite sur le Journal de chantier. Le laboratoire national du bâtiment et des travaux publics (LNBTP) attestera les résultats des tests pour les travaux de fondations et de terrassement.

[bookmark: _Toc161312225]RELEVÉ TOPOGRAPHIQUE
L’Entrepreneur est responsable de faire le relevé topographique du site avant le démarrage des travaux afin de déterminer les différentes dénivellations et de présenter le plan de masse permettra l'emplacement des différents blocs a implantés sur le site, faire le plan de masse, aménagé les allées et la cour, réalisé le plan as-build et toutes sujétions. L’implantation du projet.

[bookmark: _Toc161312226]MOBILISATION ET REPLI DE CHANTIER
L’Entrepreneur est responsable pour la mobilisation, la démobilisation, l'implantation de toute la construction du Centre de Santé, du bâtiment logeant les résidents ainsi que les déplacements (amené et repli) de matériels, d’équipements et de personnels nécessaires à l’installation du chantier; tous les travaux de déboisement et de dessouchage nécessaires, le transport des débris à un lieu d’entreposage choisi conjointement avec la Municipalité et le Responsable du PGSE, les mesures de santé et sécurité sur le chantier sont indispensables (équipements de travail pour les ouvriers, gardiennage, clôture provisoire et autres), construction d’un bureau provisoire en bois y compris chaise et un mini table, nettoyage constamment du site et toutes sujétions. 
   
[bookmark: _Toc161312227]IMPLANTATION 
[bookmark: _Toc161312228]Implantation
L’Entrepreneur est responsable de l’implantation du projet. Elle sera réalisée à partir des éléments de points de repère déterminés par l’Entrepreneur en accord avec le Maître d’Ouvrage Délégué et le Maître d’Ouvrage. 

L’Entrepreneur est responsable de l'établissement de l'implantation de toute la construction du Centre de Santé, du bâtiment logeant les résidents et les lignes, les niveaux nécessaires pour les travaux d'excavation des fondations des ouvrages se trouvant sur le site du Centre de Santé. Il est également responsable de la fourniture des matériels et équipements topographique pour la mise en œuvre de piquets, de points de référence ainsi que tous autres travaux nécessaires à l'équipe topographique pour l'exécution complète de l'implantation du Centre de Santé et toutes sujétions.

L’Entrepreneur devra prendre le plus grand soin des bornes, piquets et tous les éléments mis en place pour la matérialisation de l’implantation des Ouvrages.  Au cas où il y aurait des erreurs au cours de cette opération, l’Entrepreneur reste et demeure le seul responsable.
[bookmark: _Toc161312229]Sites limitrophes
L’Entrepreneur devra conduire ses opérations sur les lieux où s’effectuent les travaux de façon que les sites limitrophes (Résidences, allées, rues, terrains vides) soient maintenus en bon état.  Dans le cas le plus défavorable, l’Entrepreneur devra les faire nettoyer et les débarrasser de tous gravats et détritus provenant de ses opérations.
[bookmark: _Toc161312230] Installations de chantier.
Avant tout commencement de travaux et dans un délai de 15 jours calendaires à compter de la date de notification du marché, l’entrepreneur devra remettre au superviseur chargé du contrôle un plan de ses installations de chantier indiquant les emplacements des entrepôts de matériaux, le positionnement des bureaux de gestion du site, le positionnement du laboratoire de chantier. Le site de stockage des matériaux sera gardé 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 par du personnel rémunéré par l’entreprise. 

L’entrepreneur devra fournir la liste des matériels de bureau et équipements qui sera utilisée par son personnel et la supervision. 

L’entrepreneur devra fournir également dans le même délai la liste des matériels qu’il compte utiliser pour les travaux, avec indication de leurs caractéristiques et la liste définitive de son personnel essentiel d’exécution. Tous les documents seront soumis à l’approbation de la supervision chargée du contrôle de travaux avant tout début d’installation. 

- Conditions spécifiques : 
L’Entrepreneur aura pour obligation de mettre à la disposition de son personnel et le personnel de la supervision les moyens d’assurer leur propreté individuelle, notamment des cabinets d’aisance, lavabos et des douches (pour du personnel effectuant des travaux insalubres et salissants). L’Entrepreneur aura pour obligation de maintenir, sur le site, le matériel de première urgence adéquat. L’Entrepreneur aura également pour obligation de maintenir, à tout moment, propre, sain et sécurisé le site de travail. De plus, l’ensemble des activités de travail devra être réalisé à l’aide d’équipements de sécurité et de protection adéquats.

- Nécessaire à l’exécution parfaite des travaux, incluant entre autres :
- Mobilisation/démobilisation du personnel, incluant transport, logements, commodités (sanitaires, cantine, ...), etc.
- Organisation du chantier : Accès, stockages, zones de vie, incluant piquetage et implantation, organisation du matériel (dépôts, fournitures, protections, ...
- Sécurité chantier, incluant gardiennage et protections physiques si nécessaire (clôture provisoire)
- Bureau de chantier : Pour réunions de chantier, avec deux tables de 160 x 80 cm et 6 chaises ; surface d’affichage pour plans et chronogramme et étagères pour stockages des échantillons.
L’Entrepreneur sera intégralement responsable de la sécurité sur le lieu de travail. Les pratiques de travail considérées comme « dangereuses » devront être correctement identifiées et des recommandations faites afin d’implémenter des méthodes de travail révisées considérées comme appropriées. L’entrepreneur, de façon plus détaillée, met en œuvre des mesures suivantes et assure le suivi de leur application 
Prévoir un système d’alarme en cas d’incendie 
Limiter l’accès au site de construction du centre de sante en établissant une clôture délimitant le périmètre du site couplé à une barrière principale d'accès, afin de limiter l'entrée d'intrus et de personnes non autorisées ; Réparer immédiatement les brèches dans la clôture ; 
Revoir périodiquement les mesures de sécurité mises en place afin de s'assurer qu'un niveau de sécurité optimale est maintenu ; 
Maintenir un éclairage minimal du site pendant les heures nocturnes alimenté par panneaux solaires, associé à un gardiennage y compris en dehors des heures d’ouverture ;
Tenir un registre des personnes qui rentrent sur le site ; 
Exiger des travailleurs qu'ils portent leur équipement de protection individuel (EPI) en tout temps : masque anti-poussières, bottes, gants, casque, lunettes protectrices, cache oreille selon le cas afin de les protéger contre les possibles accidents ; 
Renouveler les stocks d'EPI selon les besoins ; 
Avoir des kits de premiers soins sur le chantier en cas d’accidents mineurs pour porter secours aux travailleurs ; 
Interdire la consommation d’alcool et de toutes drogues sur le site sous peine d’expulsion du chantier ; 
Prévoir des lieux de repos ombrageant pour les pauses et l’alimentation des travailleurs, des aménagements sanitaires (toilettes, lavabos) ainsi que la gestion de leurs effluents, des poubelles pour la collecte des déchets de repas ; 
Installer des postes de lavage des mains à la sortie de toilettes ; 
Prévoir de l'eau potable à volume approprié pour les travailleurs ; 
Appliquer le code du travail haïtien en vigueur ; 
Établir dans les 24 heures les rapports d'accident ou, lorsqu’il y a lieu, dans le délai prévu par le contrat d'assurance. En cas d'accident grave et dans toutes circonstances l’exigeant, la firme devra coopérer pleinement dans le cadre des enquêtes et demandes d’information rapide de l'incident ; 
S’assurer que les émissions de poussières et de toute autre particule, sont conformes aux normes en vigueur en Haïti ; 
Diffuser les numéros de contact du responsable de santé et sécurité de chantier auprès de tous les employés ;
Installer des panneaux temporaires indiquant les limitations de vitesses permises et dans des endroits stratégiques afin de rappeler constamment les limites maximales aux chauffeurs ; 
Interdire aux chauffeurs de transporter d’autres personnes ne faisant pas partie du staff de l’entreprise à bord du véhicule affecté aux projets. 

- Périmètre de sécurité : 
Afin de garantir la sécurité autour et à l’intérieur de l’espace du site et de garantir un environnement non polluant, l’entrepreneur doit définir et obliger la conformité aux exigences sécuritaires relatives aux restrictions concernant la zone du site, son accès durant les heures de travail. Ces restrictions doivent être discutées et validées par le Maitre d'ouvrage. 

- Accessibilité et occupations : 
L’accès à l’intérieur du site, ainsi que l’utilisation de celui-ci pour des travaux dits « temporaires » et de construction, zones de stockage et de travail, positionnement de bureaux, d’ateliers, de hangars, de routes et parkings inclus, seront uniquement limités aux zones affichées sur les plans d’ouvrage/schémas ou mentionnés conformément aux accords passés avec le représentant du Maitre de l'ouvrage. L’entrepreneur doit pour les zones occupées du site ou des bâtiments 
Permettre aux occupants de continuer à jouir de la zone durant la période requise. 
Assurer aux occupants la sécurité d’accès.
Aménager le travail de sorte à minimiser les désagréments pouvant être causés aux occupants et à assurer leur sécurité. 
Protéger les occupants des intempéries, de la poussière, des salissures, de l’eau et de toute autre nuisance notamment par des écrans temporaires. 

- Protection des personnes et biens : 
Travaux dits « temporaires » : Fournir et maintenir les signalisations et feux de trafic, les panneaux de signalisation, trottoirs, passages, routes et chemins dits « provisoires », l’étaiement, les clôtures, les barrières de sécurité et de protection, ainsi que les dispositifs de protection nécessaires. 
Voies d’accès, de « service » : Ne jamais obstruer ou endommager les passages, sentiers, routes, trottoirs, chemins, drains et réseaux en eau ou tout autre réseau ou équipement en cours d’utilisation ou adjacent au site. Déterminer le positionnement des équipements/réseaux concernés. Lorsque des dommages surviennent, faire immédiatement procéder à une réparation et répercuter le coût aux Entrepreneurs.
[bookmark: _Toc161312231]Déplacement des matériaux.
Tous les matériaux provenant des opérations de nettoyage et d’essouchement deviendront la propriété de l’Entrepreneur et qui prendra soin de les déplacer d’une manière satisfaisante hors du chantier et à ses frais.
[bookmark: _Toc161312232] Enlèvement
À l’achèvement des travaux, l’Entrepreneur devra faire enlever à ses frais tout ce qui a été érigé temporairement par lui.
- Bureau de chantier : Pour réunions de chantier, avec deux tables de 160 x 80 cm et 6 chaises ; surface d’affichage pour plans et chronogramme et étagères pour stockages des échantillons.
[bookmark: _Toc161312233]Preparation du terrain
Débroussaillement à la main ou à la machine, évacuation contrôlée des déchets végétaux, nivellement du terrain si nécessaire, à la machine (grader) ou à la main, selon indications, le décapage du terrain naturel sur 20 cm des parties en remblai y compris le transport, la mise en dépôt des matériaux décapés hors du terrain et toutes sujétions comprises sont à la charge de l’entrepreneur pour garantir un travail de qualité.
[bookmark: _Toc161312234]Travaux de fouilles 
L’Entrepreneur est responsable de l'exécution des travaux de fouille pour le site du Centre de Santé des semelles et des tranchées (fondation et déblai) exécutées à la main ou à l'aide d'un engin de terrassement et le nettoyage du terrain. Il inclut le transport des déblais à l'extérieur du site. Il inclut aussi toutes les sujétions inhérentes à ces différentes phases de travaux et en particulier le captage, le détournement et le pompage des eaux de toutes sortes, le soutènement provisoire si nécessaire des parois des fouilles (par blindage ou boisage de toute nature) et toutes sujétions.
[bookmark: _Toc161312235]Inspection
L’Entrepreneur devra s’assurer de la nature du terrain avant de soumettre son prix pour les fouilles. Aucune réclamation par l’Entrepreneur pour des conditions imprévues de sol ne sera admise.
[bookmark: _Toc161312236]Description
Les fouilles seront exécutées selon les profondeurs spécifiées. Les fonds des fouilles seront dressés horizontalement, arrosés et damées avant le commencement des travaux de fondation et soumis à l’approbation du Maître d’Ouvrage Délégué.  Le cas échéant, les tranchées de fondations devront être remblayées et compactées jusqu’aux élévations spécifiées et cette opération se fera à la charge de l’Entrepreneur.
[bookmark: _Toc161312237]Fouilles des Tranchées et Épuisement de l’eau
La fouille des tranchées peut s’effectuer à la main et la largeur des fouilles sera bien rectiligne. L’Entrepreneur devra prendre les dispositions nécessaires pour maintenir à sec le fond des fouilles ou tranchées. Dans le cas d’une inondation des fouilles, l’Entrepreneur devra prendre des mesures pour l’évacuation de l’eau provenant des fouilles de telle façon qu’elle ne soit pas préjudiciable à la santé publique ou créer une entrave ou constituer un danger.
[bookmark: _Toc161312238]Remblai et nivelage.
L’Entrepreneur mettra en place un remblai constitué de tout venant de rivière dont il reconnait la qualité, un remblai tout venant (ou équivalent) compacter à partir du fonçage jusqu'à la hauteur des socles et des murs de fondation suivant la hauteur (120 cm en moyenne) compacte à chaque 30 cm, avant le béton de propreté. 

Il ne devra y avoir ni de scories, des cendres, des déchets, des matières végétales ou organiques dans le remblai qui sera étalé par couches successives ne dépassant pas 25 cm d’épaisseur.  Chaque couche sera humidifiée et bien damée. Les terres excédentaires devront être transportées aux décharges publiques, au frais de l’Entrepreneur.
[bookmark: _Toc161312239]Corrections 
Si le Maître d’Ouvrage Délégué désire apporter des corrections, il les notera et les soumettra à l’Entrepreneur pour les modifications nécessaires.  Dans le cas où les dessins sont approuvés, ils seront remis à l’Entrepreneur avec la mention <APPROUVÉ>.  Les dessins <approuvés> feront partie intégrante des documents du contrat. En aucun cas, ils ne pourront faire l’objet d’une augmentation de prix.
[bookmark: _Toc161312240]CONTRÔLE TECHNIQUE ET CAHIER DE CHANTIER 
Jusqu’à réception définitive de l’ensemble des travaux, l’Entrepreneur est soumis au contrôle technique du Maître d’Ouvrage Délégué. L’Entrepreneur devra soumettre un cahier de chantier dans lequel seront portées et signées quotidiennement toutes les annotations.  Le Maître d’Ouvrage Délégué y aura accès à tout moment afin d’y porter éventuellement toute remarque jugée utile. L’Entrepreneur prendra soin de faire enregistrer dans ce cahier le personnel affecté aux différents travaux, les matériaux livrés au chantier, la description et le volume de travail réalisé, les incidents survenus, les intempéries handicapant l’évolution normale des travaux, les modifications, réunions, ordre de service, nom et fonction des visiteurs etc.
[bookmark: _Toc161312241]Provenance des matériaux
La fourniture et le transport des matériaux incombent à l’Entrepreneur qui a la responsabilité de vérifier leur qualité de manière à satisfaire les exigences du présent Marché.  Les matériaux proviendront de carrières d’emprunt et de fabricants pour lesquels le Maître d’Ouvrage Délégué aura donné son OK.

Au cas où il y aurait certains matériaux ne répondant pas aux exigences du Marché, et qui sont livrés sur le chantier, l’Entrepreneur aura la responsabilité de les retourner à ses frais au point de livraison. Des facilités pour la manutention des matériaux et des travaux en cours d’exécution seront fournies à tout moment par l’Entrepreneur et à ses frais.  L’Entrepreneur devra disposer d’un endroit convenable et adéquat pour l’emmagasinage de ces matériaux pendant l’exécution des travaux et il sera responsable de toute perte ou avarie des matériaux qui y seront emmagasinés.
[bookmark: _Toc161312242] Réception et déchargement de l’équipement
L’Entrepreneur sera responsable du déchargement de tout matériel fourni par lui pour les besoins du présent Marché. 
[bookmark: _Toc161312243]Matériaux et bonne exécution
Tous les matériaux et tout l’équipement fournis en vertu de ce Marché seront de première qualité à tous égards et seront construits et auront un fini irréprochable.  Tous les matériaux devront convenir aux services pour lesquels ils ont été réquisitionnés.
[bookmark: _Toc161312244]Nettoyage
Avant de solliciter l’inspection des travaux achevés en vue d’obtenir leur acceptation, l’Entrepreneur devra effectuer tout le nettoyage nécessaire, les réparations et retouches qui peuvent être utiles pour laisser toutes les surfaces finies, ouvrages, équipements et accessoires en parfait état conformément à l’intention et au sens des présentes spécifications.

À l’achèvement des travaux, l’Entrepreneur devra enlever du site du projet tous les débris, matériaux en excès et déchets de toutes sortes sur tous les lieux qu’il aura occupés pendant la durée du Marché. L’entrepreneur se fera le devoir de déterminer en collaboration avec les autorités locales les sites de décharge des ruines tout en respectant les normes de Sauvegarde Environnementale et Sociale.
Tous les endroits qui ont servi à des travaux devront être restaurés dans leur état original.
[bookmark: _Toc161312245]Coffrage
1.	Les opérations de décoffrage et de d’enlèvement des étais doivent être effectuées dans le délai fixé par l’Ingénieur. 
Précisions, tolérance.
Les limites des tolérances d’implantation en plan des coffrages et des différents appuis sont les suivantes :
-Cinq (5) centimètres en valeur relative mesurée par rapport au piquetage général
-Deux (2) centimètres en valeur relative mesurée entre deux (2) points quelconques des coffrages des différents appuis.
-Un (1) centimètre en valeur relative mesurée entre deux (2) points quelconques des coffrages des différentes parties d’un même appui.

Tous les coffrages devront être nivelés en tous points avec une tolérance de plus ou moins un (1) centimètre.
Les largeurs ou épaisseurs entre coffrages des différentes parties d’un ouvrage ne devront présenter, en aucun point, d’insuffisance supérieure à trois (3) millimètres.
Les coffrages seront convenablement arrosés avant tout bétonnage.
[bookmark: _Toc161312246] Décoffrage
Le délai de décoffrage des colonnes est de dix (10) jours et de vingt un jour pour les dalles.  La mise en charge du béton devra espérer les 28 jours.
[bookmark: _Toc161312247] Inspection
L’Entrepreneur devra s’assurer des dimensions pour la mise en place du béton, du renforcement et de la solidité du coffrage pour s’assurer de l’aplomb des murs et des colonnes
[bookmark: _Toc161312248] Matériaux
Les coffrages seront constitués de planches ou de feuille de lamellé collé (plywoods) convenablement étayés afin d’éviter des déformations au cours de la mise en œuvre du béton.  En général, les coffrages devront être compatibles avec la finition de la surface exigée et devront être conformes aux normes en vigueur en particulier à celles de l’ACI-347.  Les planches seront saines, droites, non gondolées, exemptes de pourriture, de nœuds détachés et ayant les dimensions et la résistance suffisantes.  L’Entrepreneur devra toujours disposer de tous les matériaux devant lui permettre de terminer les travaux dans le délai imparti.
[bookmark: _Toc161312249]Armatures
[bookmark: _Toc161312250] Travaux à exécuter
L’Entrepreneur devra fournir la main-d’œuvre et les matériaux nécessaires pour la mise en place de toutes les barres de fer devant servir d’armatures au béton.
[bookmark: _Toc161312251]- Généralités
L’Entrepreneur devra fournir en toute sécurité un accès pour l’installation et l’inspection du ferraillage.  Il ne devra pas entreposer du matériel sur les armatures en place et ne devra pas les déplacer pendant la mise en place du béton.

Les aciers doivent être nettoyés de toutes impuretés pouvant empêcher une bonne adhérence du béton. Ils doivent être absolument libres de toutes incrustations venues d’usine, de rouille, de boue, de graisse ou d’autres matières ou revêtement qui pourrait réduire leur résistance ou leur adhérence.
[bookmark: _Toc161312252] Mise en Place des Armatures
Les armatures seront placées dans la position exacte d’après l’espacement, les recouvrements et les dimensions figurants sur les Plans et Dessins.  Là où les longueurs continues sont exigées la longueur des barres ne sera pas inférieure à trente (30) pieds ou neuf (9) mètres, plus un recouvrement suffisant pour la transmission des efforts d’adhérence et de cisaillement.  Ces recouvrements auront une longueur égale à 36 fois le diamètre, à moins qu’autrement spécifié sur les Plans et Dessins.  Les barres seront cintrées et seront attachées de façon à empêcher leur déplacement durant la mise en œuvre du béton.

Toutes les armatures seront mises en place, fixées solidement et munies d’un support avant la mise en place du béton.  La soudure des aciers ne sera pas admise et, aux endroits des sections tendues des barres principales, les recouvrements ne seront pas admis non plus.
[bookmark: _Toc161312253]- Matériaux
Les aciers devront avoir une résistance égale ou supérieure à ceux fabriqués ou distribués par l’Aciérie d’Haïti et devront être des ronds lisses ou des barres à haute adhérence.  On utilisera des cales en béton pour maintenir les armatures en place durant le bétonnage des dalles et parquets.
[bookmark: _Toc161312254]- Main-d’œuvre
La main-d’œuvre pour l’emplacement et pour plier les barres d’acier devra être très spécialisée.  Il ne sera pas permis de chauffer les barres d’acier pour le pliage.  Les barres une fois pliées ne pourront pas être redressées ou repliées dans une autre direction.  En aucun cas, le Maître d’Ouvrage Délégué, qui dans le cadre de ce marché joue le rôle d’Ingénieur, ne tolèrera pas « les coups de griffes » pour ramener les armatures à leur position spécifique.
[bookmark: _Toc161312255]- Béton
Dans le cadre de ce Marché et en vertu des clauses contenues dans la présente section, l’Entrepreneur devra fournir toute la main-d’œuvre, tous les matériaux et tout l’équipement pour réaliser tous les travaux en béton.
L’Entrepreneur est responsable de la fabrication, le transport, le façonnage et la mise en œuvre du béton armé indiqué pour les ouvrages en béton armé. Il est aussi responsable de la fourniture, du transport des éléments constitutifs des bétons et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux, les adjuvants de renforcement du béton (Sika), des coffrages particulièrement soignés, des décoffrages et des dispositifs de mise en œuvre (échafaudage, vibrateur, malaxeur, etc.) ainsi que tous les essais éventuels.
                                                                                                                                              
NB. Coffrage soigné pour semelle, socle, colonnes, chainages, bandes sismiques, poutres et dalle avec planches de bonne qualité sans imperfection qu'on prendra soin d’huiler pour un meilleur décoffrage et toutes sujétions comprises.
[bookmark: _Toc161312256]- Composants
Tous les bétons seront constitués de ciment, d’agrégats fins, de gros agrégats et d’eau dans les proportions indiquées ci-après.
[bookmark: _Toc161312257] - Ciment
Le ciment à utiliser sera du type Portland et de classe 325.  Il sera livré en sacs étanches et en bon état.  Il sera stocké dans un endroit fermé et sec de façon qu’il puisse être protégé de l’humidité.  L’Entrepreneur devra toujours disposer d’une certaine quantité de ciment lui permettant de faire face à toute rupture de stock et évitant du même coup, tout retard dans son programme d’avancement des travaux. L’entrepreneur veillera à ce que le ciment utilisé pour les éléments de structure soit bien spécifié. 
[bookmark: _Toc161312258] - Agrégats - généralités
Les agrégats seront constitués par des sables et graviers naturels.  Ils ne contiendront pas d’alcali, de matière organique, ou toutes autres substances nocives.  Ils ne devront pas être mélangés à de la boue.
[bookmark: _Toc161312259] - Agrégats fins

	Dimension des tamis
	Pourcentage total du poids passant dans le tamis

	9.50 mm
	100

	4.75 mm
	95 à 100

	1.18 mm
	45 à 80

	0.30 mm
	10 à 30

	0.15 mm
	1à 10


[bookmark: _Toc161312260] - Gros agrégats
Les gros agrégats seront concassés ou naturels, extraits de lit de rivière ou un mélange des deux.  À moins d’indication contraire la granulométrie employée devra être comme suit :
Pourcentage total du poids passant par chaque tamis
	50 mm          
	38.1 mm   
	25 mm             
	19 mm              
	9.5 mm              
	4.75 mm

	Béton classe 1	100               
	95-100             
	35-70
	10-30                  
	0-5	
	

	Béton classe 2	 100
	90-100            
	20-55                 
	0-10	
	
	


[bookmark: _Toc161312261]EAU
L’eau utilisée pour le béton devra être propre et ne devra pas contenir de l’huile, des acides, de l’alcali, des matières organiques ou toutes autres substances nuisibles à la bonne qualité du béton.
[bookmark: _Toc161312262]Qualité du béton
Le béton de la dalle, des poutres, des colonnes et des fondations sera dosé à 350 kg/m3 et sa résistance minimum à 28 jours sera de 22,5 MPa.
	
L’Entrepreneur devra porter une attention spéciale sur les agrégats, le malaxage et la mise en place du béton.  La consistance du béton devra être telle qu’il puisse être placé dans les coffrages de façon suffisante ; mais, le mélange ne devra pas contenir de l’eau jusqu’à provoquer la séparation des agrégats durant la mise en place.
[bookmark: _Toc161312263] Mesure des matériaux
Les agrégats seront mesurés au volume.  Les instruments de mesure peuvent être la brouette ou des récipients calibrés.
[bookmark: _Toc161312264]- Malaxage mécanique
Le malaxage du béton devra être fait dans une bétonnière du type à tambour.  Le volume des matériaux à malaxer par gâchée ne devra pas excéder la capacité de la bétonnière calculée par le fabricant.

Le remalaxage du béton ou du mortier qui est partiellement durci, ne sera pas toléré.
[bookmark: _Toc161312265]- Transport du béton
La mise en place du béton se fera rapidement et de façon continue jusqu’à ce que l’opération soit complètement terminée. La contrainte du béton admissible sera de 350 bars. Le béton sera préparé en présence de l’ingénieur qui assure la supervision.  
[bookmark: _Toc161312266]- Mise en Place du Béton
La mise en place du béton se fera très rapidement de façon à obtenir jusqu’à l’achèvement une surface plastique à peu près horizontale.  L’empilage du béton dans les coffrages de manière à laisser le mortier se séparer des gros agrégats ne sera pas toléré. Quel que soit la raison, le béton partiellement durci ne sera pas réemployé dans les travaux.

Après que le béton aura fait prise suffisamment, les surfaces exposées à l’air seront tenues constamment humides pendant au moins sept (7) jours consécutifs après la mise en place.
[bookmark: _Toc161312267]Maçonnerie de roches et de blocs au ciment
[bookmark: _Toc161312268] – Maçonnerie de roche
L’Entrepreneur devra fournir tous les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires à l’exécution des travaux de maçonnerie de soubassement en roches/moellons comme indiqué dans les plans et dessins et conformément aux prescriptions du cahier des charges techniques.  

L’Entrepreneur responsable pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des pierres/roches comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour le soubassement de fondation sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, Centre de Santé + toutes les espaces à construire et sujétions comprises. (Voir plans types).
[bookmark: _Toc161312269]- Blocs au Ciment

L’Entrepreneur devra fournir tous les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires à l’exécution des travaux de maçonnerie, de blocs au ciment comme indiqués dans les plans et dessins et conformément aux prescriptions du cahier des charges techniques. L’Entrepreneur devra recevoir l’approbation du Maître d’Ouvrage en ce qui concerne la source d’approvisionnement des blocs de ciment. 
L’approvisionnement des agglomérés, conglomérés se feront dans des sacs préposés à cette fin et seront recouverts de plastiques afin d’éviter autant que possible les effets nocifs pour la santé du personnel de l’institution, patients et les habitants du quartier.

Le sable utilisé pour les éléments de structures (colonnes, ceinture, poutres, dalles parquet) sera de rivière. La granulométrie du gravier concassé sera contrôlée et choisie en fonction de la pièce à réaliser. L’acier utilisé sera de grade 60. La preuve du type d’acier HA pourra être demandée à l’entrepreneur par la supervision. Le diamètre des armatures des étriers sera 3/8.

Les blocs devront être entreposés de façon à éviter tout contact avec le sol et ainsi toute absorption d’humidité.  Ils devront être des unités de la meilleure qualité de maçonnerie en béton creux. En général, les blocs de ciment devront avoir une résistance à la compression égale à 125 Kg/cm2 (800 psi à 21 jours). Les dimensions seront comme indiqués sur les plans. Les blocs seront vibrés et inspectés par la supervision avant leur utilisation. La Supervision se réserve le droit d’interdire l’utilisation d’un bloc qui ne répond pas aux critères demandés.
L’Entrepreneur est responsable pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs comme ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 et #10 pour le cloisonnement des différentes salles et blocs sanitaires et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) et (0.10x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces à construire et sujétions comprises. (Voir plans types). 
[bookmark: _Toc161312270]Cloisons
Les cloisons intérieures dans les différents espaces peuvent être constituées de maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) pour les salles et (0.10x0.20x0.40) blocs sanitaires ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces à construire et sujétions comprises. (Voir plans types). L’entrepreneur devra s’assurer de la composition chimique de ces matériaux pour qu’ils puissent être compatible avec les autres éléments du bâtiment.
[bookmark: _Toc161312271]MORTIERS
Les mortiers sont classés ci-après en fonction de leur composition et de leur utilisation.  La composition est purement indicative.

Mortier M 250 - pour le jointoiement de maçonnerie
- ciment			250 kg
- sable 			1,00 m3
Mortier M 300 - pour les scellements, enduits
- ciment			300 kg
- sable 			1,00 m3

Mortier M 400 - pour enduits, enduits lisses et chapes
- ciment		400 kg
- sable 		1,00 m3

Mortier M 600 – pour enduits
- ciment		600 kg
- sable 		1,00 m3

Le liant entrant dans la composition des mortiers sera du ciment Portland type I de la classe CPA 325. Le mortier sera réalisé en fonction du besoin immédiat d’utilisation. Le rajout d’eau après la réalisation du mortier pour cause de dessiccation est interdit. Au-delà d’une heure à sa réalisation le mortier ne répond plus à ses caractéristiques premières et son utilisation déconseillée.
[bookmark: _Toc161312272] – Exécution
Les blocs doivent être posés de façon à former une liaison continue dans un lit plein de mortier avec des raccordements latéraux de 1cm d’épaisseur.  Le mortier des joints sera appliqué au ras des blocs et travaillé pour obtenir une surface lisse et dure. Les blocs de fermeture du bâtiment ou les murs externes seront de 20cm d’épaisseur.   Les blocs seront pressés lors de la mise en place de façon que le mortier fasse une bonne liaison avec les deux faces.  Tous les joints ébréchés, trous laissés par les clous, bordures ou coins ébréchés ou toutes autres imperfections seront corrigés ou remplacés selon les instructions du Maître d’Ouvrage Délégué.  Il ne sera pas permis à l’Entrepreneur de réutiliser le mortier déjà durci.

Les travaux de maçonnerie devront être rectilignes, bien dressés, bien d’aplomb et d’apparence uniforme.

L’Entrepreneur devra :
effectuer les coupes des blocs avec soin.
Poser les blocs de façon à former une liaison continue dans un lit plein de mortier ; les joints horizontaux et verticaux auront 0,01 m d’épaisseur après que les blocs aient été convenablement pressés pour assurer une bonne adhérence du mortier aux faces.
 Laisser dans les murs l’espace prévu pour les chainages verticaux et horizontaux suivant les plans.  Les armatures de ces chaînages devront être ancrées dans les dalles de parquet, de colonnes et de plafond.
Relier l’armature de tout chaînage horizontal et de tout seuil de fenêtre avec celle des chaînages verticaux situés à l’intersection des cloisons.
Placer une armature d‘ancrage toutes les fois qu’un mur en maçonnerie rencontre une colonne en béton armé ; le raccordement entre le mur et le poteau se fera par un chaînage vertical en béton armé.
 Placer pendant la pose de la maçonnerie, tout élément devant être scellé ou ancré dans la maçonnerie ; supporter ces éléments jusqu’à prise complète du mortier.
 Garantir l’étanchéité et l’imperméabilité de la toiture en béton de manière que les pentes soient réalisées directement par le coulage (sans pose ultérieure de chape).
Procéder au cirage au mortier gras, soit un mortier dosé à 600 Kg de ciment par mètre cube de sable finement tamisé (tamis # 50), de la face supérieure de la dalle immédiatement après le coulage.
[bookmark: _Toc161312273] - Travaux De Finition
Le dosage en ciment du crépissage sera supérieur ou égal à celui de l’enduit de manière à ce que la couche qui accueille soit plus dur que la couche supérieure.
[bookmark: _Toc161312274] - Enduit
L’Entrepreneur devra fournir tous les matériaux et la main-d’œuvre nécessaires à l’application des enduits.
[bookmark: _Toc161312275] - Indications générales
L’Entrepreneur devra veiller :
à ce que le support ne soit pas trop lisse, poussiéreux ou fissuré.
à ce que l’enduit ne se dessèche pas par temps chaud ou venteux.
Qu’il y ait adhérence parfaite entre l’enduit et le support.  L’enduit ne devra pas sonner creux sous le choc du marteau.  Dans ce cas, la résistance des sous-couches devra être au moins égale à celle de l’enduit terminal.
à ne pas projeter du ciment sec ou de l’eau sur la surface de l’enduit frais pour le travailler sous peine de faïençage.
[bookmark: _Toc161312276]Matériaux
L’Entrepreneur utilisera le ciment Portland Artificiel classe CPA 250/315 type I.  L’emploi de tout autre liant hydraulique sera soumis à l’approbation du Maître d’Ouvrage Délégué.

Sable
Les sables proviendront des rivières (sable rivière lave) ou des usines de fabrication de sable (gravelle) dont la qualité est bien connue du Maître d’Ouvrage Délégué.
Pour la sous-couche, le sable aura une granulométrie de 0-3mm avec 25% des grains ayant plus de 1mm.  Pour la couche de finition le sable aura une granulométrie de 0-1mm sans farine.

Eau de gâchage
L’eau de gâchage employée devra être propre et exempte de toutes impuretés (Huile, acide, alcali, matières organiques, etc.) et dépourvue de sels qui risquent de former des sels ou des tâches.
[bookmark: _Toc161312277]– Dosage du Mortier
Le mortier à employer aura la composition suivante :
1.	Enduit étanche	  600 Kg de CPA 250/315 par m3 de sable
2.	Enduit intérieur	250 Kg de CPA 250/315 par m3 de sable
3.	Enduit extérieur	300 Kg de CPA 250/315 par m3 de sable
4.	Rejointoiement	500 Kg de CPA 250/315 par m3 de sable
[bookmark: _Toc161312278]- Exécution

Enduit Lisse
Le mortier de sous-couche sera projeté violemment à la truelle après que des repères verticaux aient été établis et convenablement espacés. Ces repères serviront à trainer la règle dès que le mortier de sous-couche aura commencé à raffermir. La sous-couche (crépissage) devra avoir 1 cm à 1.5 cm d’épaisseur et striée pour servir de base à la couche supérieure finale ou l’enduit proprement dit qui n’aura pas plus de 0.50 cm d’épaisseur dont l’application se fera par projection du mortier à la truelle. Après tassement du mortier, on lissera au bouclier en exerçant une pression plus forte en montant qu’en descendant.  Le parement devra être de plus, unifié à l’aide d’une éponge mouillée pour permettre une surface lisse homogène.  Pendant 24 heures avant l’application du mortier de la sous-couche, la surface du bloc en béton devra être largement arrosée au moins quatre (4) fois. Avant l’application de la couche de finition, la sous-couche devra être aussi arrosée de la même façon.
[bookmark: _Toc161312279]- Crépis flotté
Les spécifications générales suivent celles de l’enduit lisse.  Au lieu d’être ciré ou lissé la surface sera flottée à la taloche de bois.
[bookmark: _Toc161312280]- Rejointoiement
Pour toutes les surfaces rejointoyées :
Les parties hors-terre des soubassements
Les murs en blocs indiqués sur les plans ou en roche.
Les joints devront être exécutés au moment de la pose avec le même mortier de pose.  Les joints devront être finis à 1cm de l’aplomb des murs.  Tous les joints ébréchés ou toutes autres défectuosités seront corrigés selon les instructions du Maître d’Ouvrage Délégué.
[bookmark: _Toc161312281]- Enduit Ciré
Les spécifications générales suivent celles de l’enduit lisse.  L’enduit est alors convenablement ciré (mortier de 600 Kg/m3 de sable fin) de façon à ne laisser aucune boursouflure, éraflure ou fissures.

Enduit sur Bloc
Les surfaces dont le finissage est ainsi spécifié ne reçoivent pas de traitement de support.  Les agglomérés sont posés bien d’aplomb, les excroissances de mortier ou de béton sont taillées suivant le plan vertical des blocs (pendant leur pose).  La surface ainsi plane reçoit l’enduit # 2 en une couche de 0.5 cm maximum de façon à unifier l’aspect du mur.
[bookmark: _Toc161312282] - Revêtement De Peinture et Vernis
[bookmark: _Toc161312283]Généralités
Le présent article s’applique aux travaux de peinture sur les surfaces enduites intérieures et extérieures des bâtiments, sur les descentes d’eau et les gouttières et aux travaux de vernis sur les portes. Ne seront pas peints : les parquets des cours, les allées, les puisards, murs de soutènement, canaux de drainage et autres petits ouvrages extérieurs en maçonnerie ou béton, les matériaux non ferreux, les accessoires de plomberie et d’électricité, les ouvrages finis en atelier.

L’Entrepreneur devra : 

Échantillons : fournir au représentant autorisé les dépliants de couleur des différents types de peinture pour le choix des couleurs. Les marques et qualités de peinture à utiliser devront être soumises à l’agrément de l’Ingénieur. L’Entrepreneur est tenu de communiquer les prospectus, les modes d’utilisation, les performances aux intempéries et à la lumière.
Inspection : inspecter les surfaces devant recevoir le revêtement de peinture pour déterminer le type de préparation à effectuer avant la mise en place des couches de peinture.
Livraison : veiller à ce que les matériaux soient livrés dans des récipients scellés et marqués de l’étiquette du fabricant.
Entreposage : entreposer les matériaux en dehors de la zone immédiate de travail. L’entreposage des matériaux à l’intérieur de l’immeuble ne sera pas permis.
Nettoyage : enlever les taches de peinture du parquet, des murs, des vitres. Laisser les surfaces peintes propres et à la satisfaction du représentant autorisé.
[bookmark: _Toc161312284] - Qualité des Matériaux
Tous les matériaux utilisés doivent être pré-mélangés en usine et livrés sur le chantier dans leur emballage d’origine. Les matériaux utilisés pour une couche de peinture devront provenir d’un seul et même fabricant. Les couleurs seront au choix du Maître de l’Ouvrage délégué. 
[bookmark: _Toc161312285] - Mise en Œuvre
Préparation Générale :
Avant toute application, les surfaces à peindre devront être débarrassées des souillures, poussières, taches de graisse ou d’huile, marques de crayon ou d’encre, dépôt de mortier, etc. Les surfaces extérieures ne pourront pas être peintes moins de soixante-douze (72) heures après une pluie. Le béton doit avoir mûri au moins 28 jours et être bien sec avant d’être peint.

Toutes les surfaces à peindre devront être inspectées en vue de déterminer le type de préparation à effectuer avant la mise en œuvre.

Il est demandé au technicien d’imbiber la surface à peindre d’une première couche de sealer comme base pour toute autre peinture. Il est formellement interdit d’utiliser une peinture quelconque blanche comme sealer. 

La Menuiserie Métallique sera traitée de la façon suivante : dérouillage, dégraissage, application d’une couche de protection au plomb (Type minium) suivie de 2 couches de laque.

La Menuiserie en Bois sera traitée de la façon suivante : brossage soigné de la surface de façon à éliminer toutes les poussières, moisissures, etc. et application d’une couche d’impression appropriée. Ensuite ponçage, époussetage, application d’un enduit, et à nouveau, ponçage, époussetage et application soigneuse de peinture laquée.

Les Murs, Cloisons et Piliers en Ciment seront traités comme suit : engrenage puis rebouchage des éraflures, ponçage et époussetage. Après époussetage, application d’une couche de peinture d’impression suivie (sealer approprié), après séchage, de deux couches de peinture.
  
NB. En règle générale, il est recommandé de bien suivre les spécifications techniques de la marque de peinture utilisée, en parallèle des règles générales établies pour la mise en œuvre de la peinture. 

Peinture sur enduit de ciment : une (1) couche d’enduit au latex, deux (2) couches de finition à la peinture vinyle acrylique mat ou satinée.

Peinture sur bois : une (1) couche d’enduit anti-termite, deux (2) couches de finition à la peinture émaillée brillante ou semi brillante.

Peinture sur métaux ferreux : une (1) couche anticorrosive, deux (2) couches de finition à la peinture émaillée brillante.

Peinture sur métaux galvanisés : une (1) couche d’accrochage pour métal galvanisé, deux (2) couches de finition à la peinture émaillée brillante.
[bookmark: _Toc161312286] - Nettoyage
L’Entrepreneur devra enlever les tâches de peinture du parquet, des murs et des vitres.  Il devra laisser les surfaces peintes propres et à la satisfaction du Maître d’œuvre.

L’Entrepreneur enlèvera son matériel, les matériaux non utilisés, les contenants vides, et tous autres déchets. Il devra procéder aux retouches de façon à livrer un travail parfaitement fini. Il enlèvera des vitres, des planchers, de la quincaillerie et de toute autre surface, les traces de peinture et autres saletés résultant de ses travaux. Il remplacera les vitres qui auraient pu avoir été brisées lors des opérations.
[bookmark: _Toc161312287] - Menuiserie Métallique
Sauf spécifications contraires du CCTP, les menuiseries métalliques (liste non limitative), trappes, portes, fenêtres, aération à ailettes ou non, grillage de protection de fenêtres ou ouvertures, garde-corps, escaliers, main-courante, etc. Seront exécutées avec des profilés, tubes et tôles normalisées.
[bookmark: _Toc161312288]- Préparation des fers en atelier
Avant tout traitement contre la corrosion, les éléments des ouvrages devront, en atelier, être traités comme suit par l’entrepreneur :
Décalaminage complet par grenaillage ;
Décalaminage complet par tout autre moyen efficace autre que grenaillage ;
Brossage et dépoussiérage.
Le traitement contre la corrosion à la charge du présent lot sera ensuite réalisé comme suit, selon le cas :
 Couche primaire antirouille
Avec traitement contre la corrosion par l’entrepreneur du présent lot comprenant :
Application en atelier d’une couche primaire inhibitrice de rouille - Épaisseur 50 microns
 Révision sur chantier de cette couche primaire et exécution de raccords sur toutes les éraflures, marques, éléments de fixation et de réglages, etc.

- Couche primaire antirouille et peinture de finition.
[bookmark: _Toc161312289]- Pose et fixations des ouvrages
La pose des menuiseries devra toujours être effectuée par des ouvriers « métalliers ou serruriers » qualifiés et l’entrepreneur devra pouvoir en apporter la preuve à tout moment.

Les ouvrages seront posés avec la plus grande précision à leur emplacement exact. Toutes les précautions nécessaires à la pose et au calage des différents éléments seront à prendre par l’entrepreneur pour leur assurer un aplomb, un alignement et un niveau correct. Les ouvrages seront calés et fixés avec soin, de manière à ne pas pouvoir se déplacer pendant l’exécution des fixations.

Au sujet de ces fixations, il est spécifié que :
dans le cas de douilles ou autres à incorporer au coulage du béton, l’entrepreneur du présent lot devra prendre tous accords à ce sujet avec l’entrepreneur de gros œuvre ;
dans le cas de parements de gros œuvre restant apparents sans enduit, aucune patte de fixation ou autre visible ne pourra être admise pour ces parements ;
 le mode de fixation proposé par l’entrepreneur ne devra en aucun cas entraîner des prestations supplémentaires pour les autres corps d’état.

Pour les menuiseries extérieures :
l’étanchéité entre le dormant et le support sera réalisée par interposition d’un joint souple destiné à cet usage ;
les types et modèles de joints seront judicieusement choisis en fonction du type et de la nature des supports.
[bookmark: _Toc161312290] - Gravier pour lit de pose 

Gravier lavé Moulé
Pour combattre la boue en période pluvieuse, empêcher la pousse d’herbes sauvages et s’assurer d’une bonne infiltration d’eau dans le sol la pose de gravier moulé est souvent utilisée. Le traitement et l’épaisseur lors de la pause sont déterminants pour trouver l’effet désiré.  Une première couche compactée de 15cm de fondation et une seconde couche de 7cm de circulation suffit pour avoir l’effet désiré. Le gravier peut être de différent couleur dépendant de la région. Aussi elle peut provenir de la mer ou de la rivière.

Bande de béton 
Elle est utilisée comme de bande de pas perdu reliant différents espaces à l’intérieur des Institutions sanitaires. Sa largeur ne sera en aucun cas inférieure à 1m 40 facilitant le croisement de deux personnes. Après un bon compactage de l’espace par des touts venant de rivières
GRAVIER LAVÉ CONCASSÉ 1/2”COMPACTER À UN ESSAIE PROCTOR 98%.

L’essai Proctor (Standard ou Modifié) consiste à mesurer la masse volumique sèche d’un matériau granulaire disposé en 3 ou 5 couches dans un moule de volume connu. Chaque couche est compactée avec un marteau de 2,49 ou 4,54 kg tombant à 25 ou 26 reprises d’une hauteur de chute de 305 ou 457 mm. On répète l’essai à plusieurs reprises en faisant varier la teneur en eau du matériau.

On porte chaque mesure de la masse volumique du matériau granulaire sec sur un graphique en fonction de la teneur en eau correspondante, ce qui permet de tracer une courbe de compactage. À partir de cette courbe, on détermine la masse volumique sèche maximale du matériau et sa teneur en eau optimale.

[bookmark: _Toc161312291]- Ouvertures
L’Entrepreneur s’assurera qu’un chainage fait d’armature de faible diamètre soit placé horizontalement et verticalement dans les ouvertures de portes et fenêtres. L’entrepreneur devra fournir tous les matériaux, la main-d’œuvre, le matériel nécessaire aux travaux d’ouvertures capables de rendre le bâtiment fonctionnel.

L’Entrepreneur est responsable de la fabrication, de l'achat, du montage/ de la fixation, du traitement des bois contre les termites, la quincaillerie, le transport et l’application de trois (3) couches de peinture à l'huile sur les portes, les fenêtres, les rangements et les brises soleil en métal, suivant les prescriptions du produit choisi. Il inclut également le colmatage des micros fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre. 
[bookmark: _Toc161312292] Portes métalliques
Il devra aussi vérifier toutes les dimensions et tous les détails indiqués dans les plans et dessins.  Il aura la responsabilité en ce qui concerne l’exactitude des dimensions.
Portes en métal type 1 de dimension standard 0.90 x 2.10 apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux y compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et sujétion.

L’Entrepreneur effectuera tout perçages, coupes, ajustages et autres travaux nécessaires pour mettre le matériel en place avec un ajustement et un fini parfait de toutes les parties. Les portes métalliques seront constituées de tôles d’acier de 1/16¨. Elles seront fixées par trois couplets aux encadrements.
[bookmark: _Toc161312293] PORTES EN BOIS
Les portes en bois seront placées dans des zones où la protection contre le soleil et la pluie est assurée. Le bois utilisé sera du pays chêne, cèdre, acajou et doit être traité au zincomat transparent contre termites. L’utilisation du pin ou de cèdre d’acajou ou de chêne importé sera possible toutefois quand ils sont traités. L’entrepreneur s’assurera que l’encadrement sera bien fixé verticalement et horizontalement sur les parois de murs. Les portes seront montées sur trois couplets et les serrures à mi-hauteur de la porte. Les impostes quand ils sont ventilés seront avec des persiennes type jalousie. La largeur des portes de bureau sera de 92cm et de 2m50 sans imposte. L’espacement entre le sol et la porte ne pourra pas dépasser 1cm.

Portes Type 1 en bois du pays (cèdre, acajou chaine) de dimension standard 0.90 x 2.10 y compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et sujétion.  Portes Métallique type 2 double pour l'entrée de la résidence personnelle y compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie.
[bookmark: _Toc161312294]- FENÊTRES	
L’entrepreneur devra veiller au modèle et aux spécifications clairement indiquées dans les devis, plans et dessins. La marque et la couleur des encadrements seront soumises à l’appréciation du Maître d’Ouvrage Délégué à partir de catalogues qui lui auront été préalablement présentés. 
[bookmark: _Toc161312295]- Finition
Les soudures rugueuses doivent être meulées et les bavures enlevées.  Toutes les surfaces d’acier doivent être sèches, exemptes de rouille, d’écailles, d’oxydation, d’huile, de graisse etc. les surfaces doivent être nettoyées conformément aux exigences des normes de l’ASTM.
[bookmark: _Toc161312296]Carrelage
L’Entrepreneur est responsable de l'achat et de la pose de céramiques anti-dérapante dans le Centre de Santé, les allées de circulation, le dortoir, le bâtiment des résidents, les blocs sanitaires, la fourniture, le transport et l’application de mastique de finition, suivant les prescriptions des produits choisis. Il inclut également le colmatage des micro fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre.

Le choix du carrelage à poser doit être fait en accord avec le Maitre d’ouvrage. Les céramiques espagnoles, italiennes ou américaines de qualité sont recommandées. Pour le parquet la dimension des pièces ne peut être inférieure à 30cm x 30cm. La couleur adoptée est le blanc. L’utilisation du ciment colle pour la pause est vivement recommandée.

Les carrelages en carreau de céramique (Grès) posés et hourdés au mortier dose à 350 kg/ m3 de sable y compris pose, coulis de ciment toutes coupes, entailles, raccord de carreaux, nettoyage, enlèvement de déchets et gravier du travail, y compris toutes fournitures (pour Parquet, murs toilettes, laboratoire et cuisine). L’usage du ciment colle est recommandé pour la pose de carrelage et toutes sujétions de mise en œuvre.
[bookmark: _Toc161312297]Peinture
L’entrepreneur est Responsable du ponçage, l’achat, les fournitures, le transport et l’application de trois (3) couches de peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents suivant les prescriptions des produits choisis. Il inclut également le colmatage des microfissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre.

Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents et soubassement.
[bookmark: _Toc161312298]8 – ALIMENTATION ET INSTALLATION DE TUYAUX
L’Entrepreneur est responsable de l'achat et de la pose des fournitures et équipements d’alimentation en eau potable pour le Centre de Santé Numéro 2 et le bâtiment des résidents, l'emplacement de deux (2) Châteaux d'eau un de 500 gallons et un deuxième de 400 gallons, Conduite PVC 3/4'' et 1/2'' SCH 40, Fourniture et installation de gouttières plastiques, 2 robinets) et toutes sujétions. (Voir cahier de charges).

Les conduites placées dans les gaines seront fixées à l’aide de supports métalliques en forme de collier. Ces derniers doivent être en fer noir ou galvanisé.

Les conduites enterrées seront placées à une profondeur de 60 cm sur un lit de sable fin de 10 cm d’épaisseur. Le remblaiement au-dessus de la canalisation comportera au moins 20 cm de sable fin puis 40 cm de terre placée par couche de 20 cm, arrosées et pilonnées. Le cintrage des tuyaux est prohibé.
[bookmark: _Toc161312299]RESEAUX D'EVACUATION EAUX VANNES ET MENAGERES
L’Entrepreneur est responsable de l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux du réseau de drainage en tuyaux 4" PVC SCH 40, Réseau de drainage en tuyaux 2" PVC SCH 40, l'épandage et toutes sujétions. (Voir cahier de charges).

Les tuyaux passant dans les gaines seront fixés à l’aide de support métalliques, crochets ou toute autre attache similaire agréée par l’Ingénieur. Pour les canalisations d’évacuation (E.V. et E.U. et E.P.), il faut prévoir une pente de 2.00 cm par mètre minimum en tranchée et une pente minimum de 1.00 cm par mètre dans les dalles.

Les conduites pour eau sous pression seront du type SCH40 ou en PEHD. S’ils sont en pvc sch40 ils doivent être peints en noir pour éviter la formation de limons à l’intérieur de la conduite. Les conduites des eaux vannes, eaux usées et eaux pluviales seront du type DWV courants sur le marché haïtien.  L’entrepreneur se chargera de placer des tuyaux pour les attentes de câbles de télévision et d’internet.
[bookmark: _Toc161312300]10. RESERVOIR
L’entrepreneur est responsable de la construction complète du réservoir semi-enterré, de l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux hydrauliques de construction du réservoir semi-enterré de 45 m3 volume utile (6m x3m x2.5m) et l’installation de pompe 1Hp pour faire monter l’eau dans les châteaux et toutes sujétions.
Il sera construit en maçonnerie de maçonnerie de blocs #20 vibré. Les alvéoles des blocs si c’est le cas seront remplies de béton avec des antennes de fer de manière à les joindre avec la ceinture intermédiaire. Sur un radier en béton armé bien dosé et bien armé. Le diamètre fer utilisé ne pourra en aucun cas dépasser l’épaisseur de la dalle en cm. Les angles intérieurs du réservoir seront traités en forme de cul de bouteille. 
Après la pose de la maçonnerie on appliquera une première couche de grosse bâtisse qui sera suivi du crépissage de l’enduit et du cirage. Le diamètre minimal d’acier pour les colonnes est : ½. Pour éviter toute fissuration de la dalle une contre flèche sera donnée lors du coffrage de la dalle en plus de l’utilisation de poutre apparente quand la portée est supérieure à 3m er afin de réduire les flèches. L’épaisseur de la dalle du réservoir sera supérieure ou égale lx/30.
Le réservoir sera réputé prêt à réception quand il ne fuit pas quand on constate l’existence d’un tuyau de vidange du réservoir et un tuyau d’alimentation, une fontaine faite à partir du réservoir c’est-à-dire la présence d’un robinet alimenté à partir du réservoir à partir d’une nippe galvanisée et d’un robinet. La fondation du réservoir sera protégée par une couche de béton de sept centimètres sur un largueur de 40 cm tout autour et un canal de drainage des eaux de la fontaine du réservoir vers un puisard situé à quelques mètres en aval du réservoir. 
[bookmark: _Toc161312301]10.1. Test
Il sera procédé à des essais sous pression des canalisations d’alimentation enterrées avant qu’elles soient enterrés, les joints seront laissés à découvert sur une longueur de 1.20 mètre de part et d’autre. Si des fuites se manifestent lors de la mise en service, l’Entrepreneur sera tenu pour responsable et devra supporter les frais de réparation ou de remplacement. Aussi pour le drainage des eaux usées une pente entre 3 et 5% doit être garantie.
[bookmark: _Toc161312302]Pompe solaire
L’Entrepreneur devra fournir et installer des pompes solaires dans le site. L’orifice de succion et de refoulement sera de ¾”. Elle transférera l’eau dans le château d’eau placé sur le toit. Cette pompe comporte un système de tank à pression de 24 litres incorporé dans le corps même de cette dernière. La pompe solaire sera de marque agréée par le Maître d’œuvre. Les marques Goulds, Grundfos, Lorentz sont fortement conseillés.
[bookmark: _Toc161312303]Châteaux d’Eau
Les châteaux d’eau auront la capacité de 500 gallons (2 unités). Ils seront en plastique opaque et munis de couvercle. Ils seront placés sur la toiture des zones de forte sollicitation d’eau. Les châteaux d’eaux seront protégés par une ceinture en maçonnerie de bloc 15 au tiers de la hauteur.
[bookmark: _Toc161312304]Fournitures d'appareils hydrauliques et sanitaires
L’Entrepreneur est responsable de l'achat et la pose, l'installation des fournitures et équipements pour les blocs sanitaires, Water Close complet (WC) de marque Gerber, Lavabo de marque Gerber, sur piédestal, évier en inox complet, accessoires complets pour les douches en inox y compris barres d'appui, équipements et matériels de douche et toutes sujétions. 
[bookmark: _Toc161312305]Fournitures Sanitaires / Fosse septique + Puisard
L’Entrepreneur est Responsable de l'achat et la pose des fournitures et équipements pour la Construction complète de la fosse septique 6x2.2x2.4, soit 35m3, repartie en 2.8x2x1.2 et le puisard pour la mise en œuvre et toutes sujétions.
[bookmark: _Toc161312306]INCINERATEUR
Instructions Générales :
Le soumissionnaire retenu exécutera les travaux dans les règles de l’art. Il emploiera exclusivement des matériaux de première main et de qualité irréprochable.
À cet égard, l’inspecteur de chantier appointé par la Direction départementale ou par le Projet PROSYS (qui joue le rôle de bailleur de fonds) fera tout rapport, signalera tout manquement, interdira l’usage de tout matériau avéré contraires au principe évoqué.
Les briques seront réfractaires,
Le ciment sera du Type Portland pour la dalle de béton de la fosse à cendres
Le ciment sera réfractaire pour le fourneau des déchets à incinérer,
Le sable sera lavé
Le gravier concassé
L’eau utilisée sera non saline et dépourvue de toute matière organique.


Spécificités des incinérateurs.
L’incinérateur sera constitué de plusieurs éléments, qui permettent à l'opérateur de procéder en toute sécurité et de traiter des déchets infectés. Ces éléments sont :
Un fourneau type De Montfort ou de Casel, pour brûler les déchets et réduire leur quantité. Consultez Google pour voir la réalisation de ces types de fourneau, vidéo, image et documentation à l’appui. Le fourneau ne sera pas armé. Il sera construit de manière que la partie qui reçoivent les déchets occupe un volume de 1m3 en dessous de celle-ci qu’il y ait une grille capable de résister à de très haute température d’évacuation des cendres et résidus de métal aiguilles et tranchant puissent tomber aussi de pouvoir mettre du bois sec apte à être bruler pour faire la combustion des déchets.  Cet espace ne sera pas plane il sera plutôt incliné de façon a facilité l’évacuation des résidus vers la fosse à cendres.
Les prescrits de la construction fourneau sont identiques.  L’incinérateur est constitué d’une chambre de combustion. Son apport d’oxygène se fera à partir de la porte de la fosse à cendres, deux portes l’un servant pour l’alimentation du fourneau et l’autre pour alimenter et drainer les scories de la combustion et des cendres.
Une fosse à cendres et aiguilles pour déposer les résidus de verre, de métal de cendres en toute sécurité après l'incinération. Les aiguilles passées par le coupe-aiguilles peuvent aussi y être déposées. La fosse à cendres ne doit pas être en contact avec la nappe phréatique et doit -être inaccessible aux animaux
Une cheminée de 1m50 de ´Hauteur fait de briques réfractaires et prolongée sur une hauteur de 6m avec une cheminée métallique revêtue de deux couches de peintures ignifuges et recouvert d’un chapeau avec débordement de 15cm tout autour de la cheminée métallique.
Un abri protégeant l’incinérateur, l'opérateur, ainsi que les déchets de la pluie. L'abri protège également le combustible, bois ou déchets agricoles, nécessaires
Dépôt de stockage des déchets de 5mx3mx2m8 ou de volume égal avec d’autres dimensions
Un local à déchets qui permet le tri des déchets, leur stockage en toute sécurité les déchets à incinérer. Aussi une armoire où les outils, les registres et les équipements de protection peuvent être conservés
Il faut que les espaces de stockages des déchets soient compartimentés et identifiés en fonction des différents types de déchets.
Il faut que l'espace de stockage de soit muni d'un conduit d'évacuation avec crépine pour les eaux usées de lavage et que ce soit connecté à un puisard
Un point de lavage des mains sur le site de destruction des déchets.
Une clôture ventilée, avec une porte munie d'un verrou pour interdire l'accès aux enfants ou aux personnes non autorisées, et empêcher les charognards et les oiseaux d'y pénétrer
Dimensionnement de l’incinérateur type
Volume utile four de l’incinérateur est de 1m3
Surface total de l’incinérateur : 4 m x4 m au maximum avec toutes les composantes complémentaires du four à incinérer
Chambre d’air 20 cm tout autour du four (Optionnel)
Hauteur Four : 1m20 l’intérieur du four es crépi avec du mortier réfractaire peint de peinture ignifuge
Hauteur Cheminée : 6m dont 1m5 en brique et 4m5m en métal en forme cylindrique de diamètre 25cm peint de peinture ignifuge à l’intérieur
Épaisseur paroi des murs en briques du fourneau 30cm
Porte d’alimentation du fourneau : 50cm x 50cm peint avec peinture ignifuge avec une plaque d’argile encastré dans l’encadrement de la porte.
Porte de vidange de cendres 35cmx 35cm
Volume Fosse à Cendres utile : 2m x2mx2m5
Chapeau cheminée avec débordement de 15 cm de chaque coté
Dosage mortier
Type de ciment à utiliser : pour le fourneau obligatoirement ciment réfractaire. Deux volumes de sable pour un volume de ciment réfractaire.
Type de grille :
La grille métallique à utiliser à l’intérieur de l’incinérateur sera apte à recevoir de très hautes températures type four électrique ou à gaz et revêtu de peinture ignifuge.
Type de cheminée qualité utilisée dans les cuisines de restaurant
Type de porte à utiliser dans le fourneau Les portes seront de types céramiques aptes à supporter de très hautes températures ou métalliques revêtu de peinture ignifuge.
Superficie totale de l’aire de l’incinérateur 9m2. Dimension des briques Elles peuvent varier entre 30cm x 14cm x 6.5cm ou 25cm x 12cm x 5cm et 20cm x 7cm x 4cm
Qualité d’une bonne brique
Les lignes de longueur, largueur, épaisseur bien marquée
Egalite de couleur
Son métallique et pas fragiles
Facilité pour les couper
Ne pas absorber plus de 15% d’eau en vingt-quatre heures plongée dans l’eau
Résister entre 70 et 200 kg7cm2
Ne pas avoir des fissures ni des points blancs ou caliches
Être de forme et de dimensions égales
Être de masse homogène, de grain fin
TOLÉRANCE
On tolère en mesure et en forme entre 2 à 8 millimètres pour les briques
Spécificités des incinérateurs.
Responsabilités spécifiques de la firme.
Participer avec l’équipe du projet, de l’institution sanitaire, dans la localisation de l’incinérateur,
Assurer la construction des unités ;
Former le personnel à l’utilisation et au maintien des unités ;
Effectuer deux visites de suivi à la fin des travaux dans un intervalle d’une année pour s’assurer du bon fonctionnement des unités et réparer au besoin.
C.2. Instructions spécifiques par rapport à la Fouille.  La profondeur des fouilles de la fosse à cendres atteindra les 2m50 et de 2m de largueur utile. La longueur aura 2 m entre mur des murs de soutènement avec barbacanes seront placés atteindra 60 à 70 cm. Le four ne sera pas en contact direct avec la dalle de la fosse à cendres
C.3. Instructions spécifiques par rapport au Mortier. Le mortier sera dosé à un volume de ciment pour deux volumes de sable mélangé à l’eau en quantité suffisante pour que le mortier après gâchage reste indéformable à la forme assignée.

Matériel Réfractaire
On appelle ainsi les substances capables de résister sans ne se déformer ni fondre à des températures supérieures à 1600ºC. Ils sont généralement classifiés en trois catégories : les acides : les silices, les basiques constitués de matériels aluminosilicate et magnésium et les neutres qui ont dû carborundum, graphite, chrome

L’incinérateur et le dépôt de stockage des déchets occuperont une superficie globale de 28m2 avec à l’intérieur un point d’eau pour le lavage des mains, un incinérateur avec une fosse à cendres en- dessous, un dépôt de stockage des déchets avec des compartiments bien identifiés pour permettre le tri des déchets, et une armoire pour les équipements d’utilisation.
[bookmark: _Toc161312307]Éclairage
L ’Entrepreneur est réputé connaître les règles de l’art et les spécifications techniques des matériaux, matériels et systèmes qu’il met en œuvre. Il s’engage à effectuer les travaux en conformité avec les normes de sécurité que requiert le site. Les installations devront être livrées complètes en état de marche. 

Les travaux comprennent également les essais préalables à la réception provisoire, la mise en marche et le réglage de tous les appareils et organes nécessaires au bon fonctionnement des installations. Les conduites utilisées seront à filaments multiples et de marque américaine. Les travaux seront exécutés suivant les règlements de l’Electricité d’Haïti.

L’Entrepreneur est responsable de l'achat et l'installation des accessoires électriques et luminaires pour le Centre de Sante Numéro 2 et du bâtiment des résidents suivant les indications données sur les plans. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des accessoires électriques et luminaires, lampes solaires y compris toutes matériels de mis en œuvre fil #10, #12 ,14 types Américain et les ampoules inclus (apparent avec tuyaux galvaniser) la main d'œuvre, le transport et toutes sujétions comprises.  

N.B: les matériels et accessoires électriques seront de bonne qualité et de marque. L'étendue des travaux s'entend comme suit : Équipements de distribution de basse tension intérieure et extérieure apparent, y compris fouilles, pose tableau principal, safety switch pour breakers, fouille, conduits de fil, sorties pour prises 125 V - 15 A, sorties pour lumière, boîte de raccordement, pose appareils d'éclairage de type energy saver et toutes sujétions d'installation.

Les travaux du présent lot consistent principalement à fournir et à installer un système électrique tel que décrit sur les plans et spécifié au bordereau des prix.
[bookmark: _Toc161312308]- Les prestations comprennent principalement :
- Fourniture et installation de Diodes luminescentes selon le plan d’éclairage.
Diodes luminescente 60 WT (type : lumière : blanche) 50,000 heures d’éclairage, certification CREE LED UL Diam. 5MT.

- Fourniture et installation des Diodes luminescentes selon les dessins no. E100.
Diode luminescente 120 WT (type lumière : blanche) 50,000 heures d’éclairage, certification CREE LED UL Diam. 9MT.

- Fourniture et installation des panneaux solaires selon les dessins no. E100.
Diode luminescente 120 WT (type : lumière blanche) 50,000 heures d’éclairage, certification CREE LED UL Diam. 9MT.

- Fourniture et installation de lampadaires avec panneaux solaires selon les dessins, incluant la fourniture, le transport, l’installation, la main d’œuvre, l’Équipement et toutes sujétions nécessaires. L’installation doit garantir la capacité d’installer des lampes et technologies ultra-violets. 

5.4 - L’Entrepreneur s’engage à fournir et à installer tous les accessoires requis pour exécuter un travail complet répondant aux exigences des plans et devis. Les matériels devront être installés selon les recommandations des fabricants.

5.4.1- L‘Entrepreneur devra enlever toute poussière, saleté, trace d’huile des chemins de câble, des boîtes, appareillages, tableaux, etc. Tous les matériels devront être peints en usine.

5.4.2 - Les matériaux et matériels devront être neufs et de première qualité. Ceux de qualité inférieure seront rejetés. Les matériaux rejetés devront être enlevés du chantier et remplacés immédiatement. Les travaux jugés inacceptables seront repris aux frais de l’Entrepreneur. L’Ingénieur restera seul juge de la qualité des matériaux, des matériels et du travail fourni.

5.5 - Les conduits souterrains de canalisation des câbles de puissance vers les tableaux pourront être du type PVC 40 étanche à l’eau ainsi que les accessoires (raccords, courbes, raccord à visser). Ils seront placés à une profondeur minimum de soixante (60) centimètres. Un lit de sable de dix (10) centimètres d’épaisseur minimum sur fond de tranchée sera matérialisé avant la pose des conduits électriques. Tous les conduits en relief seront du type acier galvanisé EMT.

Les tubes métalliques électriques galvanisés seront aussi utilisés aux endroits exposés au choc, sous les charpentes métalliques, toitures en tôle ou dans les faux plafonds. Les conduits encastrés dans le béton ou la maçonnerie peuvent être du type “ plastique ”.

Les conduits seront de dimensions requises. En aucun cas, ils ne peuvent être inférieurs à ¾ pouce. La distance entre le réseau d’eau et d’électricité doit être au moins à 50cm l’une de l’autre avec le réseau électrique en amont.

5.5.1 L’Entrepreneur devra fournir et installer aux endroits indiqués les tableaux de distribution comprenant tous les disjoncteurs de protection, tel que prescrit dans les plans. Ils seront encastrés dans les murs à 1m40 au-dessus du sol fini. Ils seront de la capacité indiquée sur les plans.
De la dalle immédiatement après le coulage. Une prise de terre en cuivre sera installée ou une résistance en cuivre selon la nature du sol.

L’installation devra être prête pour recevoir un système d’Énergie solaire, une génératrice ou le courant de ville. Dans le cas d’installation solaire, tous les éléments du système doivent être sécurisés, les panneaux bien encastrés sur toutes leurs longueurs verticales et horizontales. Le régulateur et le convertisseur d’énergie dans une armoire bien ventilée en métal déployé.

 La cage de batteries sera dans un espace différent des autres équipements et sera sécurisée et ventilée. L’inverter sera de la marque Trace, le régulateur de marque OUTBACK, les panneaux de 325watts monocristallin. Le Kit comprendra 9 panneaux de 325 watts, un inverter off Grid de 4KW un régulateur de 100A un protecteur contre la foudre et 12 batteries TROJAN.E avec les câbles pour réaliser l’installation de manière sécurisée. Elle sera représentée dans le plan de l’installation électrique. Le matériel tel que décrit doit être vérifié par la Supervision des ouvrages avant son installation et après installation.

[bookmark: _Toc161312309]PROPOSITIONS D’AMÉNAGEMENT DES SITES
L’aménagement des sites constitue un point indispensable pour allier l’utilité des structures bâties à l’esthétique. Pour cela, une liste d’activités à réaliser s’avère nécessaire. Il s’agit : des allées piétonnes, de petites démolitions, le déblayage, le désherbage, le nettoyage, le drainage, la perméabilité des sols, le parterre, les coins de pause ou d’attente, le jardin médicinal, etc. 
L’entrepreneur est responsable de toutes les activités d'aménagement complète pour le centre de santé, de la pharmacie et du laboratoire du Centre de Santé y compris les fournitures pour la fabrication des placards, des étagères pour les médicaments, le transport, suivant les prescriptions techniques du cahier de charges. Il inclut également le traitement des matériaux et le vernissage des éléments à fabriquer et toutes sujétions de mise en œuvre.
[bookmark: _Toc161312310] Les allées piétonnes
La circulation est la connexion en tout temps entre les infrastructures et les services du centre de santé. Pour ce faire, les allées piétonnes seront érigées. Il s’agit d’un espace d’un (1) à deux (2) mètres de large en fonction du budget planifié, de la disponibilité de l’espace et de l’utilité du service. L’épaisseur du béton devrait-être de 10cm minimum. 
Le sol sera décaissé sur une profondeur comprise entre 15 et 25 cm de profondeur et damé. Des carrés béton de 50cm2 espacés de joints gazonnés de 10cm. Il faut également favoriser le drainage de l’eau afin d’optimiser la durée de vie du béton. Pour cela, il est judicieux d’aménager une légère pente pour la canalisation d’eau. Le béton sera coloré pour être en harmonie avec l’environnement. Selon l’espace on pourrait envisager l’installation d’adoquins en lieu et place du béton.  
De ce fait, en fonction du besoin et de la nécessité technique, l’équipe de la supervision avec l’appui de la Sauvegarde requiert le type d’allée piétonne retenu, y compris les joints, les tuyaux, les canaux de circulation et de collecte d’eau pluviale et/ou de ruissellement. Il pourrait que la sauvegarde modifie les joints en gravier, ainsi que la dimension des carreaux au besoin.
[bookmark: _Toc161312311]Déblai
Tous les déblais produits dans la réalisation du chantier seront déplacés et jetés à l’endroit désigné ou fixé par les autorités locales. L’aménagement génèrera d’autres déblais qui sont pris en charge par le forfait. Sauf en cas ou la supervision recommandera la réutilisation du remblai sur le site.
[bookmark: _Toc161312312] Désherbage
Durant la marche et en bouclant les travaux, le désherbage du site s’impose à chaque étape que Nettoyage
Le nettoyage du site se fait au jour le jour pour les débris de chantier et à chaque étape importante de production de déchets, pour éviter de créer des niches de prolifération sur le chantier et pour son environnement. Les rejets se font toujours dans l’endroit désigné par les autorités locales.
[bookmark: _Toc161312313]Drainage
L’aménagement de l’espace sous-entend également un plan de drainage des eaux usées et pluviales garantissant une circulation sans ambages en période sèche ou pluvieuse.
La circulation et l’évacuation des eaux pluviales et de ruissellement font partie du drainage. Surtout pour faciliter la circulation durant les périodes pluvieuses.
[bookmark: _Toc161312314] Perméabilisation du sol
Le surpâturage, le déplacement de charge sur le site, l’entreposage, etc. peuvent imperméabiliser les sols. Cela réduirait l’infiltration et augmenterait le ruissellement sur le site remis à la fin des travaux. De ce fait, il est important de procéder à un retournement de sol et/ou à la création des zones d’infiltration. Ce retournement pourrait-être demandé sur 20 à 50cm sur une surface donnée. Ainsi que la création des zones d’infiltration, en fonction du tort causé au cours de l’exécution des travaux ou pour faciliter le bon fonctionnement du site.
[bookmark: _Toc161312315] Jardin décoratif (Parterre)
Les jardins décoratifs seront constitués d’arbustes, de plantes multicolores et/ou à fleur dans un clos (en bloc de ciment) rempli de terre de 40 à 60cm de haut. Elles seront placées au pied des murs et allées piétonnes de 50cm de large en moyenne. Ces plantes seront recommandées ou validées par la supervision et la sauvegarde. Pour les plantes ornementales, odorantes, arbres fruitiers, la sauvegarde les recommandera et seront d’âge moyen de deux (2) ans. Les plantes multicolores et/ou à fleurs seront distantes de 30 à 40cm, toujours avec l’aval de la supervision ou de la sauvegarde.
[bookmark: _Toc161312316] Coins de pause et d’attente
Dans certains endroits de la cour, la supervision et la sauvegarde pourraient définir des coins pour placer des bancs en maçonnerie, autour des arbres, etc. pour faciliter l’attente. Toutefois, les arbres qui pourraient provoquer des accidents sont à éviter, exemple : cocotier, manguier, abricotier, fruit à pain, etc.
[bookmark: _Toc161312317] Jardin médicinal
C’est un espace varié de 10 à 20m2, avec un contour de 40 à 60cm de haut, rempli entre 70 à 90% de terre de bonne qualité pour le bon développement des plantes. Les plantes médicinales généralement utilisées sont : mélisse, citronnelle, menthe, menthe épaisse (Ti bonm), gros tin, verveine, basilique, aloès (Lalwa) et toutes les autres plantes utilisées dans la zone et recommandées par la supervision et la sauvegarde.
[bookmark: _Toc161312318] Chape en béton armé
La chape en béton est de 7cm d’épaisseur armé avec des barres de fers ¼, écartée à 8cm et bien calée dans le béton. 
NB : Les jardins, parterres, arbres, seront entretenus par l’entrepreneur durant trois (3) mois au moins, pour s’assurer que la croissance et le développement des plantes se font correctement.
















ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

8.1 Généralités 
Les composants du PROJET COVID 19 qui pourraient avoir les impacts négatifs les plus significatifs sur l’environnement concernent les sous-projets de la composante 1 et 2 qui sont respectivement Renforcement des services de soins primaires et Renforcement de la surveillance et du contrôle des maladies infectieuses.  Les clauses suivantes (largement inspirées du PGES du projet de « Projet de renforcement de la santé primaire et de la surveillance épidémiologique en Haïti (P167512) ».
Ces clauses devront donc être adaptées en fonction de la nature du sous-projet en question.
Pour la protection de l'environnement et de la population, l'Entrepreneur devra :
a) Respecter les lois et règlements en vigueur ainsi que les exigences environnementales contractuelles ;
b) Respecter les conventions et les lois en vigueur sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, LGBT+ et la protection des enfants ;
c) Respecter les conventions et les lois en vigueur sur la question du genre (égalité homme/femme) ;
d) Mettre en œuvre le Plan de Gestion Environnemental et Social (PGES) du sous projet ;
 e) Mettre en œuvre et documenter la mise en application du Plan de gestion des déchets, de l'eau ainsi que le plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en état des zones d'emprunt et des carrières ainsi qu’un plan de santé et de sécurité au travail ;
f) Avoir dans son personnel un technicien en permanence sur le terrain, responsable des aspects environnementaux et sociaux, pour toute la durée du contrat ;
g) Localiser les aires de chantier et les aires d’exploitation de carrières et de bancs d’emprunt de façon à limiter les impacts sur l’environnement (éviter les zones sensibles tels les terres de cultures, les puits, les terrains boisés, les forêts et les versants de forte pente) ;
h) Localiser les antennes de manière à limiter les effets de celles-ci sur la population ;
i)  Limiter l’emprise des travaux au strict minimum ;
j) Assurer une gestion appropriée des déchets, des produits de curage, des hydrocarbures et autres produits potentiellement contaminants afin d’éviter la contamination de l’environnement pendant les travaux ;
k) Remettre en état les aires des travaux et notamment, les carrières, les sites d’emprunts et les aires de dépôts, une fois le chantier terminé.

[bookmark: _Hlk145404756]Choix des sites et installation du chantier
L’entreprise devra choisir le lieu de ses installations de chantier en concertation avec la supervision et présentera un plan d’installation de chantier qui devra être approuvé par la supervision. Les sites devront être choisis de façon à limiter les impacts environnementaux et sociaux en évitant les zones sensibles tels les aires protégées, les habitats naturels, les patrimoines culturels et historiques, les terres de cultures, les puits, les boisés, les cours d’eau, les forêts et les versants de forte pente. 
Les sites devront être localisés à plus de 100 m des habitations et des cours d’eau les plus proches. Les sites devront être choisis afin d’éviter l’abattage d’arbres, la destruction des parcelles de cultures et de limiter le débroussaillement. Les sites devront permettre un drainage adéquat des eaux en évitant les points de stagnation de l’eau, la perturbation de l’écoulement naturel de l’eau et l’apport en sédiments dans les cours d’eau situés en aval. Dans le cas d’une installation d’un terrain privé, l’entreprise devra régler et respecter toutes les provisions légales relatives à l’acquisition de terrain en Haïti de concert avec le(s) propriétaire (s). Le paiement devra effectuer avant les travaux d’installation.
[bookmark: _Hlk145404776]Débroussaillage
Le débroussaillage consiste à couper, sans déraciner, toute végétation poussant dans les zones qui seront utilisées pour la mise en œuvre du sous projet. Il faut localiser les sous-projets dans des zones qui éviteront le plus possible la coupe d’arbres. Quand on ne pourra pas éviter la coupe des arbres, l’entreprise devra remplacer chaque arbre détruit et assurer son entretien pendant toute la durée du projet. La plantation des arbres devra être effectuée dans un délai raisonnable afin que sa survie puisse assurer après la fin des travaux. L'Entrepreneur ne pourra débroussailler que les zones acceptées par la supervision.
L'Entrepreneur sera alors tenu d'avertir les autorités des localités concernées avec un préavis d'au moins 10 jours avant d'entamer les travaux de débroussaillement afin que les habitants puissent récupérer le bois et/ou tout autre matériau appartenant à des particuliers. L’entrepreneur devra payer le prix qui sera attribué à chaque arbre dans le Plan d’Action de Réinstallation.
Le débroussaillage devra être effectué manuellement en favorisant l’embauche de la main d’œuvre locale pour réaliser les travaux. L’abattage des arbres sera réalisé en cas de stricte nécessité et toute coupe d’arbres devra être approuvée par la supervision.
Lorsque la collectivité locale aura récupéré tout ce qui pouvait leur être utile, l'Entrepreneur devra enlever les résidus et les évacuer jusqu'au dépôt agréé par la supervision afin de servir à la fabrication de compost ou, si cette pratique est autorisée à cet endroit, d'être brûlés sur une aire spécialement aménagée à cet effet afin d'éviter tout risque de propagation du feu. Le brulis sur place des déchets végétaux est une pratique interdite.
[bookmark: _Hlk145404789]Patrimoine historique et culturel
Prendre en considération les ressources culturelles dans le cas où le projet a un impact sur les structures historiques/culturelles. Celles-ci sont définies comme objets mobiliers ou immobiliers, sites, structures, groupes de structures, et attractions naturelles ayant une signification archéologique, paléontologique, historique, architecturale, religieuse, esthétique ou culturelle. Dans le processus d’Etude d’impact sur l’Environnement (EIE), l’entrepreneur devra identifier les structures historiques/culturelles potentiellement affectées par le projet, et l’impact possible du projet sur ces structures. Si l’impact potentiel est significatif, l’entrepreneur devra identifier et inclure les mesures nécessaires pour éviter ou atténuer ces impacts, tel que la protection du site, l’atténuation sélective, ou la conservation. Les autorités de l'Institut du Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) doivent être contactées afin de connaitre la procédure.
L'ISPAN doit approuver les mesures proposées et doit vérifier leurs mises en œuvre.
[bookmark: _Hlk145404800]Zones d’emprunt et carrières
L’entrepreneur devra demander et obtenir les autorisations nécessaires prévues dans les lois et règlements en vigueur pour l’ouverture d’une carrière et réaliser une fiche qui présentera l’état initial des sites avant l’exploitation. L'Entrepreneur devra soumettre à la supervision une liste indiquant l'emplacement des zones d'emprunt et des carrières qu'il compte exploiter ainsi que le plan de réaménagement correspondant à chaque site. L’Entrepreneur devra présenter un programme d’exploitation des zones d'emprunt et des carrières en fonction du volume à extraire tout en précisant les modes d’extraction, les traitements et les modes de stockage et de transport prévus.
La supervision communiquera à l'Entrepreneur, dans les 10 jours suivant la date de réception de ces documents, les sites agréés et l'approbation des Plans de réaménagement correspondants.
L’Entrepreneur devra maximiser l’utilisation des carrières et bancs d’emprunts existants dans la mesure où l’exploitation de ceux-ci ne cause actuellement pas de dommages sur le plan environnemental et social, et qu’ils respectent les critères environnementaux et sociaux de localisation. En cas d’ouverture nécessaire d’un nouveau site, les critères environnementaux et sociaux suivants devront être respectés :
a) Aucun emprunt ne devra être fait en zone forestière ;
b) Distance du site à au moins 30 mètres de la route ;
c) Distance du site à au moins 100 mètres d’un cours d’eau ou d’un plan d’eau ;
d) Distance du site à au moins 100 mètres des zones habitées.
Le choix du site devra de préférence être donné à des zones non cultivées, non habitées et de faibles pentes. L’Entrepreneur est tenu de réduire le nombre de sites d’exploitation des matériaux en choisissant des zones d’emprunt et des carrières pouvant fournir le plus fort volume de matériaux.
La surface décapée devra être limitée au strict minimum. La terre végétale ainsi que les couches superficielles non utilisables seront enlevées. La terre végétale sera stockée séparément, dans un dépôt à l'abri des risques d'érosion et de contamination, en vue de sa réutilisation future. Les matériaux non utilisables seront disposés conformément aux lois et règlements en vigueur. Le drainage des zones d’emprunts et carrières devra se faire de façon efficace afin de ne pas gêner l’écoulement naturel des eaux et de ne pas générer un apport supplémentaire en sédiments dans les cours d’eau en aval du site d’emprunt ou de la carrière.

L’Entrepreneur doit privilégier les chemins d’accès existants pour accéder aux sites d’emprunt et aux carrières. Si un nouveau chemin d’accès doit être mise en place, l’Entrepreneur devra aménager un seul chemin d’accès par aire d’exploitation et limiter l’emprise du chemin d’accès au strict minimum.
L’Entrepreneur sera tenu d'assurer l’entretien du chemin d’accès de la zone d'emprunt ou de la carrière et ce, pendant toute la période des travaux. Les traversées à gué devront être évitées, ou être autorisées préalablement par la supervision.
Dès qu'un site d'emprunt ou une carrière est abandonné, l'Entrepreneur devra remettre le site en état conformément à son plan de réaménagement agréé. Après quoi, l'Entrepreneur en informera la supervision afin de fixer une date pour dresser "l'état des lieux après travaux". La nature des travaux de remise en état dépendra en partie de la vocation future du site qui sera indiquée par la supervision après consultation avec les populations locales. À la fin de l’exploitation, la surface de la carrière devra être libre de tout débris, déchets, matériels inutilisables, pièces de machinerie ou autres éléments ne se trouvant pas sur le site avant les travaux.
[bookmark: _Hlk145404813]Mise en dépôts
L'aménagement et l'entretien des dépôts sont à la charge de l'Entrepreneur. En plus de ce qui est prévu dans les Prescriptions Techniques, l'Entrepreneur devra veiller à ce que :
Les dépôts soient organisés de façon à assurer l'écoulement normal des eaux sans que cela entraîne une érosion des dépôts ou des zones avoisinantes ;
 Aucun dépôt ne soit effectué en forêt, sur une zone de culture, dans une doline ou à moins de 100 m d'une rivière ou de zones habitées ;
 Le terrain des dépôts abandonnés soit dûment régalé en utilisant les engins de terrassement classiques.

[bookmark: _Hlk145404828]Personnels
L’Entrepreneur est tenu d’engager, en dehors de son personnel cadre technique, le plus possible la main d’œuvre dans la zone où les travaux sont réalisés et en particulier la population qui risquera de subir les nuisances associées aux travaux. À défaut de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé à engager la main d’œuvre à l’extérieur de la zone d’intervention. L’Entrepreneur s’assurera de privilégier des techniques de travail à haute intensité de main-d’œuvre afin de maximiser les retombées d’emploi local. Dans la mesure du possible, il fera appel aux entreprises locales pour l’achat de biens et de services.
L’Entrepreneur devra s’assurer que l’ensemble du personnel connaît et comprend les responsabilités établies dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du projet et dans le Plan de gestion environnemental, de santé et de sécurité au travail de l’Entrepreneur.
[bookmark: _Hlk145404848]Santé et Sécurité au Travail
Un plan relatif à la santé et à la sécurité au travail devra être élaboré et mis en place par l’Entrepreneur sur le contrôle de la Supervision ou du Maitre d’Ouvrage. L’Entrepreneur devra assurer la sensibilisation et la formation des travailleurs aux mesures de santé et sécurité et fournir à tous les employés (incluant les manœuvres) des équipements de protection individuelle (EPI). Il devra respecter la législation relative aux normes du travail et aux conditions salariales. Il incombe à l’Entrepreneur d’éliminer à la source les dangers concernant la santé et la sécurité de ses employés et de la population.
Les éléments à insérer dans ce plan feront l’objet d’une partie du Plan de Gestion Environnementale et Sociale lié à chaque sous-projet. Notamment :
Les évaluations des dangers ;
La formation des ouvriers sur certains principes élémentaires de santé et de sécurité ;
L’assistance médicale et premiers soins ;
Un système d’éclairage pendant la nuit ;
Le port des équipements et des vêtements de protection appropriés ;
L’installations des matériels et équipement d’assainissement ;
Le rappel régulier des mesures de sécurité ;

[bookmark: _Hlk145404860]Emploi de la main d’œuvre locale et flux de travailleurs
L’entreprise de construction prendra toutes les dispositions pour favoriser l’emploi de la main d’œuvre locale. Elle s’appuiera sur les autorités locales et les notables de la zone du projet pour recruter les ouvriers qualifiés et non qualifiés. Elle mettra aussi en œuvre un mécanisme permettant d’embaucher plus d’ouvriers non qualifiés possible tout en documentant le mécanisme utilisé. Malgré les flux des travailleurs seront faibles, l’entreprise trouvera une zone appropriée pour construire des logements et / ou des dépôts si nécessaires. Cette zone sera communiquée aux autorités locales et l’entreprise prendra à sa charge toutes les modalités en évitant tout type d’impact sur le plan environnemental et social. Dans le cas échéant, elle (l’entreprise) précisera dans un document, l’état des lieux avant les constructions et un plan d’aménagement y relatif. Ce plan sera approuvé par la Supervision, dans le cas échéant par le Maitre d’Ouvrage.
Les chantiers de génie civil requièrent souvent l'utilisation d'une main-d’œuvre important qui n'est pas toujours disponible sur place. Dans ces cas il faut amener la force de travail sur place. La migration rapide et l'établissement de travailleurs dans la zone de projet est appelé influx de travail. Dans certaines circonstances, cet influx peut affecter négativement les infrastructures publiques, la disponibilité de maisons, les ressources renouvelables dans la zone de projet et les conditions sociales du mode de vie des habitants. Dans le but de mieux gérer cet influx temporaire de travailleurs, la Banque Mondiale a émis une note intitulée en anglais : ''Managing the Risks of Adverse Impacts on Communities from Temporary Project Incuded''. Cette note guide dans l'identification, la quantification, la gestion des risques des impacts environnementaux et sociaux associés aux influx temporaires de travailleurs liés aux projets appuyés par la Banque mondiale. Les paragraphes suivants sont inspirés de la note.
La migration temporaire de travailleurs et les personnes qui les accompagnent peut avoir des effets sociaux et environnementaux négatifs sur les communautés locales, spécialement dans les agglomérations rurales, isolées et petites. Incluant un accroissement de la demande et de la compétition pour les services sociaux, de santé et d'éducation, de même pour la nourriture et les services. Ce qui peut favoriser l'envolée des prix, l'éviction des consommateurs locaux, l'augmentation du trafic et du risque d'accidents, du risque de propagation des maladies infectieuses, et de la criminalité.
Ces effets négatifs sont amplifiés par la faible capacité locale pour gérer et absorber la force de travail qui arrive liée aux travaux de construction quand ceux-ci sont réalisés dans ou près de communautés vulnérables ou dans des situations à hauts risques. Le plus souvent, ces impacts peuvent être identifiés lors de l'évaluation des impacts sociaux et environnementaux. Mais ils deviennent complètement connus qu'au moment où l'entreprise recrute la force de travail. Ce qui veut que tous risques et impacts négatifs ne seront identifiés avant la mise œuvre et d'autres surviendront durant les travaux. Les mesures prévues dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) peuvent ne pas suffire pour adresser ces problèmes. Il convient donc prendre des mesures avant le début des travaux, et les revoir si nécessaire pour tenir compte de l'évolution du projet.
La note se base sur les principes suivants pour identifier et gérer correctement les risques des effets négatifs liés aux influx de travailleurs :
 Réduire l'arrivée de travailleurs en utilisant la force de travail disponible dans les communautés,
Identifier et gérer les risques en utilisant les instruments appropriés (utiliser les études d'évaluation d'impacts environnementaux et sociaux),
 Inclure les mesures d'atténuation des impacts négatifs sociaux et environnementaux dans les contrats de travaux de construction.
La note se limite à gérer les impacts négatifs résultant de l'influx de travailleurs, sur la communauté réceptrice. Bien que la note mette l'accent sur les impacts négatifs sur la communauté réceptrice causés par l'influx de travail, il faut reconnaitre que l'influx géré correctement peut-être d'un apport positif à la communauté.
L'influx de travailleurs pour les travaux de construction peut être à la base de risques et d'effets sociaux et environnementaux négatifs. La liste suivante, sans être exclusif, indique les effets négatifs courants.
[bookmark: _Hlk145404877]Impacts sociaux négatifs
 Risque de conflits sociaux ;
 Augmentation du risque de comportements criminels ;
 Influx de populations additionnelles (particulièrement dans les grands projets qui peuvent attirer, en plus de la force de travail, d'autres populations) ;
 Impact sur la dynamique des communautés (dépendamment du nombre de travailleurs et leur interaction avec la population locale, la composition de la population locale, avec elle la dynamique de la communauté, peut changer de manière significative) ;
 Augmentation de la demande et la compétition sur les services publics.
 Augmentation du risque de maladies contagieuses et de la demande de services pour le système de santé local ;
 Violence liée au genre ;
 Travail des enfants et diminution de la présence en classes ;
 Augmentation de l'inflation des prix au niveau local ;
 Augmentation de la pression sur les prix des loyers ;
 Augmentation des accidents.

[bookmark: _Hlk145404890]Impacts environnementaux négatifs
Les impacts suivants ont une plus forte probabilité occurrence dans les projets nécessitant un grand nombre de travailleurs. Ce qui implique une empreinte écologique plus grande.
Mauvaise gestion des déchets ;
 Mauvaise gestion des eaux usées ;
 Augmentation de la demande de ressources en eau potable ;
 Utilisation du sol, routes d'accès et électricité ;
 Augmentation de la déforestation, de la dégradation des écosystèmes, pertes d'espèces ;
 Augmentation de l'utilisation / de la demande des ressources naturelles.

[bookmark: _Hlk145404899]Identification et atténuation des risques et impacts
Il est important de reconnaitre les différents rôles et fonctions des instruments de sauvegarde pour identifier et atténuer les risques liés au projet. (i) L'Etude d'Impact Environnemental et Social (EIES) et le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) préparés par l'emprunteur ou le bénéficiaire et revus et approuvés par la Banque et qui font partie de l'accord de financement entre la Banque et l'Emprunteur, et (ii) le Plan de Gestion Environnementale et Sociale du Constructeur(PGESC), qui fait partie du contrat entre l'Emprunteur/Bénéficiaire et le Constructeur. L'Entreprise doit appliquer le PGESC, il est donc important qu’il contient les mesures regroupées dans l'EIES et le PGES.
L'évaluation et la gestion effective des impacts et potentiels des influx de travailleurs sur les communautés comprend les étapes suivantes, qu'il est mieux de les entreprendre en parallèle avec ceux du cycle des projets financés par la Banque :
 Identification et évaluation du type et de l'importance des impacts environnementaux et sociaux potentiels que peut générer l'influx de travailleurs ;
 Evaluation, de la localisation du projet, des facteurs contextuels, et de la politique et du cadre légal de l'emprunteur ou du bénéficiaire ;
 Préparation d'un plan de gestion des impacts sociaux et environnementaux en consultation avec les communautés affectées ;
 Mise en œuvre de programmes appropriés d'évaluation et de suivi incluant ceux qui concernent la préparation et la mise en œuvre de l'engagement des parties prenantes ;
 Mise en œuvre d'un mécanisme de gestion de plaintes des travailleurs et des communautés locales ; et
 Suivi et supervision, et, si nécessaire, des actions pour gérer l'adaptation.

[bookmark: _Hlk145404915]Perturbation du climat sonore
Lors de l’exécution des travaux l’Entrepreneur devra réduire au maximum les nuisances associées à la perturbation du climat sonore. Dans la mesure du possible, il limitera les activités bruyantes à la période journalière (entre 7h AM et 5PM). Il s’assurera de plus que :
 Les dispositifs d’atténuation du bruit des équipements sont en bonne condition et sont conformes aux normes du manufacturier ;
 Les travailleurs portent des équipements de protection contre le bruit dans le cas où des activités généreraient des niveaux de bruit élevés ;
 Les sources de bruits fixes (génératrices, etc.) sont localisées à l’écart des zones habitées ou des écosystèmes sensibles au bruit. Dans le cas où les sources de bruits fixes ne peuvent être éloignées des zones sensibles au bruit, des écrans antibruit devront être mise en place entre la source de bruit et la zone sensible.

[bookmark: _Hlk145404930]Entretien et état des véhicules et des équipements
Les équipements ou autres installations utilisés devront toujours être en bon état de fonctionnement.
L’installation de dispositifs anti-pollution est requise sur les véhicules ou les équipements susceptibles d’émettre des polluants dans l’atmosphère tels que les émissions de particules, d’hydrocarbures, de monoxyde de carbone et d’oxyde d’azote.
L’entrepreneur doit effectuer un entretien périodique des véhicules et équipements afin de contenir, voire diminuer toute source possible de contamination de l'atmosphère. L’entrepreneur doit maintenir un registre d’entretien des équipements et véhicules.
[bookmark: _Hlk145404945]Expropriation et destruction ou détérioration involontaire de biens et de bâtiments
L’Entrepreneur devra s’assurer les indemnisations et les compensations sont réglées avant de débuter toute activité sur un terrain donné. Toute démolition de bâtiment d’habitation ou d’équipements et biens de toutes sortes devra être autorisée préalablement par la supervision. En cas de démolition ou de détérioration involontaire ou accidentelle de bâtiment, de cultures et de tout autre bien, le propriétaire devra en être rapidement informé et dédommagé par l’Entrepreneur, conformément aux modalités inscrites au Plan de Réinstallation Involontaire (PRI) du projet. Toujours selon les modalités du PRI du projet l’Entrepreneur devra effectuer, à ses frais, et dans un délai raisonnable, les réparations ou reconstructions des biens immeubles qu’il a endommagés ou détruits involontairement ou sans avoir obtenu l’autorisation préalable de la supervision.
[bookmark: _Hlk145404958]Gestion des déchets
L’Entrepreneur est responsable de la récupération, de l’entreposage et de la disposition des matières résiduelles et déchets générés dans le cadre du contrat qui lui est alloué. A cet effet, il devra produire un plan de gestion des différents déchets. Toutefois, la cellule environnementale et sociale de l’UGP ou la supervision aidera l’Entrepreneur à trouver un site approprié pour les déchets dangereux ou l’évacuation vers d’autres sites mais le transport sera à la charge de l’Entrepreneur. Dans le cas échéant, des mesures strictes seront appliqués pour le rejet temporaire ou final. Ces mesures seront élaborées par l’Entrepreneur et approuvées par la supervision suite aux recommandations du responsable de la cellule environnementale de l’UGP et des Consultants dans le domaine environnemental et social de la Banque mondiale.
La meilleure façon de disposer des déchets végétaux est le compostage. Si dans la zone de projet des dispositifs de compostage existent, l'entrepreneur pourra en faire usage en accord avec les gestionnaires du site. Sinon, il pourra les enterrés et laisser le processus de dégradation se poursuivre naturellement.
Les déchets solides courants (papier, solides non toxique) seront recyclés. La partie non recyclable sera disposée en décharges. Si la décharge la plus proche se trouve à une distance trop éloignée du chantier, l'entrepreneur peut entreposer ces déchets sur des sites provisoires prévus et correctement aménagés à cette fin à proximité du chantier en attendant de constituer un stock suffisant pour les emmener à la décharge.
L’Entrepreneur devra préciser les volumes de déchets produits par type de déchets et le mode de disposition ou d’élimination.
Les déchets dangereux seront récupérés séparément et traités à part selon les modes de traitement prévus par le plan de gestion des déchets approuvés par la supervision ainsi que conformément aux lois et règlements en vigueur.
Les produits de curage des rivières, les déchets et tous les matériaux excavés devront être disposés temporairement en dehors de l’emprise du chantier dans un site désigné par la supervision. La destination finale des déchets et autres matériaux sera la réutilisation, si possible, si non, un centre de stockage contrôlé approuvé par la supervision.
[bookmark: _Hlk145404972]Gestion des hydrocarbures et autre produits dangereux
L’Entrepreneur devra effectuer le ravitaillement des véhicules et engins dans les lieux prévus à cette fin. Les lieux prévus à cette fin devront être localisés à une distance minimale de 50 m des cours d’eau.
Les aires d’entretien et de lavage des engins devront être bétonnées et prévoir un puisard de récupération des huiles et des graisses. Les aires de stockage des hydrocarbures devront être bétonnées. Les citernes hors terre devront être placées sur une aire bétonnée étanche et cette aire entourée d’un mur étanche constituant un bassin de réception égal au plus élevé des volumes suivants : 25% de la capacité totale de tous les contenants entreposés ou 125% de la capacité du plus gros contenant. Les bidons ou récipients contenant des hydrocarbures et autres produits dangereux devront être placés dans un bac ou sur une toile étanche et épaisse de taille suffisante pour recueillir toute fuite.
L’Entrepreneur devra disposer d’un plan d’intervention et du matériel d’intervention nécessaire en cas de déversement accidentel de produits dangereux et de contaminants. Son personnel devra connaître ce plan et être en mesure d’intervenir en cas de déversement accidentel.
Les huiles usées devront être entreposées dans des fûts étanches dans une aire de stockage bétonnée en attente de sa récupération pour fin de recyclage.
[bookmark: _Hlk145404984]Circulation des véhicules, sécurité et qualité de l’air

Lors de l’exécution des travaux l’Entrepreneur devra :
 Réduire la vitesse des véhicules et camions à 30 km/h sur les routes de terre près des zones habitées ;
 Installer une signalisation appropriée à l’approche des chantiers ;
 Appliquer un abat-poussière (eau) sur les voies de circulation et aires de travaux près des zones habitées ;
 Utiliser des camions et machinerie en bon état de fonctionnement ;
 Éloigner la machinerie du cours d’eau lorsqu’elle n’est plus utilisée ;
 Assurer la sécurité des aires de travail notamment grâce à des barrières de protection, une surveillance adéquate et une signalisation appropriée et adaptée ;
 Recouvrir d’une bâche les bennes des camions transportant des matériaux en vrac (sable, gravier, produits de curage des rivières, déchets) ;
 Respecter la charge maximale des véhicules et camions ;
 Diriger la circulation de transit par des porteurs de drapeaux ou à l’aide de moyens sécuritaires appropriés ;
 Sensibiliser et informer les résidents préalablement de la réalisation des travaux.

L’Entrepreneur devra remettre à la supervision un Plan de signalisation indiquant l'emplacement des éléments de signalisation sur le chantier. L’Entrepreneur sera responsable de leur maintien durant toute la durée des travaux.
[bookmark: _Hlk145404996]Gestion des eaux, du drainage et de l’érosion
L’Entrepreneur devra s’assurer de :
 Recouvrir d’une bâche les matériaux entreposés temporairement, le temps d’en disposer adéquatement ;
 Maintenir l’écoulement naturel en prévoyant des fossés temporaires pour assurer l’écoulement des eaux ;
 Protéger les talus et les rives des fossés contre l’érosion en utilisant des mesures temporaires de protection telles que le paillis ou des matelas antiérosif, au fur et à mesure de l’avancement des travaux ;
 Stabiliser les talus et les rives des fossés de façon permanente à l’aide d’espèces végétales indigènes stabilisatrices ;
 Restaurer le drainage de surface qui prévalait initialement sur les sites de travaux, une fois les travaux de construction terminés ;
 Délimiter les aires à décaper et limiter le débroussaillement aux surfaces minimales requises ;
Éviter les déboisements, défrichement et empiètement en milieu riverain ;
Maximiser l’utilisation des carrières et sites d’emprunts existants ;
Procéder à la remise en végétation des aires perturbées par les travaux, aussitôt les travaux terminés.
Les traversées à gué devront être évitées, ou être autorisées préalablement par la supervision. Idéalement, les traversées à gué seront aménagées sur un lit graveleux ou sur les affleurements rocheux d’un cours d’eau, dans un endroit peu profond.
[bookmark: _Hlk145405020]Remise en état des lieux
À la fin des travaux, l’Entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. L’Entrepreneur devra récupérer tout son matériel, équipement, engin et matériaux. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériaux sur le site, ni dans les environs. Les aires bétonnées devront être démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un site adéquat approuvé par la supervision. S’il est dans l’intérêt du Maître de l’ouvrage ou de la collectivité de récupérer les installations fixes, l’Entrepreneur pourra céder sans dédommagements les installations sujettes à démolition.
L’Entrepreneur doit remettre le terrain sur lequel il a travaillé dans un état égal ou supérieur à ce qu’il était avant son intervention et, notamment, remettant en place la terre végétale et reconstituant la végétation. Des photographies devront être prises avant et après la restauration pour mettre en évidence le travail réalisé.

[bookmark: _Toc63776858][bookmark: _Toc54187352]
Représentant de l’Entrepreneur et Personnel Clé

[Remarque: Insérez dans le tableau suivant, le minimum de spécialistes clés requis pour exécuter le marché, en tenant compte de la nature, de la portée, de la complexité et des risques du marché.]
Représentant de l’Entrepreneur et Personnel clé

	Point No
	Position/spécialisation
	Qualifications académiques pertinentes
	Minimum d’années d’expérience pertinente de travail

	1
	[Représentant de l’Entrepreneur]
	
	

	2.
	[Environnemental]
	[par exemple diplôme dans le domaine pertinent]
	[par exemple [années] travaillant sur des marchés routiers dans des environnements de travail similaire]

	3.
	[bookmark: _Toc89764877][bookmark: _Toc89677233][bookmark: _Toc89764955][Spécialiste de l’hygiène et de la sécurité]
	
	

	4.
	[Social]
	
	

	5.
	Exploitation et Abus Sexuels 
[Lorsqu’un Projet est évalué à hauts risques EAS, le Personnel Clé doit inclure un/des expert/s ayant une expérience adéquate pour adresser les cas d’exploitation et d’abus sexuels]
	
	

	6.
	Modifier comme nécessaire
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[bookmark: _Toc161312159]Plans et Dessins Architecturaux.-
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Pour lancer les travaux de Réhabilitation, Reconstruction et Construction pour le site du 
CCS de Duchity dans la commune de Pestel, 
NB : Les plans sont donnés à titre d’indicatif
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[bookmark: _Toc161313034]Section VIII. Cahier des Clauses Administratives Générales

Le Cahier des Clauses Administratives Générales du Marché (CCAG), le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et les autres documents énumérés ci-dessous forment un tout qui présente de manière équitable les droits et obligations des deux parties.
Le CCAG ci-après se fonde sur une expérience internationale considérable d’élaboration et d’administration des marchés tout en prenant en compte une tendance de l’industrie de la construction favorisant l’adoption d’un langage plus simple et direct.
Le CCAG peut être utilisé dans le cas de petits marchés à prix unitaires et dans le cas de marchés à rémunération forfaitaire. 
[bookmark: _Toc70236420][bookmark: _Toc161312319]
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[bookmark: _Toc160517444][bookmark: _Toc343309841]A. Généralités
	[bookmark: _Toc160517445][bookmark: _Toc343309842]1.	Définitions
	1.1	Les termes définis apparaissent en lettres grasses
La Banque désigne l’institution financière désignée dans le CCAP.
Le CCAP signifie le Cahier des Clauses Administratives Particulières du Marché
Le Certificat de garantie est le certificat délivré par le Directeur de Projet après correction des défauts par l’Entrepreneur.
Le Conciliateur est la personne désignée conjointement par le Maître d’Ouvrage et par l’Entrepreneur en vue de trancher les différends en première instance, conformément aux dispositions de la Clauses 23 ci-dessous.
La Date d’Achèvement est la date d’achèvement des Travaux donnant lieu à réception (ou émission d’un procès-verbal de réception provisoire), certifiée par le Directeur de Projet conformément à la clause 57.1.
La Date d’Achèvement prévue est la date à laquelle l’Entrepreneur doit achever les Travaux. La date d’achèvement prévue est stipulée dans le CCAP. La Date d’achèvement prévue ne peut être révisée que par le Directeur de Projet qui accordera une prolongation des délais ou donnera un ordre d’accélération.
La Date de Commencement figure dans le CCAP. Il s’agit de la date la plus tardive convenue à laquelle l’Entrepreneur devra commencer l’exécution des Travaux. Elle ne coïncide pas nécessairement avec l’une des dates d’entrée en possession du Site.
Un Défaut est toute partie des Travaux non réalisée en conformité avec les dispositions du Marché.
Le Détail quantitatif et estimatif est le détail quantitatif et estimatif chiffré et complété inclus dans la Soumission, dans le cas d’un marché à prix unitaires.
Le Directeur de Projet est la personne mentionnée dans le CCAP (ou toute autre personne compétente nommée par le Maître d’Ouvrage dont le nom est notifié à l’Entrepreneur et qui remplace le Directeur de Projet) responsable de la supervision et de l’exécution des Travaux ainsi que de l’administration du Marché.
Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme manuscrite, typographiée, imprimée ou électronique, constituant un document conservable de manière permanente. 
L’Entrepreneur est une personne physique ou morale dont la Soumission en vue d’exécuter les Travaux a été acceptée par le Maître d’Ouvrage.
Les Equipements sont les engins et véhicule de l’Entrepreneur apportés temporairement sur le Site pour la réalisation des Travaux.
Les Évènements donnant droit à compensation sont ceux définis à la Clause 42ci-dessous.
Installations font intégrante des Travaux qui doivent avoir une fonction mécanique, électrique, chimique ou biologique.
Un jour est un jour calendaire ; un mois est un mois calendaire.
Le Maître d’Ouvrage est la partie qui emploie l’Entrepreneur en vue d’exécuter les Travaux, comme stipulé dans le CCAP.
Le Marché est le Marché entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur en vue d’exécuter et d’achever les Travaux, et d’en assurer l’entretien. Il est constitué par les documents énumérés à la clause 2.3ci-dessous.
Les Matériaux sont toutes les fournitures, y compris les biens consommables, utilisés par l’Entrepreneur dans le cadre des Travaux.
Le Matériel de l’Entrepreneur sont constitués par l’ensemble des engins et véhicules de l’Entrepreneur et utilisés temporairement sur le Site pour exécuter les Travaux.
La Période de garantie est la période stipulée dans le CCAP conformément à la Sous-Clause 38.1 du CCAG et calculée à partie de la date d’achèvement.
Le « Personnel de l’Entrepreneur » signifie les positions (le cas échéant) du personnel de l’Entrepreneur qui sont indiqués dans les Spécifications.
Les Plans comprennent les plans et dessins relatifs aux Travaux, ainsi que les calculs et autres informations présentées par le Maître d’Ouvrage (ou en son nom) ou approuvées par le Directeur de Projet en vue de l’exécution du Marché.
Le Prix du Marché est le prix stipulé dans la Lettre de notification et ajusté ensuite conformément aux dispositions du Marché.
Le Prix du Marché accepté est le prix stipulé dans la Lettre de notification pour l’exécution et l’achèvement des Travaux et la reprise de tous défauts.
Le Prix initial du Marché est le prix du marché figurant dans la Lettre de Notification du Maître d’Ouvrage.
Le Programme d’Activités est l’ensemble des activités comprenant la construction, l’installation, les essais et la mise en service des Travaux dans le cas d’un marché à prix forfaitaire. Il comprend un prix forfaitaire pour chaque activité, utilisé pour la valorisation et l’évaluation des effets des Variations et Evènements donnant lieu à compensation.
Les Rapports d’investigation du Site sont les rapports inclus dans le Dossier d’appel d’offres ; ce sont des rapports factuels et d’interprétation relatifs aux conditions de surface et du sous-sol du Site.
Le Site est la zone définie en tant que telle dans le CCAP.
La Soumission de l’Entrepreneur est la soumission complétée présentée par l’Entrepreneur au Maître d’Ouvrage.
Un Sous-traitant est une personne physique ou morale qui a souscrit un contrat avec l’Entrepreneur en vue d’exécuter une partie des Travaux inclus dans le Marché, comprenant des travaux sur le Site.
Les Spécifications techniques sont les Spécifications des Travaux incluses dans le Marché et toutes les modifications ou ajouts apportés ou approuvés par le Directeur de Projet.
Les Travaux sont ce que l’Entrepreneur doit construire, installer et remettre au Maître d’Ouvrage en vertu du Marché et conformément à la définition figurant dans le CCAP.
Le Travail en Régie est constitué d’intrants payés sur une base horaire au titre du temps des personnels et de l’utilisation des matériels de l’Entrepreneur, en sus des paiements des matériaux et équipements.
Les Travaux Provisoires sont des travaux conçus, construits, installés et démontés par l’Entrepreneur nécessaires à la construction ou à l’installation des Travaux.
Une Variation est une instruction donnée par le Directeur de Projet qui entraîne une modification des Travaux.
Le sigle « ES » signifie Environnemental et Social (y compris l’Exploitation et les Abus Sexuels (EAS), et le Harcèlement Sexuel (HS);
L’expression « Exploitation et Abus Sexuels (EAS) » englobe les significations ci-après :
L’Exploitation Sexuelle, définie comme le fait d'abuser ou de tenter d'abuser d'un état de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles, incluant, mais sans y être limité, le fait de profiter monétairement, socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’une autre personne. Dans les opérations/projets financés par la Banque, l’exploitation sexuelle se produit lorsque l’accès ou le bénéfice d’un fonds financé par la Banque, des biens, des travaux, des services physiques ou des services de consultants est utilisé pour obtenir des faveurs d’ordre sexuel ;
Les Abus Sexuels, définis comme toute intrusion physique ou menace d’intrusion physique de nature sexuelle, soit par force ou sous des conditions inégales ou par coercition ; 
Le « Harcèlement Sexuel » « (HS) » est défini comme toute avance sexuelle importune, toute demande de faveurs sexuelles ou tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle par le personnel de l’Entrepreneur à l’égard d’autres personnels de l’Entrepreneur ou du Maître d’Ouvrage ;
« Personnel du Maître d’Ouvrage » fait référence au Directeur de projet et tout le personnel, la main d’œuvre et autres employés (le cas échéant) du Directeur de Projet et du Maître d’œuvre accomplissant les obligations du Maître d’Ouvrage en vertu du Marché ; et tout autre personnel identifié en tant que Personnel du Maître d’Ouvrage, à travers une notification du Maître d’Ouvrage ou du Directeur de Projet à l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc343309843][bookmark: _Toc160517446]2.	Interprétation
	2.1	Dans le cadre de l’interprétation de ce CCAG, singulier signifie également pluriel, masculin signifie également féminin et vice-versa. Les titres n’ont pas de signification. Les mots ont leur sens usuel dans le cadre du Marché sous réserve de définition particulière. Le Directeur de Projet donnera des instructions précisant le CCAG à la demande de l’Entrepreneur.
2.2	Si le CCAP spécifie que la réception sera effectuée par sections, les références faites dans le CCAG aux Travaux, à la date d’achèvement et à la date d’achèvement prévue s’appliqueront à chaque Section des Travaux (en dehors des références à la date d’achèvement et à la Date prévue d’achèvement se rapportant à la totalité des Travaux).
2.3	Les documents qui forment le Marché seront interprétés suivant l’ordre de priorité suivant :
Acte d’Engagement,
Lettre de Notification,
Soumission de l’Entrepreneur,
CCAP,
CCAG et Annexes,
Spécifications techniques,
Plans,
Bordereau des Prix et Détail quantitatif et estimatif,[footnoteRef:14] et [14: 	Dans les contrats rémunérés au forfait, supprimer « Détail quantitatif et estimatif » et remplacer par « Programme d’Activités ».] 

Tout autre document figurant dans le CCAP et faisant partie du Marché.

	[bookmark: _Toc343309844][bookmark: _Toc160517447]3.	Langue et Droit
	3.1	La langue du Marché et le droit régissant le Marché sont stipulés dans le CCAP.
3.2	Durant l’exécution du Marché, l’Entrepreneur se conformera aux interdictions d’importations de biens et services dans le Pays du Maître d’Ouvrage lorsque : 
(a) la loi ou la règlementation du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec ledit pays ; ou
(b) en application d’une Décision prise par le Conseil de sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de fournitures en provenance dudit pays ou tout paiement aux personnes physiques ou morales dudit pays.

	[bookmark: _Toc343309845][bookmark: _Toc160517448]4.	Décisions du Directeur de Projet
	4.1	Sous réserve de dispositions contraires, Le Directeur de Projet décidera des questions contractuelles entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur en sa qualité de représentant du Maître d’Ouvrage.

	[bookmark: _Toc160517449][bookmark: _Toc343309846]5.	Délégation
	5.1	Sauf dispositions contraires dans le CCAP, le Directeur de Projet peut déléguer ses obligations et responsabilités à quiconque, sauf au Conciliateur, après en avoir notifié l’Entrepreneur ; il peut annuler une délégation après en avoir notifié l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc343309847][bookmark: _Toc160517450]6.	Communica-tions
	6.1	Les communications entre les parties mentionnées dans le Marché ne prennent effet que si elles sont formulées par écrit. Une notification ne prend effet qu’à partir du moment où elle est remise à son destinataire.

	[bookmark: _Toc343309848][bookmark: _Toc160517451]7.	Sous-traitance
	7.1	L’Entrepreneur peut souscrire des marchés de sous-traitance avec l’approbation du Directeur de Projet mais ne peut céder le Marché sans avoir reçu l’accord écrit du Maître d’Ouvrage. La sous-traitance ne modifie pas les obligations de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur exige que ses Sous-traitants exécutent les Travaux conformément au Marché, y compris en se conformant aux exigences pertinentes en matière d’ES et aux obligations énoncées à la Sous-clause 28.1.
7.2    La Soumission de l’Entrepreneur à l’approbation du Directeur de Projet, l’ajout de tout Sous-traitant non nommé dans le Marché, doit également inclure la déclaration du Sous-traitant conformément à l’annexe C - Déclaration de Performance sur l’Exploitation et les Abus Sexuels (EAS) et / ou le Harcèlement Sexuel (HS)


	[bookmark: _Toc160517452][bookmark: _Toc343309849]8.	Autres entrepreneurs
	8.1	L’Entrepreneur coopérera et partagera le Site avec d’autres entrepreneurs, avec les autorités publiques et les services publics et avec le Maître d’Ouvrage entre les dates stipulées dans le Tableau des autres Entrepreneurs, comme énoncé dans le CCAP. L’Entrepreneur leur fournira également des équipements et des services comme décrit dans ledit Tableau. Le Maître d’Ouvrage peut modifier le Tableau des autres entrepreneurs et notifiera à l’Entrepreneur ces modifications.
[bookmark: _Toc14463718][bookmark: _Toc14461998]8.2 L’Entrepreneur doit également, comme indiqué dans les Spécifications ou selon les instructions du Directeur de Projet, coopérer avec le Maître d’Ouvrage ou tout autre personnel du Maître d’Ouvrage ou de tout autre personnel, avisé à l’Entrepreneur par le Maître d’Ouvrage ou le Directeur de Projet, avoir la possibilité de procéder à toute évaluation environnementale et sociale.

	[bookmark: _Toc343309850][bookmark: _Toc160517453]9.	Personnel et Matériel
	9.1	L’Entrepreneur emploiera le Personnel Clé et utilisera le Matériel identifié dans la Soumission dans le Tableau du Personnel Clé, ou d’autres personnels ou matériels approuvés par le Directeur de Projet. Le Directeur de Projet approuvera le remplacement des Personnels Clés ou du matériel proposés à condition que les remplacements aient des compétences et des qualifications substantiellement ou des caractéristiques égales ou supérieures à celles des autres personnels ou matériels figurant dans la Soumission.
9.2	Le Directeur de Projet demande à l’Entrepreneur de remplacer (ou faire remplacer) toute personne employée sur le Site  des Travaux, y compris le Personnel Clé (le cas échéant), qui :
persiste dans toute inconduite ou manque de soins;
s’acquitte de ses fonctions de manière incompétente ou négligente;
ne respecte aucune disposition du  Marché;
persiste dans tout comportement préjudiciable à la sécurité, à l’hygiène ou à la protection de l’environnement;
sur la base de preuves raisonnables, est déterminé à s’être livré à la fraude et à la corruption au cours de l’exécution des travaux;
a été recruté parmi le Personnel du Maître d’Ouvrage;
s’engage à un comportement qui enfreint le Code de Conduite du Personnel de l’Entrepreneur (ES).
S’il y a lieu, l’Entrepreneur doit alors rapidement nommer (ou faire nommer) un remplaçant approprié ayant des compétences et une expérience équivalentes.
Nonobstant toute exigence du Directeur de Projet de retirer ou de faire remplacer toute personne, l’Entrepreneur doit prendre des mesures immédiates, le cas échéant, en réponse à toute violation des points (a) à (g) ci-dessus. Cette action immédiate comprend le retrait (ou le retrait) du Site ou d’autres endroits où les Travaux sont exécutés, tout Personnel de l’Entrepreneur qui s’engage dans (a), (b), (c), (d), (e) ou (g) ci-dessus ou qui a été recruté comme indiqué au point (f) ci-dessus.
L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires pour éviter l’apparition d’incidents et de blessures à un tiers, associés à l’utilisation, le cas échéant, d’équipement  sur les routes publiques ou d’autres infrastructures publiques. L’Entrepreneur doit surveiller les incidents et les accidents de sécurité routière afin d’identifier les problèmes de sécurité, et établir et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour les résoudre.
Main d’œuvre
Engagement du Personnel et de la Main d’Œuvre. L’Entrepreneur doit fournir et employer sur le Site pour l’exécution des Travaux la main-d’œuvre qualifiée, semi-qualifiée et non qualifiée nécessaire à l’exécution correcte et en temps opportun du Marché. L’Entrepreneur est encouragé, dans la mesure du possible et du raisonnable, à employer du personnel et de la main-d’œuvre ayant les qualifications et l’expérience appropriées provenant de sources situées dans le pays.
Sauf dispositions contraires dans le Marché, l’Entrepreneur est responsable du recrutement, du transport, de l’hébergement et des installations de bien-être conformément à la Sous-clause9.4.6 du CCAG, du Personnel de l’Entrepreneur, et pour tous les paiements y afférents.
L’Entrepreneur doit fournir à son Personnel des renseignements et des documents clairs et compréhensibles concernant ses conditions d’emploi. Les informations et la documentation doivent définir leurs droits en vertu des lois du travail pertinentes applicables au personnel de l’Entrepreneur (qui incluront toutes les conventions collectives applicables), y compris leurs droits liés aux heures de travail, aux salaires, aux heures supplémentaires, à la rémunération et aux avantages sociaux, ainsi que ceux découlant de toute exigence des Spécifications. Le Personnel de l’Entrepreneur doit être informé de tout changement important à ses conditions d’emploi.
Conditions de travail.  L’Entrepreneur doit donner à son Personnel les informations suivantes :
toute déduction de leur paiement et les conditions de ces déductions conformément à la loi applicable ou comme indiqué dans les Spécifications ; et
leur obligation de payer l’impôt sur le revenu des personnes dans le pays sur leurs traitements, salaires, indemnités et avantages qui sont soumis à l’impôt en vertu des lois du pays en vigueur pour le moment.
L’Entrepreneur doit s’acquitter des obligations qui lui sont imposées par ces lois en ce qui concerne les déductions qui peuvent lui être imposées. 
Lorsque les lois applicables l’exigent ou comme indiqué dans les Spécifications, l’Entrepreneur doit fournir à son Personnel  un avis écrit de cessation d’emploi et les détails des indemnités de départ en temps opportun. L’Entrepreneur doit avoir versé à son Personnel (directement ou, le cas échéant, à son avantage) tous les salaires et droits dus, y compris, le cas échéant, les prestations de sécurité sociale et les cotisations de retraite, à la fin ou avant la fin de leur engagement / emploi.
L’Entrepreneur peut faire venir dans le pays tout le personnel étranger nécessaire à l’exécution des Travaux dans la mesure permise par les lois applicables. L’Entrepreneur doit s’assurer que ce personnel dispose des visas de résidence et des permis de travail requis. Le Maître d’Ouvrage, à la demande de l’Entrepreneur, fera de son mieux en temps opportun et rapidement pour aider l’Entrepreneur à obtenir toute autorisation locale, étatique, nationale ou gouvernementale requise pour faire venir le personnel de l’Entrepreneur.
L’Entrepreneur doit, à ses propres frais, fournir les moyens de rapatriement dans leurs différents pays d’origine au Personnel de l’Entrepreneur employé sur le Chantier. Il doit assurer également un entretien temporaire approprié de toutes ces personnes depuis la cessation de leur emploi dans le cadre du Marché jusqu’à la date prévue pour leur départ. Dans le cas où l’Entrepreneur ne fournit pas ces moyens de transport et d’entretien temporaire, le Maître d’Ouvrage peut fournir la même chose à ce Personnel et recouvrer le coût correspondant auprès de l’Entrepreneur.
Conduite désordonnée.  L’Entrepreneur doit à tout moment, au cours de l’exécution du Marché, faire de son mieux pour prévenir toute conduite ou comportement illégal ou désordonné par ou parmi le Personnel de l’Entrepreneur.
Installations pour le personnel et la main-d’œuvre. Sauf indication contraire dans les Spécifications, l’Entrepreneur doit fournir et entretenir tous les logements et installations de bien-être nécessaires pour son Personnel. S’il est indiqué dans les Spécifications, l’Entrepreneur doit donner accès à des services ou fournir des services qui répondent aux besoins physiques, sociaux et culturels de son Personnel. L’Entrepreneur doit également fournir des installations similaires au Personnel du Maître d’Ouvrage si cela est indiqué dans les Spécifications.
Dans toutes ses relations avec son Personnel, l’Entrepreneur doit tenir dûment compte de tous les festivals reconnus, jours fériés officiels, coutumes religieuses ou autres et de toutes les lois et réglementations locales relatives à l’emploi de la main-d’œuvre. L’Entrepreneur doit fournir à son Personnel des congés annuels et des congés de maladie, de maternité et familiaux, comme l’exigent les lois applicables ou comme indiqué dans les Spécifications.
Fourniture de denrées alimentaires. L’entrepreneur doit prendre les dispositions pour fournir à son Personnel un approvisionnement suffisant en aliments appropriés, comme il peut être indiqué dans les Spécifications, à des prix raisonnables en vertu du Marché ou en relation avec celui-ci.
Approvisionnement en eau. L’Entrepreneur doit, compte tenu des conditions locales, fournir sur le site un approvisionnement adéquat en eau potable et autre pour l’usage de son Personnel.
[bookmark: _Hlk533087918]Mesures contre les nuisances des insectes et des parasites. L’Entrepreneur doit en tout temps prendre les précautions nécessaires pour protéger son Personnel employé sur le Chantier contre les nuisances des insectes et des parasites et pour réduire le danger pour leur santé. L’Entrepreneur doit se conformer à toutes les réglementations des autorités sanitaires locales, y compris l’utilisation d’insecticide approprié.

Alcool ou drogues. L’entrepreneur ne doit pas, autrement que conformément aux lois du pays, importer, vendre, donner, ou autrement disposer de toute liqueur alcoolisée ou drogue, ou en permettre l’importation, la vente, le don, le troc ou l’élimination de celles-ci par le Personnel de l’Entrepreneur.
Armes et munitions. L’Entrepreneur ne doit pas donner ou autrement disposer, à qui que ce soit, d’armes ou de munitions de quelque nature que ce soit, ni permettre au Personnel de l’Entrepreneur de le faire.
Funérailles.  L’Entrepreneur est responsable, dans la mesure requise par la réglementation locale, de prendre des dispositions funéraires pour l’un de ses employés locaux qui pourraient décéder pendant qu’ils sont engagés sur les Travaux.
Travail forcé.  L’Entrepreneur, y compris ses Sous-traitants, ne doit pas employer ou utiliser le travail forcé. Le travail forcé consiste en tout travail ou service, non exécuté volontairement, qui est exigé d’un individu sous la menace de la force ou d’une peine, et comprend tout type de travail involontaire ou obligatoire, tel que le travail sous contrat, le travail servile ou des accords similaires de contrat de travail. 
Aucune personne ayant fait l’objet de la traite ne peut être employée ou engagée. La traite des personnes est définie comme le recrutement, le transport, le transfert, l’accueil ou la réception de personnes au moyen de la menace ou de l’emploi de la force ou d’autres formes de coercition, d’enlèvement, de fraude, de tromperie, d’abus de pouvoir ou d’une position de vulnérabilité, ou de l’octroi ou de la réception de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant le contrôle sur une autre personne, à des fins d’exploitation.
Travail des enfants. L’Entrepreneur, y compris ses Sous-traitants, ne doit pas employer ni engager un enfant de moins de 14 ans, sauf si la législation nationale spécifie un âge plus élevé (l’âge minimum).
L’Entrepreneur, y compris ses Sous-traitants, ne doit pas employer ou engager un enfant entre l’âge minimum et l’âge de 18 ans d’une manière susceptible d’être dangereuse, ou d’interférer avec l’éducation de l’enfant, ou d’être préjudiciable à la santé ou au développement physique, mental, spirituel, moral ou social de l’enfant.
L’Entrepreneur, y compris ses Sous-traitants, ne doit employer ou engager des enfants âgés de l’âge minimum à l’âge de 18 ans qu’après qu’une évaluation appropriée des risques a été effectuée par l’Entrepreneur avec l’approbation du Directeur de Projet. L’Entrepreneur doit faire l’objet d’un suivi régulier par le Directeur de Projet, y compris un suivi de la santé, des conditions de travail et des heures de travail.
Un travail considéré comme dangereux pour les enfants est un travail qui, de par sa nature ou les circonstances dans lesquelles il est effectué, est susceptible de mettre en péril la santé, la sécurité ou la moralité des enfants. Ces activités professionnelles interdites aux enfants comprennent le travail :
en cas d’exposition à des abus physiques, psychologiques ou sexuels;
sous terre, sous l’eau, travaillant en hauteur ou dans des espaces confinés; 
avec des machines, du matériel ou des outils dangereux, ou impliquant une manipulation ou 
transport de charges lourdes; 
dans des environnements malsains exposant les enfants à des substances, agents ou processus dangereux, ou à des températures, du bruit ou des vibrations nocifs pour la santé; ou
dans des conditions difficiles telles que le travail pendant de longues heures, pendant la nuit ou en confinement dans les locaux du Maître d’Ouvrage.
Dossiers d’emploi des travailleurs.  L’Entrepreneur doit tenir des registres complets et exacts de l’emploi de la main-d’œuvre sur le Chantier. Les registres doivent inclure les noms, les âges, les sexes, les heures travaillées et les salaires versés à tous les travailleurs. Ces dossiers doivent être résumés sur une base mensuelle et soumis au Directeur de Projet.
Organisations de travailleurs. Dans les pays où les lois du travail pertinentes reconnaissent le droit des travailleurs de former et d’adhérer aux organisations de travailleurs de leur choix et de négocier collectivement sans ingérence, l’Entrepreneur doit se conformer à ces lois. Dans de telles circonstances, le rôle des organisations de travailleurs légalement établies et des représentants légitimes des travailleurs sera respecté, et ils recevront les informations nécessaires à une négociation significative en temps opportun. Lorsque les lois du travail pertinentes restreignent considérablement les organisations de travailleurs, l’Entrepreneur doit permettre à son Personnel d’autres moyens d’exprimer ses griefs et de protéger ses droits concernant les conditions de travail et les conditions d’emploi. L’Entrepreneur ne doit pas chercher à influencer ou à contrôler ces moyens alternatifs. L’Entrepreneur ne doit pas faire de discrimination ou de représailles contre son Personnel qui participe, ou cherche à participer, à ces organisations et à ces mécanismes de négociation collective ou autres. On s’attend à ce que les organisations de travailleurs représentent équitablement les travailleurs des forces de travail.
[bookmark: _Hlk533088217]Non-discrimination et égalité des chances.  L’Entrepreneur ne doit pas prendre de décisions relatives à l’emploi ou au traitement de son Personnel sur la base de caractéristiques personnelles non liées aux exigences inhérentes au poste. L’Entrepreneur doit baser l’emploi de son Personnel sur le principe de l’égalité des chances et de l’équité de traitement, et ne doit pas faire de discrimination en ce qui concerne les aspects de la relation de travail, y compris le recrutement et l’embauche, la rémunération (y compris les salaires et les avantages sociaux), les conditions de travail et les conditions d’emploi, l’accès à la formation, l’affectation, la promotion, la cessation d’emploi ou la retraite,  et les pratiques disciplinaires.
Les mesures spéciales de protection ou d’assistance visant à remédier à la discrimination passée ou à la sélection pour un emploi particulier sur la base des exigences inhérentes à l’emploi ne sont pas considérées comme de la discrimination. L’Entrepreneur doit fournir la protection et l’assistance nécessaires pour assurer la non-discrimination et l’égalité des chances, y compris pour des groupes spécifiques tels que les femmes, les personnes handicapées, les travailleurs migrants et les enfants (en âge de travailler conformément à la Sous-clause 9.4.15 du CCAG). 
Mécanisme de règlement des griefs du personnel de l’entrepreneur.  L’Entrepreneur doit disposer d’un mécanisme de règlement des griefs pour son Personnel et, le cas échéant, les organisations de travailleurs mentionnées dans la Sous-clause 9.4.17 du CCAG, afin de soulever les préoccupations en milieu de travail. Le mécanisme de règlement des griefs doit être proportionné à la nature, à l’ampleur, aux risques et aux impacts du Marché. Le mécanisme doit répondre rapidement aux préoccupations, au moyen d’un processus compréhensible et transparent qui fournit un retour d’information en temps utile aux personnes concernées dans une langue qu’elles comprennent, sans aucune rétribution, et fonctionne de manière indépendante et objective. 
Le Personnel de l’Entrepreneur doit être informé du mécanisme de règlement des plaintes au moment de l’engagement pour le Marché et des mesures mises en place pour le protéger contre toutes représailles pour son utilisation. Des mesures seront mises en place pour rendre le mécanisme de règlement des griefs facilement accessible à tout le Personnel de l’Entrepreneur. 
Le mécanisme de règlement des plaintes ne doit pas entraver l’accès à d’autres recours judiciaires ou administratifs qui pourraient être disponibles, ni se substituer aux mécanismes de règlement des plaintes prévus par les conventions collectives.
Le mécanisme de règlement des griefs peut utiliser les mécanismes de règlement des griefs existants, à condition qu’ils soient correctement conçus et mis en œuvre, qu’ils répondent rapidement aux préoccupations et qu’ils soient facilement accessibles au Personnel de l’Entrepreneur. Les mécanismes de règlement des plaintes existants peuvent être complétés, au besoin, par des arrangements propres au Marché.
Formation du Personnel de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit fournir une formation appropriée à son Personnel sur les aspects ES du Marché, y compris une sensibilisation appropriée sur l’interdiction de l’EAS et du HS, et une formation en matière d’hygiène et de sécurité visée à la Sous-clause 18.2 du CCAG.
Comme indiqué dans les Spécifications ou selon les instructions du Directeur de Projet, l’Entrepreneur doit également permettre à son Personnel concerné d’être formé sur les aspects ES du Marché par le personnel du Maître d’Ouvrage.  
L’Entrepreneur doit fournir une formation sur l’EAS et le HS, y compris sa prévention, à tout membre de son personnel qui a un rôle dans la supervision du personnel d’autres entrepreneurs.  

	[bookmark: _Toc160517454][bookmark: _Toc343309851]10.	Risques incombant au Maître d’Ouvrage et à l’Entrepreneur
	10.1	Le Maître d’Ouvrage assume les risques que le Marché définit comme lui incombant ; l’Entrepreneur assume les risques que le Marché définit comme lui incombant.

	[bookmark: _Toc160517455][bookmark: _Toc343309852]11.	Risques incombant au Maître d’Ouvrage
	11.1	Depuis la Date de commencement jusqu’à ce que le Certificat de correction des défauts ait été délivré, les risques incombant au Maître d’Ouvrage sont les suivants :
(a)	Les risques de dommage corporel, de décès, de perte ou de dommages matériels (excluant les Travaux, Equipements, matériaux et Matériels), dus à :
(i)	l’utilisation ou l’occupation du Site par les Travaux ou dans le but des Travaux, qui sont le résultat inévitable des Travaux, ou
(ii)	la négligence, le manquement aux obligations statutaires ou l’ingérence dans les droits légalement reconnus, du fait du Maître d’Ouvrage ou par une personne employée par celui-ci ou sous contrat avec celui-ci, à l’exception de l’Entrepreneur.
(b)	Le risque de dommages matériels aux Travaux, Equipements, Matériaux et Matériels dans la mesure où ils sont dus à une faute du Maître d’Ouvrage ou un défaut de conception par le Maître d’Ouvrage ou sont dus à un acte de guerre ou de contamination radioactive qui affecte directement le pays dans lequel sont exécutés les Travaux.
11.2	A partir de la Date d’achèvement jusqu’à ce que le Certificat de correction des défauts ait été délivré, le risque de pertes ou de dommages matériels aux Travaux, Equipements et Matériaux est un risque incombant au Maître d’Ouvrage sauf en cas de perte ou de dommages dus à :
(a)	un Défaut qui existait à la Date d’achèvement,
(b)	un événement survenu avant la Date d’achèvement et qui n’était pas lui-même un risque assumé par le Maître d’Ouvrage, ou
(c)	des activités de l’Entrepreneur sur le Site après la Date d’achèvement.

	[bookmark: _Toc160517456][bookmark: _Toc343309853]12.	Risques incombant à l’Entrepreneur
	12.1	A partir de la Date de commencement et jusqu’à ce que le Certificat de correction de défauts ait été délivré, les risques de dommage corporels, de décès et de perte ou de dommages matériels (y compris, sans limite, les Travaux, les Equipements, les Matériaux et le Matériel de l’Entrepreneur) autres que des risques incombant au Maître d’Ouvrage, incombent à l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc343309854][bookmark: _Toc160517457]13.	Assurances
	13.1	L’Entrepreneur fournira, aux noms du Maître d’Ouvrage et de l’Entrepreneur, une assurance depuis la Date de commencement jusqu’à la fin de la Période de garantie pour les montants minimaux et les franchises maximales stipulés dans le CCAP couvrant les situations suivantes relatives à des risques incombant à l’Entrepreneur :
(a)	perte ou dommages matériels aux Travaux, Equipements et Matériaux ;
(b)	perte ou dommages aux Matériels de l’Entrepreneur ;
(c)	pertes ou dommages matériels (excepté aux Travaux, Equipements, Matériaux et Matériels de l’Entrepreneur) afférents au Marché ; et
(d)	dommages corporels ou décès.
13.2	Les polices d’assurance et les attestations d’assurance seront fournies par l’Entrepreneur au Directeur de Projet aux fins d’approbation avant la Date de commencement. Toutes les polices d’assurance spécifieront que les remboursements de sinistres seront effectués dans les monnaies et dans les proportions de monnaies nécessaires pour compenser la perte ou les dommages encourus.
13.3	Si l’Entrepreneur ne fournit pas l’une des polices d’assurance et les attestations requises, le Maître d’Ouvrage pourra prendre lui-même l’assurance que l’Entrepreneur aurait dû fournir et recouvrer les primes qu’il a payées sur des montants dus à l’Entrepreneur à d’autres titres ou, si aucun paiement n’est dû, le paiement des primes deviendra une dette de l’Entrepreneur.
13.4	Aucun changement ne sera apporté aux termes de l’assurance sans l’approbation du Directeur de Projet.
13.5	Les deux parties satisferont aux conditions des polices d’assurance.

	[bookmark: _Toc343309855][bookmark: _Toc160517458]14.	Rapports d’investigation du Site
	14.1	L’Entrepreneur, lors de la préparation de sa Soumission, se fondera sur les rapports d’investigation du site, mentionnés dans le CCAP, complétés par toutes les informations dont dispose l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc160517459]15.	Obligation de l’Entrepreneur d’exécuter les Travaux
	15.1	L’Entrepreneur exécutera les Travaux conformément aux Spécifications techniques et aux Plans.
15.2   Si le Marché précise que l’Entrepreneur doit concevoir une partie des Travaux permanents, l’Entrepreneur doit tenir compte des exigences du Maître d’Ouvrage, qui peuvent inclure, si elles sont énoncées dans les Spécifications :
La conception des éléments structurels des Travaux en tenant compte des considérations relatives au changement climatique ;
l’application du concept d’accès universel (le concept d’accès universel signifie un accès sans entrave pour les personnes de tous âges et de toutes capacités dans différentes situations et dans diverses circonstances; et
la considération des risques différentiels liés à l’exposition potentielle du public à des accidents opérationnels ou à des risques naturels, y compris des phénomènes météorologiques extrêmes.

	[bookmark: _Toc343309858][bookmark: _Toc160517460]16.	Obligation de terminer les Travaux à la Date d’achèvement prévue
	16.1	L’Entrepreneur pourra commencer les Travaux à la Date de commencement et exécutera les Travaux conformément au programme qu’il aura présenté et mis à jour avec l’approbation du Directeur de Projet ; il devra les terminer à la Date d’Achèvement prévue.
16.2  L’entrepreneur ne doit pas procéder à la mobilisation sur le site à moins que le Directeur de Projet ne donne son approbation, une approbation qui ne doit pas être retardée de manière déraisonnable, aux mesures qu’il propose pour faire face aux risques et aux impacts environnementaux et sociaux, ce qui comprend au minimum l’application des stratégies de gestion et des plans de mise en œuvre (SGPM) et du Code de Conduite pour le Personnel de l’Entrepreneur soumis dans le cadre de la soumission et convenus dans le cadre du Marché. 
L’entrepreneur doit soumettre, pour approbation au Directeur de Projet, tout SGPM  supplémentaire  qui est nécessaire pour gérer les risques et les impacts des travaux en cours. Ces SGPM  constituent collectivement le plan de gestion environnementale et sociale (E-PGES) de l’Entrepreneur. L’Entrepreneur doit examiner l’E-PGES, périodiquement (mais pas moins de tous les six (6) mois), et le mettre à jour au besoin pour s’assurer qu’il contient des mesures appropriées aux Travaux. L’E-PGES mis à jour doit être soumis au Directeur de Projet pour  approbation.

	[bookmark: _Toc160517461][bookmark: _Toc343309859]17.	Approbation du Directeur de Projet
	17.1	L’Entrepreneur présentera les Spécifications techniques et les Plans montrant les Travaux provisoires au Directeur de Projet pour approbation.
17.2	L’Entrepreneur sera responsable de la conception des Travaux provisoires.
17.3	L’approbation parle Directeur de Projet n’altèrera en rien la responsabilité de l’Entrepreneur pour ce qui est de la conception des Travaux provisoires.
17.4	L’Entrepreneur obtiendra le cas échéant, l’approbation de tiers pour la conception des Travaux provisoires.
17.5	Tous les Plans de l’Entrepreneur en vue de l’exécution des Travaux provisoires ou permanents devront être approuvés par le Directeur de Projet avant mise en œuvre.

	[bookmark: _Toc343309860][bookmark: _Toc160517462]18.	Hygiène, Sécurité et Protection de l’Environnement
	18.1	L’Entrepreneur sera responsable de la sécurité de toutes les activités sur le Site.
18.2	L’Entrepreneur doit :
se conformer à tous les règlements et lois applicables en matière d’hygiène et de sécurité;
se conformer à toutes les obligations applicables en matière d’hygiène et de sécurité spécifiées dans le Marché;
prendre soin de l’hygiène et de la sécurité de toutes les personnes habilitées à se rendre sur le Chantier et à d’autres endroits, le cas échéant, où les Travaux sont exécutés ;
 garder le Chantier et les Ouvrages à l’écart de toute obstruction inutile afin d’éviter tout danger pour ces personnes ;
fournir des clôtures, de l’éclairage, un accès sécuritaire, la protection et la surveillance des Travaux jusqu’à la délivrance du Certificat d’Achèvement du Marché;
fournir tous les Travaux Provisoires (y compris les routes, les passerelles, les garde-corps et les clôtures) qui peuvent être nécessaires, en raison de l’exécution des Travaux, à l’usage et à la protection du public et des propriétaires et occupants des terrains adjacents;
assurer la formation en matière d’hygiène et de sécurité du Personnel de l’Entrepreneur, le cas échéant, et tenir à jour les dossiers de formation;
engager activement le Personnel de l’Entrepreneur à promouvoir la compréhension et les méthodes de mise en œuvre des exigences en matière d’hygiène et de sécurité, ainsi qu’à fournir de l’information au Personnel de l’Entrepreneur, à la formation sur la sécurité et l’hygiène au travail et à fournir de l’équipement de protection individuelle sans frais pour le Personnel de l’Entrepreneur;
[bookmark: _Hlk533086189]mettre en place des processus en milieu de travail pour permettre au Personnel de l’Entrepreneur de signaler les situations de travail qu’il estime ne pas être sécuritaires ou saines et de se retirer d’une situation de travail dont il a des motifs raisonnables de croire qu’il présente un danger imminent et grave pour sa vie ou sa santé;
Le Personnel de l’Entrepreneur qui se retire de telles situations de travail n’est pas tenu de retourner au travail tant que les mesures correctives nécessaires pour corriger la situation n’ont pas été prises. Le Personnel de l’Entrepreneur ne doit pas faire l’objet de représailles ou de mesures négatives pour un tel signalement ou un tel retrait;
lorsque le Personnel du Maître d’Ouvrage, tout autre entrepreneurs employés par le Maître d’Ouvrage et/ou le personnel de toute autorité publique légalement constituée et des entreprises de services publics privés sont employés à effectuer, sur le site ou à proximité, tout travail non inclus dans le Marché, collaborent à l’application des exigences en matière d’hygiène et de sécurité, sans préjudice de la responsabilité des entités concernées pour l’hygiène et la sécurité de leur propre personnel; et 
établir et mettre en œuvre un système d’examen régulier (d’au moins six mois) du rendement en matière d’hygiène et de sécurité et de l’environnement de travail.
Sous réserve de la Sous-clause 16.2 du CCAG, l’Entrepreneur doit soumettre au Directeur de Projet pour approbation un manuel d’hygiène et de sécurité qui a été spécialement préparé pour les Travaux, le Chantier et d’autres endroits (le cas échéant) où l’Entrepreneur a l’intention d’exécuter les Travaux. 
Le manuel d’hygiène et de sécurité doit s’ajouter à tout autre document similaire requis en vertu des règlements et des lois applicables en matière d’hygiène et de sécurité.
Le manuel d’hygiène et de sécurité doit définir toutes les exigences en matière d’hygiène et de sécurité prévues par le Marché, 
qui doit comprendre au minimum :
les procédures visant à établir et à maintenir un environnement de travail sûr sans risque pour la santé sur tous les lieux de travail, machines, équipements et processus sous le contrôle de l’Entrepreneur, y compris les mesures de contrôle des substances et agents chimiques, physiques et biologiques;
les détails de la formation à fournir, les dossiers à tenir;
les procédures de prévention, de préparation et d’intervention à mettre en œuvre en cas d’événement d’urgence (c.-à-d. un incident imprévu, découlant de dangers naturels et d’origine humaine, généralement sous la forme d’incendies, d’explosions, de fuites ou de déversements, qui peuvent survenir pour diverses raisons, y compris l’omission de mettre en œuvre des procédures opérationnelles conçues pour prévenir leur apparition;  les conditions météorologiques extrêmes ou l’absence d’alerte rapide);
[bookmark: _Hlk534972127]les recours en cas d’effets néfastes tels que les blessures professionnelles, les décès, l’invalidité et la maladie;
les mesures à prendre pour éviter ou réduire au minimum le risque d’exposition des collectivités aux maladies d’origine hydrique, aquatique, liées à l’eau et à transmission vectorielle; 
les mesures à mettre en œuvre pour éviter ou réduire au minimum la propagation des maladies transmissibles (y compris le transfert de maladies ou d’infections sexuellement transmissibles (MST), comme le virus du VIH) et des maladies non transmissibles associées à l’exécution des travaux, en tenant compte de l’exposition différenciée et de la sensibilité accrue des groupes vulnérables. Cela comprend la prise de mesures pour éviter ou minimiser la transmission de maladies transmissibles qui peuvent être associées à l’afflux de main-d’œuvre temporaire ou liée à un contrat de travail permanent ;
les politiques et procédures relatives à la gestion et à la qualité des installations d’hébergement et de bien-être si ces installations d’hébergement et de bien-être sont fournies par l’Entrepreneur conformément à la Sous-clause 9.4.6 du CCG; et
toute autre  exigence énoncée dans les Spécifications.
Protection de l’environnement
L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour : protéger l’environnement (à la fois sur et hors du Site); et
limiter les dommages et les nuisances aux personnes et aux biens résultant de la pollution, du bruit  et d’autres résultats des opérations et/ ou activités de l’Entrepreneur.
L’Entrepreneur doit s’assurer que les émissions, les rejets de surface, les effluents et tout autre polluant provenant des activités de l’Entrepreneur ne dépassent ni les valeurs indiquées dans les Spécifications, ni celles prescrites par les lois applicables.
En cas de dommages à l’environnement, de biens et/ou de nuisances pour les personnes, sur le site ou à l’écart, à la suite des opérations de l’Entrepreneur, l’Entrepreneur doit convenir avec le Directeur de Projet des mesures appropriées et du calendrier pour remédier, dans la mesure du possible, à l’environnement endommagé à sa remise en son état antérieur. L’Entrepreneur doit mettre en œuvre ces recours à ses frais à la satisfaction du Directeur de Projet.

	[bookmark: _Toc343309861][bookmark: _Toc160517463]19.	Découvertes
	19.1	Tous les fossiles, pièces de monnaie, objets de valeur ou d’antiquité, structures, groupes de structures et autres vestiges ou objets d’intérêt géologique, archéologique, paléontologique, historique, architectural  ou  religieux trouvés  sur le Site doivent être placés sous les soins et la garde du Maître d’Ouvrage. L’Entrepreneur doit :
prendre toutes les précautions raisonnables, y compris clôturer la zone ou le site de la constatation, pour éviter d’autres perturbations et empêcher le Personnel de l’Entrepreneur ou d’autres personnes d’enlever ou d’endommager l’une ou l’autre de ces découvertes ; 
former le Personnel de l’Entrepreneur concerné aux mesures appropriées à prendre en cas de telles découvertes ; et
mettre en œuvre toute autre action conforme aux exigences des Spécifications et des lois pertinentes. 
Dès que possible après la découverte d’une telle constatation, l’Entrepreneur doit aviser le Directeur de projet de ces découvertes et exécuter les instructions du Directeur de Projet pour y faire face.

	[bookmark: _Toc343309862][bookmark: _Toc160517464]20.	Mise à disposition du Site
	20.1	Le Maître d’Ouvrage remettra la totalité du Site à la disposition de l’Entrepreneur. Si la mise à disposition d’une partie du Site n’est pas effectuée à la date figurant dans le CCAP, le Maître d’Ouvrage sera réputé avoir retardé le début des activités devant y avoir lieu ; cette situation constitue un événement donnant droit à compensation.

	[bookmark: _Toc343309863][bookmark: _Toc160517465]21.	Accès au Site
	21.1	L’Entrepreneur autorisera le Directeur de Projet et toute personne autorisée par celui-ci (y compris le personnel de la Banque ou les consultants agissant pour le compte de la Banque, les parties prenantes et les tiers, tels que des experts indépendants, les communautés locales ou les organisations non gouvernementales), y compris pour effectuer un audit environnemental et social, le cas échéant,  d’accéder au Site et à tout lieu où des travaux en lien avec le Marché sont en cours d’exécution ou sont destinés à être exécutés.

	[bookmark: _Toc343309864][bookmark: _Toc160517466]22.	Instructions, Inspections et Audits
	22.1	L’Entrepreneur exécutera toutes les instructions du Directeur de Projet qui sont conformes aux lois en vigueur au lieu du Site.
22.2	L’Entrepreneur devra maintenir, et s’assurer que ses Sous-traitants maintiennent des comptes et une documentation systématique et exacte en relation avec les Travaux dans une forme et de manière détaillée afin d’établir les coûts et les modifications chronologiques.
22.3	En application du paragraphe 2.2 € de l’Annexe A du CCAG – Fraude et Corruption, l’Entrepreneur doit permette et faire permettre ses agents (déclarés ou non), les Sous-traitants, prestataires de services, fournisseurs, et personnel, de permettre à la Banque et/ou à des personnes qu’elle désignera d’inspecter le Site et d’examiner les documents et pièces comptables relatifs à la soumission de l’Offre et à l’exécution du Marché et à les faire vérifier par des auditeurs nommés par la Banque si la Banque en fait la demande. L'attention de l'Entrepreneur et de ses Sous-traitants et prestataires est attirée sur la Clause25.1 du CCAG (Fraude & Corruption) qui prévoit, entre autres, que les actes visant à entraver concrètement l'exercice des droits d'inspection et d’audits de la Banque constituent une pratique interdite conduisant à la résiliation du contrat (ainsi qu’à une décision de suspension de l’Entrepreneur conformément aux procédures de sanctions en vigueur à la Banque).

	[bookmark: _Toc343309865][bookmark: _Toc160517467]23.	Désignation du Conciliateur
	23.1	Le Conciliateur sera désigné d’un commun accord entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur, lors de l’émission par le Maître d’Ouvrage de la Lettre de Notification de l’attribution du Marché à l’Entrepreneur. Si, dans la Lettre de Notification de l’attribution, le Maître d’Ouvrage ne consent pas à la désignation du Conciliateur, le Maître d’Ouvrage demandera à l’Autorité de désignation du Conciliateur désignée dans le CCAP de procéder à la désignation dans le délai de 14 jours suivant la réception de ladite demande.
23.2	En cas de démission ou de décès du Conciliateur, ou si le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur conviennent que le Conciliateur ne se comporte pas conformément aux dispositions du Marché, un nouvel Conciliateur sera nommé conjointement par le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur. En cas de désaccord entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur, dans un délai de 30 jours, le Conciliateur sera désigné par l’Autorité de désignation stipulée dans le CCAP à la demande de l’une ou l’autre partie, dans un délai de 14 jours suivant la réception de cette demande.

	[bookmark: _Toc160517468][bookmark: _Toc343309866]24.	Procédure de Règlement des Différends
	24.1	Si l’Entrepreneur estime qu’une décision prise par le Directeur de Projet outrepasse l’autorité qui lui est accordée en vertu du Marché ou que la décision est erronée, la décision sera soumise au Conciliateur dans un délai de 14 jours suivant notification de la décision du Directeur de Projet.
24.2	Le Conciliateur rendra une décision par écrit dans un délai de 28 jours suivant la réception d’une notification de différend.
24.3	Le Conciliateur sera rémunéré au tarif journalier stipulé dans le CCAP, en sus des dépenses remboursables dont la nature est spécifiée dans le CCAP ; le coût sera divisé à part égale entre le Maître d’Ouvrage et l’Entrepreneur, quelle que soit la décision rendue par le Conciliateur. Chaque Partie pourra renvoyer la décision du Conciliateur à un Arbitre unique dans un délai de 28 jours suivant la décision écrite du Conciliateur. Si aucune des deux parties ne renvoie la décision à l’arbitrage dans le délai de 28 jours ci-dessus, la décision du Conciliateur sera définitive et exécutoire.
24.4	L’arbitrage se déroulera conformément aux procédures d’arbitrage publiées par l’Institution et au lieu spécifiés dans le CCAP.

	[bookmark: _Toc160517469]25.	Fraude et Corruption
	25.1	La Banque exige le respect de ses Directives en matière de lutte contre la fraude et la corruption et sa politique et procédures de sanctions telles formulées dans le Cadre des Sanctions du Groupe de la Banque mondiale, comme indiqué dans l’Annexe 1 au CCAG.
25.2	Le Maître d’Ouvrage exige que l’Entrepreneur fournisse les informations relatives aux commissions et indemnités éventuelles versées ou à verser à des agents ou une autre partie en relation avec le processus d’appel d’offres ou l’exécution du Marché. Ces informations doivent inclure au minimum le nom et l’adresse de l’agent ou autre partie, le montant et la monnaie, ainsi que le motif de la commission, indemnité ou paiement.

	[bookmark: _Toc160517470]Engagement des Intervenants
	26.1  L’Entrepreneur doit fournir des renseignements pertinents sur le Marché, comme le Maître d’Ouvrage et/ou le Directeur de Projet  peuvent raisonnablement demander de conduire des engagements avec les Intervenants. « Intervenant » désigne les personnes ou les groupes qui :
sont affectés ou susceptibles d’être affectés par le Marché ; et 
peuvent avoir un intérêt dans le Marché. 
L’Entrepreneur peut également participer directement aux engagements des intervenants, comme le Maître d’Ouvrage et/ou le Directeur de Projet peuvent raisonnablement le demander.

	[bookmark: _Toc160517471]Fournisseurs (autres que sous-traitants)
	26.1 Travail forcé : L’Entrepreneur doit prendre des mesures pour exiger de ses fournisseurs (autres que les sous-traitants) qu’ils n’emploient pas ou n’engagent pas de travail forcé, y compris les victimes de la traite, comme décrit à la Sous-Clause 9.4.14 du CCAG. Si des cas de travail forcé ou de traite sont recensés, l’Entrepreneur doit prendre des mesures pour exiger des fournisseurs qu’ils prennent les mesures appropriées pour y remédier. Lorsque le fournisseur ne remédie pas à la situation, il doit le remplacer dans un délai raisonnable par un fournisseur capable de gérer ces risques. 
26.2 Travail des enfants : L’Entrepreneur doit prendre des mesures pour exiger de ses fournisseurs (autres que les sous-traitants) qu’ils n’emploient pas ou n’engagent pas de travail des enfants comme décrit à la Sous-Clause 9.4.15 du CCAG. Si des cas de travail d’enfants sont recensés, l’Entrepreneur doit prendre des mesures pour exiger des fournisseurs qu’ils prennent les mesures appropriées pour y remédier. Lorsque le fournisseur ne remédie pas à la situation, il doit le remplacer dans un délai raisonnable par un fournisseur capable de gérer ces risques.
26.3 Problèmes Graves de Sécurité : L’Entrepreneur, y compris ses sous-traitants, doit se conformer à toutes les obligations de sécurité applicables, y compris celles énoncées dans la Sous-Clause 18.2 du CCAG. L’Entrepreneur doit également prendre des mesures pour exiger de ses fournisseurs (autres que les sous-traitants) qu’ils adoptent des procédures et des mesures d’atténuation adéquates pour résoudre les problèmes de sécurité liés à leur personnel. Si de graves problèmes de sécurité sont constatés, l’Entrepreneur doit prendre des mesures pour exiger des fournisseurs qu’ils prennent les mesures appropriées pour y remédier. Lorsque le fournisseur ne remédie pas à la situation, il doit le remplacer dans un délai raisonnable par un fournisseur capable de gérer ces risques. 
26.4 Obtention de matières premières naturelles provenant du fournisseur : L’Entrepreneur doit obtenir des fournisseurs des matières premières naturelles qui peuvent démontrer, en se conformant aux exigences applicables en matière de vérification et/ou de certification, que l’obtention de ces matières ne contribue pas au risque de conversion ou de dégradation importante d’habitats naturels ou essentiels tels que les produits ligneux récoltés de manière non durable, l’extraction de gravier ou de sable dans les lits des rivières ou les plages.
Si un fournisseur ne peut pas continuer à démontrer que l’obtention de ces matières ne contribue pas au risque de conversion ou de dégradation importante d’habitats naturels ou essentiels, l’Entrepreneur doit remplacer, dans un délai raisonnable, le fournisseur par un fournisseur qui est en mesure de démontrer qu’ils n’ont pas d’incidence négative importante sur l’habitat.

	[bookmark: _Toc160517472]Code de Conduite
	27.1	L’Entrepreneur doit avoir un Code de Conduite pour son Personnel. 
L’Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer que chaque Personnel de l’Entrepreneur est informé du Code de conduite, y compris les comportements spécifiques qui sont interdits, et comprend les conséquences de l’engagement dans de tels comportements interdits.  
Ces mesures comprennent la fourniture d’instructions et de documents qui peuvent être compris par le Personnel de l’Entrepreneur et la recherche d’obtenir la signature de cette personne accusant réception de ces instructions et / ou documents, le cas échéant.
L’Entrepreneur doit également s’assurer que le Code de Conduite est affiché de manière visible à plusieurs endroits sur le Chantier et à tout autre endroit où les travaux seront effectués, ainsi que dans des zones à l’extérieur du Chantier accessibles à la communauté locale et aux personnes touchées par le projet. Le Code de Conduite affiché doit être fourni dans des langues compréhensibles pour le Personnel de l’Entrepreneur, le Personnel du Maître d’Ouvrage et la communauté locale.
La Stratégie de Gestion et les Plans de Mise en œuvre de l’Entrepreneur doivent comprendre des processus appropriés pour que l’Entrepreneur vérifie le respect de ces obligations.  

	[bookmark: _Toc160517473]Sécurité sur le Chantier
	28.1	L’Entrepreneur est responsable de la sécurité du Chantier et :
pour garder les personnes non autorisées hors du Chantier; 
les personnes autorisées sont limitées au personnel de l’Entrepreneur, au personnel du Maître d’Ouvrage  et à tout autre personnel identifié comme personnel autorisé (y compris les autres entrepreneurs du Maître d’Ouvrage sur le Site), par une notification du Maître d’Ouvrage ou du Directeur de Projet  à l’Entrepreneur.
Sous réserve de la Sous-clause 16.2 du CCAG, l’Entrepreneur doit soumettre  pour non -objection du Directeur de Projet un plan de gestion de la sécurité qui définit les dispositions de sécurité pour le Chantier.
L’entrepreneur doit : (i) effectuer des vérifications appropriées des antécédents de tout membre du personnel retenu pour assurer la sécurité; (ii) former adéquatement le personnel de sécurité (ou déterminer qu’il est correctement formé) au recours à la force (et, le cas échéant, aux armes à feu) et à la conduite appropriée envers le personnel de l’Entrepreneur, le Personnel du Maître d’Ouvrage et les communautés touchées; et (iii) exiger que le personnel de sécurité agisse conformément aux lois applicables et à toute exigence énoncée dans les Spécifications.
L’Entrepreneur ne doit permettre aucun recours à la force par le personnel de sécurité pour assurer la sécurité, sauf lorsqu’il est utilisé à des fins préventives et défensives proportionnellement à la nature et à l’étendue de la menace.
En prenant des dispositions en matière de sécurité, l’Entrepreneur doit également se conformer à toutes les exigences supplémentaires énoncées dans les Spécifications.


[bookmark: _Toc343309868][bookmark: _Toc160517474]B. Maîtrise du temps
	[bookmark: _Toc343309869][bookmark: _Toc160517475]30.	Programme
	30.1	Dans les délais prescrits dans le CCAP après la date de la Lettre de Notification, l’Entrepreneur présentera au Directeur de Projet aux fins d’approbation, un Programme expliquant les méthodes générales de travail, l’ordonnancement, les séquences et le calendrier de toutes les activités constituant les Travaux. Dans le cas d’un marché à prix forfaitaire, les activités dans le Programme seront conformes à celles définies dans le Programme d’Activités.
30.2	Un« Programme mis à jour » indiquera les progrès réellement accomplis dans le cadre de chaque activité et les effets de ces progrès sur le travail restant, notamment tous les changements de la séquence des activités.
30.3	L’Entrepreneur présentera au Directeur de Projet, aux fins d’approbation, un Programme mis à jour à des intervalles définis dans le CCAP. Si l’Entrepreneur ne présente pas de Programme mis à jour dans les délais prévus, le Directeur de Projet pourra retenir le montant stipulé dans le CCAP sur le paiement du décompte suivant et continuer de retenir ce montant jusqu’à la date prévue pour le paiement suivant échu après la date à laquelle le Programme mis à jour en retard est présenté. Dans le cas d’un marché à prix forfaitaire, l’Entrepreneur soumettra un Programme d’activités mis à jour dans le délai de 14 jours suivant la demande du Directeur de Projet.
30.4	Sauf indication contraire dans les Spécifications, chaque rapport d’étape doit inclure les mesures environnementales et sociales (ES) énoncées à l’Annexe B.
En plus des rapports d’étape, l’Entrepreneur doit informer immédiatement le Directeur de Projet de toute allégation, incident ou accident sur le  Site, qui a ou est susceptible d’avoir un effet négatif important sur l’environnement, les communautés touchées, le public, le  Personnel du Maître d’Ouvrage ou le Personnel de l’Entrepreneur. Cela inclut, mais sans s’y limiter, tout incident ou accident causant la mort ou des blessures graves; les effets négatifs importants ou les dommages causés à la propriété privée; ou toute allégation d’EAS  et/ou de HS. Dans le cas de l’EAS et/ou de HS, tout en préservant la confidentialité, le cas échéant, le type d’allégation (exploitation sexuelle,  abus sexuel ou harcèlement sexuel), le sexe et l’âge de la personne qui a vécu l’incident présumé doivent être inclus dans l’information.
L’Entrepreneur, dès qu’il a connaissance de l’allégation, de l’incident ou de l’accident, doit également informer immédiatement le Directeur du Projet  de tout incident ou accident de ce type dans les locaux des sous-traitants ou des fournisseurs lié aux travaux qui a ou est susceptible d’avoir un effet négatif important sur l’environnement, les communautés touchées, le public, le Personnel du Maître d’Ouvrage, le Personnel de l’Entrepreneur, le personnel de ses sous-traitants et de ses fournisseurs.  La notification doit fournir suffisamment de détails concernant ces incidents ou accidents. Le contractant doit fournir tous les détails de ces incidents ou accidents au Directeur de Projet dans le délai convenu avec le Directeur de Projet.
L’Entrepreneur doit exiger de ses sous-traitants et fournisseurs (autres que les sous-traitants) qu’ils avisent immédiatement l’Entrepreneur de tout incident ou accident mentionné dans la présente Sous-clause.

	[bookmark: _Toc343309870][bookmark: _Toc160517476]31.	Report de la Date d’achèvement prévue
	31.1	Le Directeur de Projet reportera la Date d’achèvement prévue si un Evènement donnant droit à compensation survient ou si une Variation est acceptée qui rend impossible l’achèvement des Travaux à la Date d’achèvement prévue sans que l’Entrepreneur ne prenne des mesures pour accélérer le travail restant, entraînant pour lui un coût supplémentaire.
31.2	Le Directeur de Projet décidera du report de la Date d’achèvement prévue et de la durée de ce report dans un délai de 21 jours suivant la réception d’une demande présentée par l’Entrepreneur relative aux effets d’un événement donnant droit à compensation ou d’une Variation. Cette demande doit être accompagnée de toutes les informations pertinentes. Si l’Entrepreneur n’a pas donné préavis d’un retard ou s’il n’a pas coopéré en vue de réduire le retard ou en limiter les conséquences, le retard dû à son manquement ne sera pas pris en compte lors de l’évaluation d’une nouvelle Date d’achèvement prévue.

	[bookmark: _Toc343309871][bookmark: _Toc160517477]32.	Accélération
	32.1	Lorsque le Maître d’Ouvrage souhaite que l’Entrepreneur achève les Travaux avant la Date d’achèvement prévue, le Directeur de Projet obtiendra de l’Entrepreneur des propositions chiffrées pour l’accélération nécessaire. Si le Maître d’Ouvrage accepte ces propositions, la Date d’achèvement prévue sera ajustée en conséquence et confirmée par le Maître d’Ouvrage et par l’Entrepreneur.
32.2	Si les propositions de prix aux fins d’accélération des travaux présentées par l’Entrepreneur sont acceptées par le Maître d’Ouvrage, elles seront incorporées au Marché et traitées comme une Variation.

	[bookmark: _Toc160517478][bookmark: _Toc343309872]33.	Ajournement par le Directeur de Projet
	33.1	Le Directeur de Projet pourra donner des instructions à l’Entrepreneur de retarder le commencement ou la poursuite d’une activité dans le cadre des Travaux.

	[bookmark: _Toc343309873][bookmark: _Toc160517479]34.	Réunions de Gestion
	34.1	Le Directeur de Projet ou l’Entrepreneur pourront demander à l’autre partie de participer à une réunion de gestion. Une réunion de gestion a pour but d’examiner le programme du travail restant et de traiter des questions soulevées dans le cadre de la procédure de préavis notifiés par l’Entrepreneur. 
34.2	Le Directeur de Projet dressera le procès-verbal des réunions de gestion et remettra des copies aux participants et au Maître d’Ouvrage. Le Directeur de Projet décidera des responsabilités des parties concernant les actions à prendre soit lors de la réunion, soit après celle-ci, et transmettra ses décisions par écrit à tous les participants.

	[bookmark: _Toc160517480][bookmark: _Toc343309874]35.	Préavis
	35.1	L’Entrepreneur donnera préavis au Directeur de Projet, le plus rapidement possible, d’événements futurs probables ou de circonstances qui pourraient avoir des effets négatifs sur la qualité du travail, entraîner une augmentation du Prix du Marché ou retarder l’exécution des Travaux. Le Directeur de Projet pourra demander à l’Entrepreneur de fournir un estimatif des effets attendus des événements ou circonstances futures sur le Prix du Marché et sur la Date d’achèvement. L’Entrepreneur fournira cet estimatif dès que raisonnablement possible.
35.2	L’Entrepreneur coopérera avec le Directeur de Projet afin d’élaborer et d’examiner des propositions visant à éviter ou à mitiger les effets de ces événements ou de ces circonstances ; il coopérera en outre lors de la mise en œuvre des instructions du Directeur de Projet qui pourraient en résulter.


[bookmark: _Toc160517481][bookmark: _Toc343309875]C. Contrôle de qualité
	[bookmark: _Toc343309876][bookmark: _Toc160517482]36.	Identification des Défauts.
	36.1	Le Directeur de Projet examinera le travail de l’Entrepreneur et le notifiera de tout défaut qu’il découvrirait. Ces vérifications n’affecteront pas les responsabilités de l’Entrepreneur. Le Directeur de Projet pourra instruire l’Entrepreneur de chercher un défaut et de découvrir et de tester tout élément du travail qui pourrait, à son avis, présenter un défaut.

	[bookmark: _Toc343309877][bookmark: _Toc160517483]37.	Essais
	37.1	Si le Directeur de Projet charge l’Entrepreneur de réaliser un essai non prévu dans les Spécifications techniques afin de vérifier si un élément du travail présente un défaut et que le résultat de l’essai est positif, l’Entrepreneur devra assumer le coût de cette inspection et de tous les échantillonnages. En l’absence de Défaut, l’essai sera assimilé à un Evénement donnant droit à compensation.

	[bookmark: _Toc343309878][bookmark: _Toc160517484]38.	Correction des Défauts
	38.1	Le Directeur de Projet notifiera à l’Entrepreneur tout Défaut avant la fin de la Période de garantie, qui commence au moment de l’Achèvement et qui est définie dans le CCAP. La période de garantie sera prolongée jusqu’à correction des Défauts.
38.2	Chaque fois qu’une notification de Défaut lui sera remise, l’Entrepreneur rectifiera le Défaut dans les délais spécifiés dans la notification du Directeur de Projet.

	[bookmark: _Toc343309879][bookmark: _Toc160517485]39.	Défauts non Rectifiés
	39.1	Si l’Entrepreneur ne rectifie pas un Défaut dans les délais spécifiés dans la notification du Directeur de Projet, celui-ci évaluera le coût de la rectification à apporter et ce coût sera facturé à l’Entrepreneur.


[bookmark: _Toc160517486][bookmark: _Toc343309880]D. Maîtrise des coûts
	[bookmark: _Toc160517487][bookmark: _Toc343309881]40.	Prix du Marché[footnoteRef:15] [15: 	Dans le cas de marché rémunéré au forfait, supprimer « Bordereau des Prix et le Détail quantitatif et estimatif » et remplacer par « Programme d’activités » et remplacer la clause 36.1 comme suit : 
36.1	L’Entrepreneur présentera un Programme d’activités mis à jour dans les 14 jours suivant réception des instructions du Directeur de Projet du Projet. Le Programme d’activités contiendra les activités chiffrées à réaliser dans le cadre des Travaux.] 

	40.1	Le Bordereau des Prix et le Détail quantitatif et estimatif comprendront les postes de prix des Travaux à exécuter par l’Entrepreneur. Le Détail quantitatif et estimatif est utilisé pour calculer le Prix du Marché. L’Entrepreneur sera rémunéré au titre de la quantité de travail exécuté au taux correspondant à chaque intrant spécifié dans le Bordereau des Prix et le Détail quantitatif et estimatif.

	[bookmark: _Toc343309882][bookmark: _Toc160517488]41.	Modifications des quantités[footnoteRef:16] [16: 	Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer la totalité de la Clause 37 par la nouvelle clause 37.1 comme suit :
37.1	L’Entrepreneur modifiera le Programme d’Activités pour répondre aux changements de Programme ou de méthode de travail effectués à la discrétion de l’Entrepreneur. Les Prix figurant dans le Programme d’Activités ne seront pas modifiés en raison des changements apportés par l’Entrepreneur au Programme d’Activités.] 

	41.1	Si la quantité finale des travaux exécutés est différente de la quantité figurant au Détail quantitatif et estimatif de plus de 25 pour cent pour un poste donné, et dans la mesure où le changement conduit à un dépassement de plus d’un pour cent du Prix du Marché initial, le Directeur de Projet ajustera le prix unitaire pour répondre à ce changement. Le Directeur de Projet n’ajustera pas les prix unitaires en raison de changements de quantité si, ce faisant, le Prix du Marché initial était dépassé de plus de 15 pour cent, sauf approbation préalable du Maître d’Ouvrage.
41.2	Sur demande du Directeur de Projet, l’Entrepreneur lui présentera un sous-détail de tous les prix unitaires figurant au Détail quantitatif et estimatif.

	[bookmark: _Toc343309883][bookmark: _Toc160517489]42.	Modifications
	42.1	Toutes les Modifications seront incluses dans les Programmes[footnoteRef:17]mis à jour soumis par l’Entrepreneur. [17: 	Dans le cas de marché rémunérés au forfait, ajouter « et Programme d’Activités » après « Programme ».] 


	
	42.2	L’Entrepreneur, sur demande du Directeur de Projet, présentera à celui-ci une proposition de prix pour l’exécution de la Modification.  L’Entrepreneur doit également fournir l’information concernant tout risque ES et l’impact de la Modification. Le Directeur de Projet doit évaluer la proposition de prix dans un délai de sept (7) jours suivant la date de la demande ou dans un délais plus long spécifié par le Directeur de Projet et avant de confirmer l’exécution de la Modification.
42.3		Si le prix présenté par l’Entrepreneur est jugée trop élevée par le Directeur de Projet, ce dernier pourra commander la Variation et apporter un changement au Prix du Marché, sur la base de ses propres prévisions quant aux effets de la Variation sur le coût pour l’Entrepreneur.
42.4	Si le Directeur de Projet décide que l’urgence de réaliser la Variation n’est pas compatible avec la préparation préalable d’une proposition de prix par l’Entrepreneur et son évaluation par le Directeur de Projet sans retarder les travaux, une proposition de prix ne sera préparée par l’Entrepreneur et la Variation sera assimilée à un Evénement donnant droit à compensation.
42.5	L’Entrepreneur n’aura droit à aucun paiement supplémentaire au titre de coûts qui auraient pu être évités si l’Entrepreneur avait notifié un préavis. 
42.6	Si le travail requis par la Variation correspond à un poste décrit dans le Détail quantitatif et estimatif et si, de l’avis du Directeur de Projet, la quantité de travail dépassant la limite spécifiée à la clause 39.1 ou la période de l’exécution ne provoque pas de changement du coût par unité de quantité, le prix unitaire figurant au Détail quantitatif et estimatif sera utilisé pour calculer la valeur de la Variation. Si le coût par unité de quantité change, ou si la nature ou la période de l’exécution du travail requis par la Variation ne correspondent pas aux postes figurant dans le Détail quantitatif et estimatif, la proposition de prix présentée par l’Entrepreneur sera pour de nouveaux prix unitaires correspondant au travail spécifié.[footnoteRef:18] [18: 	Dans le cas de marché rémunéré au forfait, supprimer ce paragraphe.] 

42.7  Ingénierie de la valeur : L’Entrepreneur peut préparer, à ses propres frais, une proposition d’ingénierie de la valeur à tout moment au cours de l’exécution du Marché. La proposition d’ingénierie de la valeur comprend, au minimum, les éléments suivants:
la ou les modifications proposées et une description de la différence par rapport aux exigences contractuelles existantes;
une analyse coûts-avantages complète des changements proposés, y compris une description et une estimation des coûts (y compris le coût du cycle de vie) que le Maître d’Ouvrage peut encourir pour mettre en œuvre la proposition d’ingénierie de la valeur;
une description de tout effet de la modification sur les performances/fonctionnalités; et 
une description des travaux proposés à effectuer, un programme pour leur exécution et suffisamment d’information sur les aspects ES pour permettre une évaluation des risques et des impacts ES.
Le Maître d’Ouvrage peut accepter la proposition d’ingénierie de la valeur si la proposition démontre des avantages qui :
accélèrent la période d’exécution du Marché; ou
réduisent le prix du Marché ou les coûts du cycle de vie pour le Maître d’Ouvrage; ou
améliorent la qualité, l’efficacité, la sécurité ou la durabilité des installations; ou
(d)    apportent tout autre avantage au Maître d’Ouvrage ;
sans compromettre la fonctionnalité des Ouvrages.
Si la proposition d’ingénierie de la valeur est approuvée par le Maître d’Ouvrage et aboutit à :
une réduction  du prix du Marchés; le montant à payer à l’Entrepreneur doit être le pourcentage spécifié dans le CCAP de la réduction du prix du Marché; ou
une augmentation du prix contractuel; mais entraîne une réduction des coûts du cycle de vie en raison de tout avantage décrit aux points (a) à (d) ci-dessus, le montant à payer à l’Entrepreneur sera l’augmentation complète du prix du Marché.

	[bookmark: _Toc343309885][bookmark: _Toc160517490]43.	Prévisions de Flux des Paiements
	43.1	En cas de mise à jour du Programme[footnoteRef:19], l’Entrepreneur remettra au Directeur de Projet une prévision de flux de paiements actualisée. Ce flux de paiements actualisé sera exprimé en différentes monnaies, comme définies dans le Marché, converties si nécessaire en appliquant les taux de change figurant au Marché.  [19: 	Dans le cas de marché rémunéré au forfait, ajouter « ou de Programme d’Activités ».] 


	[bookmark: _Toc343309886][bookmark: _Toc160517491]44.	Décomptes
	44.1	L’Entrepreneur présentera au Directeur de Projet des décomptes mensuels de la valeur estimée du travail exécuté déduction faite du montant accumulé des décomptes certifiés précédemment.
44.2	Le Directeur de Projet vérifiera les décomptes mensuels et certifiera les montants devant être versés à l’Entrepreneur.
44.3	La valeur du travail exécuté sera déterminée par le Directeur de Projet.
44.4	La valeur du travail exécuté comprendra la valeur des quantités de travaux réalisées par poste figurant au Détail quantitatif et estimatif.[footnoteRef:20] [20: 	Dans le cas de marché rémunéré au forfait, remplacer ce paragraphe par le suivant : « La valeur du travail exécuté comprendra la valeur des activités complétées figurant dans le Programme d’Activités ».] 

44.5	La valeur du travail exécuté inclura la valeur des Variations et des Evènements donnant droit à compensation.
44.6	Le Directeur de Projet pourra exclure un élément certifié dans un décompte précédent ou réduire la proportion d’un poste certifié précédemment à la lumière d’informations nouvelles.
44.7  Si l’Entrepreneur a manqué ou  n’a pas exécuté d’obligations ES ou de travaux en vertu du Marché, la valeur de ces travaux ou obligations, telle que déterminée par le Directeur de Projet, peut être retenue jusqu’à ce que les travaux ou l’obligation aient été exécutés et/ou que le coût de la rectification ou du remplacement, tel que déterminé par le Directeur de Projet, peut être retenu jusqu’à ce que la rectification ou le remplacement soit terminé. Le manquement à l’exécution comprend, sans toutefois s’y limiter, les éléments suivants :
le non-respect   des obligations ES ou des travaux décrits dans les Exigences des Travaux qui peuvent inclure: le travail en dehors des limites du site, la poussière excessive, le défaut de maintenir les voies publiques dans un état utilisable et sûr, les dommages à la végétation hors Site, la pollution des cours d’eau par les huiles ou la sédimentation, la contamination des terres, par exemple par les huiles, les déchets humains, les dommages à l’archéologie ou aux éléments du patrimoine culturel,  la pollution de l’air résultant d’une combustion non autorisée et/ou inefficace;
l’omission d’examiner régulièrement  l’E-SGPM et/ou de le mettre à jour en temps opportun pour traiter les problèmes émergents en matière d’ES,  ou les risques ou impacts prévus;
défaut de mettre en œuvre l’E-SGPM, par exemple défaut de fournir la formation ou la sensibilisation requise;
ne pas avoir les consentements ou permis appropriés avant d’entreprendre des travaux ou des activités connexes;
défaut de soumettre un ou plusieurs rapports ES (tels que décrits à l’annexe  B), ou défaut de  soumettre  ces rapports en temps opportun; 
défaut de mettre en œuvre la correction selon les instructions du Directeur de Projet dans le délai spécifié (p. ex.,  correction de la non-conformité).

	[bookmark: _Toc160517492][bookmark: _Toc343309887]45.	Paiements
	45.1	Les paiements seront ajustés pour prendre en compte les déductions correspondant aux avances et retenues. Le Maître d’Ouvrage versera à l’Entrepreneur les montants du décompte certifiés par le Directeur de Projet dans un délai de 28 jours suivant la date du décompte. Si le Maître d’Ouvrage effectue un paiement en retard, l’Entrepreneur recevra des intérêts sur les arriérés de paiement lors du paiement suivant. L’intérêt sera calculé à partir de la date à laquelle le paiement était dû jusqu’à la date à laquelle il a été effectué, au taux d’intérêt en vigueur pour les prêts commerciaux, pour chacune des monnaies dans lesquelles les paiements seront effectués.
45.2	Si un montant certifié est augmenté dans un décompte ultérieur ou à la suite d’une décision du Conciliateur ou de l’Arbitre, l’Entrepreneur recevra des intérêts sur les arriérés conformément à la présente clause. L’intérêt sera calculé à partir de la date à laquelle le montant additionnel aurait été certifié en l’absence d’un différend.
45.3	Sauf disposition contraire, tous les paiements et retenues seront effectués dans les proportions des monnaies constituant le Prix du Marché.
45.4	Les postes de travaux pour lesquels aucun taux, ni prix unitaire n’a été indiqué ne donneront pas lieu à paiement par le Maître d’Ouvrage et leur prix sera réputé être compris dans d’autres taux ou prix unitaires figurant dans le Marché.

	[bookmark: _Toc343309888][bookmark: _Toc160517493]46.	Evènements donnant droit à compensation
	46.1	Les évènements donnant droit à compensation seront les suivants :
(a)	Le Maître d’Ouvrage ne donne pas accès à une partie du Site à la Date d’entrée en possession conformément à la clause 20.1.
(b)	Le Maître d’Ouvrage modifie le Tableau des autres entrepreneurs d’une façon qui affecte le travail de l’Entrepreneur dans le cadre du Marché.
(c)	Le Directeur de Projet ordonne un ajournement ou ne fournit pas les Plans, les Spécifications techniques ou les instructions nécessaires à l’exécution des Travaux dans les délais.
(d)	Le Directeur de Projet donne à l’Entrepreneur des instructions afin de découvrir un ouvrage réalisé, ou d’effectuer des essais supplémentaires sur les Travaux qui s’avèrent ne pas présenter de Défaut.
(e)	Le Directeur de Projet n’approuve pas un contrat de sous-traitant sans motifs valables.
(f)	Les conditions du sol ou sous-sol sont substantiellement plus défavorables qu’il était raisonnable de supposer avant l’émission de la Lettre de Notification, sur la base des informations remises aux soumissionnaires (notamment les Rapports d’investigation du Site), sur la base des informations disponibles au public et sur la base d’une inspection visuelle.
(g)	Le Directeur de Projet donne des instructions pour faire face à une situation imprévue provoquée par le Maître d’Ouvrage, ou pour effectuer un travail supplémentaire rendu nécessaire pour des raisons de sécurité ou pour d’autres raisons.
(h)	D’autres entrepreneurs, les autorités publiques, les services publics ou le Maître d’Ouvrage n’effectuent pas les activités leur incombant dans les délais prévus et dans le cadre des contraintes spécifiées dans le Marché, entraînant ainsi un retard ou des coûts supplémentaires pour l’Entrepreneur.
(i)	Les avances sont réglées en retard.
(j)	Les conséquences pour l’Entrepreneur de tout Risque incombant au Maître d’Ouvrage.
(k)	Le Directeur de Projet retarde indûment la délivrance du Certificat d’achèvement(ou le procès-verbal de réception provisoire).
46.2	Si un événement donnant droit à compensation entraîne un coût additionnel ou empêche de terminer les Travaux avant la Date d’achèvement prévue, le Prix du Marché sera augmenté et/ou la Date d’achèvement prévue sera reportée. Le Directeur de Projet décidera ou non d’augmenter le Prix du Marché et du montant de cette augmentation, et ainsi que du report de la Date d’achèvement prévue et la durée de ce report.
46.3	Dès que l’Entrepreneur aura fourni les informations démontrant les conséquences d’un Evénement donnant droit à compensation sur ses prévisions de coût, ces informations seront évaluées par le Directeur de Projet, et le Prix du Marché sera ajusté en conséquence. Si les prévisions de l’Entrepreneur sont estimées excessives, le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché sur la base de ses propres estimations. Le Directeur de Projet supposera que l’Entrepreneur devra réagir rapidement et avec compétence à la situation.
46.4	L’Entrepreneur n’a pas droit à une compensation dans la mesure où les intérêts du Maître d’Ouvrage sont affectés négativement par le fait que l’Entrepreneur n’a pas fourni de Préavis d’évènements ou n’a pas coopéré avec le Directeur de Projet.

	[bookmark: _Toc343309889][bookmark: _Toc160517494]47.	Fiscalité
	47.1	Le Directeur de Projet ajustera le Prix du Marché si les impôts, taxes et autres redevances sont modifiés au cours de la période allant de 28 jours précédant la date de dépôt des soumissions jusqu’à la date de remise du dernier certificat d’achèvement. L’ajustement correspondra à la variation du montant de l’impôt dont l’Entrepreneur est redevable à condition que ce changement ne soit pas déjà pris en compte dans le Prix du Marché ou du fait des dispositions de la Clause 49.

	[bookmark: _Toc343309890][bookmark: _Toc160517495]48.	Monnaies
	48.1	Lorsque les paiements sont effectués dans une monnaie autre que la monnaie du pays du Maître d’Ouvrages Spécifiée dans le CCAP, les taux de change utilisés pour calculer les montants à verser seront les taux de change stipulés dans l’offre présentée par le Soumissionnaire.

	[bookmark: _Toc160517496][bookmark: _Toc343309891]49.	Ajustement des Prix
	49.1	Les prix seront ajustés pour prendre en compte les fluctuations du coût des intrants seulement dans le cas où cette possibilité est prévue dans le CCAP. Dans l’affirmative, les montants certifiés dans chaque décompte, avant déduction au titre du paiement de l’avance, seront ajustés en appliquant le facteur d’ajustement des prix applicable aux montants dus dans chaque monnaie. Une formule séparée du type indiqué ci-dessous s’applique à chaque monnaie du Marché :
Pc = Ac + BcImc/Ioc
où :
	Pc est le facteur d’ajustement correspondant à la portion du Prix du Marché payable dans une monnaie spécifique « c. »
	Ac et Bc sont des coefficients[footnoteRef:21]spécifiés dans le CCAP, représentant les portions non ajustables et ajustables, respectivement, du Prix du Marché payable dans une monnaie spécifique « c ; » et [21: 	La somme des deux coefficients Ac et Bc devrait être 1 (un) dans la formule pour chacune des monnaies. Normalement, les deux coefficients seront les mêmes dans toutes les formules s’appliquant à toutes les monnaies, étant donné que le coefficient A, correspondant à la portion non ajustable des paiements, est un chiffre très approximatif (en général 0,15) afin de prendre en compte les éléments de coût fixe ou d’autres éléments non ajustables. La somme des ajustements effectués dans chaque monnaie est ajoutée au Prix du Marché.] 

	Imc est la valeur de l’indice en vigueur à la fin du mois concerné par la facture, et Ioc est la valeur de l’indice en vigueur 28 jours avant la date limite de dépôt des soumissions et correspondant aux intrants payables dans les deux cas dans la monnaie spécifique « c ».
49.2	Si la valeur de l’indice est modifiée après qu’il ait été utilisé dans un calcul, le calcul sera corrigé et un ajustement sera apporté au décompte suivant. La valeur de l’indice sera réputée prendre en compte tous les changements des coûts dus aux fluctuations des coûts.

	[bookmark: _Toc160517497][bookmark: _Toc343309892]50.	Retenues
	50.1	Le Maître d’Ouvrage retiendra sur chaque paiement dû à l’Entrepreneur la proportion stipulée dans le CCAP jusqu’à l’achèvement de la totalité des Travaux.
50.2	La moitié du montant total retenu sera versé à l’Entrepreneur lors de l’achèvement de la totalité des travaux et l’autre moitié à la fin de la Période de garantie lorsque le Directeur de Projet aura certifié que tous les défauts dont il avait fait part à l’Entrepreneur avant la fin de ladite période ont été rectifiés. Après l’achèvement des Travaux, l’Entrepreneur pourra remplacer le montant retenu par une garantie bancaire inconditionnelle.

	[bookmark: _Toc343309893][bookmark: _Toc160517498]51.	Pénalités de retard
	51.1	L’Entrepreneur paiera des pénalités de retard au Maître d’Ouvrage au taux stipulé dans le CCAP pour chaque jour de retard par rapport à la Date d’achèvement prévue. Le montant total des pénalités de retard ne dépassera pas le montant stipulé dans le CCAP. Le Maître d’Ouvrage pourra déduire le montant des pénalités de retard des paiements dus à l’Entrepreneur. Les paiements des pénalités de retard n’affectent pas la responsabilité de l’Entrepreneur.
51.2	Si la Date d’achèvement prévue est reportée après que pénalités de retard ont été payées, le Directeur de Projet rectifiera le paiement excédentaire effectué par l’Entrepreneur au titre de pénalités de retard, en ajustant le décompte suivant. L’Entrepreneur recevra des intérêts sur le montant excédentaire, calculés à partir de la date du paiement jusqu’à la date du remboursement au taux spécifié à la clause 41.1.

	[bookmark: _Toc343309894][bookmark: _Toc160517499]52.	Prime
	52.1	L’Entrepreneur recevra une prime calculée au taux par jour stipulé dans le CCAP pour chaque jour d’avance par rapport à la Date d’achèvement prévue, moins les jours pour lesquels l’Entrepreneur aurait été payé au titre de l’accélération. Le Directeur de Projet certifiera que les Travaux sont achevés même avant la Date d’achèvement prévue.

	[bookmark: _Toc160517500][bookmark: _Toc343309895]53.	Paiement de l’Avance
	53.1	Le Maître d’Ouvrage versera à l’Entrepreneur une avance du montant stipulé dans le CCAP à la date stipulée dans le CCAP, sur présentation par l’Entrepreneur d’une garantie bancaire inconditionnelle délivrée par une banque et sous une forme acceptable par le Maître d’Ouvrage, pour les mêmes montants que ceux de l’avance et dans des monnaies identiques. La garantie demeurera valable jusqu’à ce que l’avance ait été remboursée mais le montant de la garantie sera progressivement diminué des montants remboursés par l’Entrepreneur. L’avance n’est pas porteuse d’intérêts.
53.2	L’Entrepreneur ne pourra utiliser l’avance que pour payer le Matériel de l’Entrepreneur, les Equipements, les Matériaux et pour couvrir les dépenses de mobilisation nécessaires spécifiquement pour l’exécution du Marché. L’Entrepreneur devra démontrer que l’avance a été correctement utilisée grâce à la présentation au Directeur de Projet de copies des factures ou d’autres justificatifs.
53.3	L’avance sera remboursée par retenues sur les paiements dus à l’Entrepreneur ; la retenue sera proportionnelle aux montants des Travaux achevés Il ne sera pas tenu compte de l’avance ni de son remboursement lors de l’évaluation de travail effectué, des Variations, des ajustements de prix, des Evènements donnant droit à compensation, des Primes ou des Pénalités de retard.

	[bookmark: _Toc160517501][bookmark: _Toc343309896]54.	Garanties
	54.1	La Garantie de Bonne Exécution, et si spécifié dans le CCAP une Garantie de Performance Environnementale et Sociale, doit être fournie au Maître d’Ouvrage au plus tard à la date spécifiée dans la Lettre de Notification et sera émise pour le montant stipulé dans le CCAP par une banque ou une société de cautionnement acceptable par le Maître d’Ouvrage et libellée dans les types et proportions des monnaies dans lesquels est libellé le Marché. La garantie de bonne exécution sera valable 28 jours au-delà de la date de délivrance du Certificat d’Achèvement des Travaux dans le cas d’une Garantie bancaire, et pendant une période allant jusqu’à un an à partir de la même date, dans le cas d’un cautionnement.

	[bookmark: _Toc343309897][bookmark: _Toc160517502]55.	Travaux en régie
	55.1	Le cas échéant, les prix unitaires de Travaux en régie figurant dans la Soumission de l’Entrepreneur seront utilisés pour le paiement de travaux supplémentaires que le Directeur de Projet aura ordonné par écrit au préalable en indiquant que ces travaux supplémentaires seraient rémunérés sur cette base.
55.2 Tous les Travaux devant être rémunérés en régie seront consignés par l’Entrepreneur sur des formulaires approuvés par le Directeur de Projet. Chaque formulaire rempli sera vérifié et signé par le Directeur de Projet dans les deux jours suivant la fin de ces travaux.
55.3	L’Entrepreneur sera payé pour ces travaux en régie sur la base des formulaires « Travaux en régie » dûment signés.

	[bookmark: _Toc160517503][bookmark: _Toc343309898]56.	Coût des réparations
	56.1	Les pertes ou dommages aux Travaux ou aux Matériaux devant servir à l’exécution des Travaux survenus entre la Date de commencement et la fin de la période de correction des défauts, seront à la charge de l’Entrepreneur si ces pertes ou dommages sont dus à des actes qu’il a commis ou à des omissions de sa part.


[bookmark: _Toc160517504][bookmark: _Toc343309899]E. Achèvement du Marché
	[bookmark: _Toc343309900][bookmark: _Toc160517505]57.	Achèvement des Travaux
	57.1	L’Entrepreneur demandera au Directeur de Projet de délivrer un Certificat d’achèvement des Travaux (ou Procès-verbal de réception provisoire) et le Directeur de Projet le fera après avoir déterminé que les Travaux sont achevés.

	[bookmark: _Toc343309901][bookmark: _Toc160517506]58.	Transfert
	58.1	Le Maître d’Ouvrage prendra possession du Site et des Travaux dans un délai de sept jours après que le Directeur de Projet aura délivré le Certificat d’achèvement.

	[bookmark: _Toc160517507][bookmark: _Toc343309902]59.	Décompte final
	59.1	L’Entrepreneur remettra au Directeur de Projet un décompte final détaillé du montant total qu’il estime lui être dû en vertu du Marché avant la fin de la Période de garantie. Le Directeur de Projet délivrera un Certificat de garantie et certifiera le paiement final éventuellement dû à l’Entrepreneur dans un délai de 56 jours après avoir reçu de l’Entrepreneur un décompte complet et correct. Si le décompte n’est pas correct et complet, le Directeur de Projet présentera dans le délai de 56 jours un état des corrections ou additions nécessaires. Si le décompte final est toujours défectueux après avoir été présenté une nouvelle fois, le Directeur de Projet décidera des montants payables à l’Entrepreneur et délivrera un décompte pour paiement.

	[bookmark: _Toc343309903][bookmark: _Toc160517508]60.	Manuels de fonctionnement et d’entretien
	60.1	Si des Plans de récolement et/ou des manuels de fonctionnement et d’entretien sont exigés, l’Entrepreneur les fournira dans les délais prescrits dans le CCAP.
60.2	Si l’Entrepreneur ne fournit pas les Plans et/ou les Manuels dans les délais prévus dans le CCAP, ou si le Directeur de Projet ne peut les approuver, le Directeur de Projet retiendra le montant stipulé dans le CCAP des paiements dus à l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc160517509][bookmark: _Toc343309904]61.	Résiliation
	61.1	Le Maître d’Ouvrage ou l’Entrepreneur pourront résilier le Marché si l’autre partie commet un manquement majeur au Marché.
61.2	Les manquements majeurs au Marché incluent, mais ne sont pas limités à :
(a)	l’Entrepreneur cesse les Travaux pendant 28 jours alors qu’aucun arrêt n’apparaît dans le Programme actualisé et que l’arrêt n’a pas été autorisé par le Directeur de Projet ;
(b)	le Directeur de Projet donne à l’Entrepreneur des instructions d’ajourner la marche des travaux et ces instructions ne sont pas retirées dans un délai de 28 jours ;
(c)	le Maître d’Ouvrage ou l’Entrepreneur est déclaré en faillite ou est placé en liquidation pour des raisons autres qu’une restructuration ou une fusion ;
(d)	un paiement certifié par le Directeur de Projet n’est pas payé par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur dans les 84 jours suivant la date d’émission du certificat par le Directeur de Projet ;
(e)	le Directeur de Projet notifie à l’Entrepreneur que le défaut de rectification d’un Défaut spécifique constitue un manquement majeur au Marché et l’Entrepreneur ne rectifie pas le Défaut dans un délai raisonnable indiqué par le Directeur de Projet ;
(f)	l’Entrepreneur ne maintient pas le cautionnement exigé ; et
(g)	l’Entrepreneur retarde l’achèvement des Travaux à concurrence du nombre de jours pour lequel le montant maximum des pénalités de retard est atteint, comme stipulé dans le CCAP.
(h)	si, de l’avis du Maître d’Ouvrage, l’Entrepreneur s’est livré à la Fraude et Corruption, telle que définie au paragraphe 2.2 (a) de l’Annexe A au CCAG, au cours de l’attribution ou de l’exécution du Marché, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le Marché et expulser l’Entrepreneur du Site après préavis de quatorze (14) jours.
61.3 Nonobstant ce qui précède, le Maître d’Ouvrage pourra résilier le Marché pour convenance.
61.4	En cas de résiliation, l’Entrepreneur arrêtera immédiatement les Travaux, sécurisera le Site et le quittera dès que raisonnablement possible.
61.5	Lorsque l’une des deux parties au Marché notifie au Directeur de Projet un manquement au Marché pour des raisons autres que celles énumérées à la clause 61.2 ci-dessus, celui-ci décidera du caractère majeur ou non du manquement.

	[bookmark: _Toc343309905][bookmark: _Toc160517510]62	Paiement en cas de résiliation
	62.1	Si le Marché est résilié en raison d’un manquement majeur commis par l’Entrepreneur, le Directeur de Projet délivrera un certificat pour la valeur du travail exécuté et des matériaux commandés moins les avances reçues jusqu’à la date de délivrance du certificat et moins le pourcentage devant être appliqué au titre de la valeur du travail non réalisé, comme stipulé dans le CCAP. Des pénalités de retard supplémentaires ne s’appliqueront pas. Si le montant total dû au Maître d’Ouvrage dépasse les paiements dus à l’Entrepreneur, la différence constituera une dette payable au Maître d’Ouvrage.
62.2	Si le Marché est résilié par le Maître d’Ouvrage pour convenance, ou en raison d’un manquement majeur de la part du Maître d’Ouvrage, le Directeur de Projet délivrera un certificat correspondant à la valeur du travail exécuté, des matériaux commandés, du coût raisonnable d’enlèvement des Matériels, du rapatriement du personnel de l’Entrepreneur employé exclusivement pour les Travaux et du coût encouru par l’Entrepreneur pour protéger et sécuriser les Travaux, moins les avances reçues s jusqu’à la date de délivrance du Certificat.

	[bookmark: _Toc160517511]63.	Propriété
	63.1	Tous les matériaux se trouvant sur le Site, le Matériel, les Equipements, Travaux provisoires et Travaux seront considérés comme étant la propriété du Maître d’Ouvrage si le Marché est résilié en raison d’une faute de l’Entrepreneur.

	[bookmark: _Toc160517512][bookmark: _Toc343309907]64.	Exonération de l’obligation d’exécution
	64.1	Si le Marché est interrompu en raison du déclenchement d’une guerre ou en raison de tout autre événement échappant totalement au contrôle du Maître d’Ouvrage ou de l’Entrepreneur, le Directeur de Projet certifiera que le Marché ne peut être exécuté. L’Entrepreneur sécurisera le Site et arrêtera les Travaux dès que possible après avoir reçu ce certificat et sera payé au titre des travaux exécutés avant de recevoir ce certificat, et au titre de tous les travaux exécutés par la suite et pour lesquels un engagement avait été souscrit.

	[bookmark: _Toc343309908][bookmark: _Toc160517513]65.	Suspension du prêt ou du crédit de la Banque mondiale
	65.1	Si la Banque mondiale suspend le Prêt ou le Crédit au Maître d’Ouvrage, sur lequel une partie des paiements sont effectués à l’Entrepreneur :
(a)	Le Maître d’Ouvrage aura l’obligation de notifier à l’Entrepreneur ladite suspension dans un délai de sept jours après avoir reçu la notification de la suspension de la Banque mondiale ;
(b)	Si l’Entrepreneur n’a pas reçu les montants qui lui sont dus dans le délai de 28 jours visé à la clause 45,1 du CCAG, l’Entrepreneur pourra immédiatement présenter une notification de résiliation avec préavis de 14 jours.


[bookmark: _Toc348175653]

[bookmark: _Toc327539604]Annexe A au Cahier des Clauses Administratives Générales :

Règles de la Banque en matière de Fraude et Corruption


Objet
1.1	Les Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, ainsi que la présente section, sont applicables à la passation des marchés dans le cadre des Opérations de Financement de Projets d’Investissement de la Banque.
Exigences
2.1	La Banque exige, que les Emprunteurs (y compris les bénéficiaires de ses financements), les Proposants (candidats/proposants), consultants, entrepreneurs et fournisseurs, les sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, tous les agents (déclarés ou non) ; ainsi que leur personnel se conforment aux normes les plus strictes en matière d’éthique, durant le processus de passation, la sélection, et l’exécution des contrats financés par la Banque, et s’abstiennent de toute fraude et corruption.
2.2	En vertu de ce principe, la Banque 
Aux fins d’application de la présente disposition, définit comme suit les expressions suivantes :
i.	est coupable de « corruption » quiconque offre, donne, sollicite ou accepte, directement ou indirectement, un quelconque avantage en vue d’influer indûment sur les actions d’une autre personne ou entité ; 
ii. 	se livre à des « manœuvres frauduleuses » quiconque agit, ou dénature des faits, délibérément ou par négligence grave, ou tente d’induire en erreur une personne ou une entité, afin d’en retirer un avantage financier ou de toute autre nature, ou se dérober à une obligation ;
iii. 	se livrent à des « manœuvres collusives » les personnes ou entités qui s’entendent afin d’atteindre un objectif illicite, notamment en influant indûment sur l’action d’autres personnes ou entités ;
iv.	se livre à des « manœuvres coercitives » quiconque nuit ou porte préjudice, ou menace de nuire ou de porter préjudice, directement ou indirectement, à une personne ou entité, ou à leurs biens, en vue d’influer indûment sur les actions de cette personne ou entité ; et
v.	se livre à des « manœuvres obstructives » :
(a)	quiconque détruit, falsifie, altère ou dissimule délibérément les preuves sur lesquelles se base une enquête de la Banque en matière de corruption ou de manœuvres frauduleuses, coercitives ou collusives, ou fait de fausses déclarations à ses enquêteurs destinées à entraver son enquête ; ou bien menace, harcèle ou intimide quelqu’un aux fins de l’empêcher de faire part d’informations relatives à cette enquête, ou bien de poursuivre l’enquête ; ou 
(b) 	celui qui entrave délibérément l’exercice par la Banque de son droit d’examen tel que stipulé au paragraphe 2.2 (e) ci-dessous.
rejettera la proposition d’attribution d’’un marché ou contrat si elle établit que la personne physique ou morale à laquelle il est recommandé d’attribuer ledit marché ou contrat, ou l’un des membres de son personnel ou de ses agents, sous-consultants, sous-traitants, prestataires de service, fournisseurs, ou un de leurs employés, s’est livré, directement ou indirectement, à un acte de corruption, une manœuvre frauduleuse, collusive, coercitive ou obstructive en vue de l’obtention dudit marché ou contrat ;
outre les recours prévus dans l’Accord de Financement, pourra décider d’autres actions appropriées, y compris déclarer la passation du marché non-conforme si elle détermine, à un moment quelconque, que les représentants de l’Emprunteur ou d’un bénéficiaire du financement, s’est livré à la corruption ou à des manœuvres frauduleuses, collusives, coercitives ou obstructives pendant la procédure de passation du marché, de sélection ou d’exécution du marché, sans que l’Emprunteur ait pris, en temps voulu et à la satisfaction de la Banque, les mesures nécessaires pour remédier à cette situation , y compris en manquant à son devoir d’informer la Banque lorsqu’il a eu connaissance desdites pratiques ;
sanctionnera une entreprise ou un individu, dans le cadre des Directives de la Banque en matière de lutte contre la fraude et la corruption, et conformément aux règles et procédures de sanctions applicables de la Banque, y compris en déclarant publiquement l’exclusion de l’entreprise ou de l’individu pour une période indéfinie ou déterminée (i) de l’attribution d’un marché financé par la Banque ou de pouvoir en bénéficier financièrement ou de toute autre manière[footnoteRef:22] (ii) de la participation[footnoteRef:23] comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou prestataire de services désigné d’une entreprise par ailleurs éligible à l’attribution d’un marché financé par la Banque ; et (iii) du bénéfice du versement de fonds émanant d’un prêt de la Banque ou de participer d’une autre manière à la préparation ou à la mise en œuvre d’un projet financé par la Banque ;  [22: 	Pour écarter tout doute, les effets d’une telle sanction sur la partie concernée concernent, de manière non exhaustive, (i) le dépôt de candidature à la pré qualification, l’expression d’intérêt pour une mission de consultant, et la participation à un appel d’offres directement ou comme sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur, ou prestataire dans le cadre d’un tel contrat, et (ii) la conclusion d’un avenant ou un additif comportant une modification significative à un contrat existant.]  [23: 	Un sous-traitant, consultant, fabricant ou fournisseur de biens ou services (différents intitulés sont utilisés en fonction de la formulation du dossier d’appel d’offres) désigné est une entreprise ou un individu qui (i) fait partie de la demande de pré qualification ou de l’offre du Proposant compte tenu de l’expérience spécifique et essentielle et du savoir-faire qu’il apporte afin de satisfaire aux conditions de qualification pour une offre déterminée ; ou (ii) a été désigné par l’Emprunteur.
] 

exigera que les dossiers d’appel d’offres/appel à propositions, et que les contrats et marchés financés par la Banque, contiennent une disposition exigeant des Proposants (candidats/proposants), consultants, fournisseurs et entrepreneurs, ainsi que leurs sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services, fournisseurs, agents, et personnel, autorisent la Banque à inspecter[footnoteRef:24] les pièces comptables, relevés et autres documents relatifs à la passation du marché, à la sélection et/ou à l’exécution du marché ou contrat, et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. [24: 	Les inspections menées dans ce cadre sont des vérifications sur pièces du fait de leur nature. Ils comprennent des activités de recherche documentaire et factuelle entreprises par la Banque, ou des personnes désignées par elle, afin de vérifier des aspects spécifiques relevant d’une enquête ou d’un audit, tel que l’évaluation de la véracité d’une accusation éventuelle de Fraude et Corruption, par le moyen de dispositif approprié.  De telles activités peuvent inclure, sans limitation, d’avoir accès à des documents financiers d’une entreprise ou d’une personne et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, d’avoir accès à tous autres documents, données et renseignements (sous forme de documents imprimés ou en format électronique) jugés pertinents aux fins de l’enquête ou de l’audit et les examiner, faire des copies de ces documents selon les besoins, avoir des entretiens avec le personnel et toute autre personne, mener des inspections physiques et des visites de site, et obtenir la vérification de renseignements par une tierce partie.
] 



Annexe B au Cahier des Clauses Administratives Générales :

Indicateurs de Performance des Dispositions Environnementales et Sociales (ES)
[Note à l’intention du Maître d’Ouvrage : les indicateurs ci-après peuvent être modifiés afin de refléter les spécificités du Marché. Le Maître d’Ouvrage doit s’assurer que les indicateurs sont appropriés pour les Travaux et les impacts/ points essentiels soient identifiés dans l’évaluation environnementale et sociale.]
Indicateurs pour les rapports périodiques :
Incidents environnementaux ou non conformités avec les exigences contractuelles, y compris contamination, pollution ou dommage aux sols ou aux ressources en eau ;
Incidents relatifs à l’hygiène et la sécurité, accidents, blessures et toutes victimes ayant nécessité des soins ;
Interactions avec les autorités de régulation : identifier l’agence, dates, objet, résultats (indiquer le résultat négatif en cas de non-résultat) ;
Etats de tous les permis et accords :
Permis de travail : nombre de permis requis, nombre de permis obtenus, actions entreprises pour les permis non obtenus ;
Situation des permis et consentements :
Liste des zones/installations nécessitant un permis (carrières, centrales d’enrobage), la date de demande, la date d’obtention (actions de suivi pour les permis non obtenus), date de présentation au Directeur de travaux (ou représentant), état de la zone (attente de permis, en activité, abandonné sans remise en état, plan de restauration en cours de mise en œuvre, etc.)
Liste de zones nécessitant l’accord du propriétaire (zone d’emprunt ou de dépôt, site de camp), date de présentation au Directeur de travaux (ou représentant) ;
Identifier les activités principales entreprises sur chacune des zones durant le mois passé et les grandes lignes des actions de protection environnementale et sociale (préparation du site/déboisement, marquage des limites/bornage, récupération de la terre végétale, gestion de la circulation, planification de la restauration/démobilisation, mise en œuvre de la restauration/démobilisation) ;
Pour les carrières : le point des relogements et dédommagements (accompli ou détail des activités du mois et situation présente).
Supervision de l’hygiène et la sécurité :
Responsable de sécurité : nombre de jours travaillés, nombre d’inspections complètes et partielles, compte-rendu effectués aux responsables du projet ou des travaux ;
Nombre de travailleurs, d’heures de travail, indicateurs d’équipements de protection individuelles (EPI) utilisés (pourcentage de travailleurs dotés d’EPI complet, partiel, etc.), infractions observées commises par les travailleurs (par type d’infraction, EPI ou autres), avertissement donnés, avertissements en cas de récidives donnés, actions de suivi entreprises, le cas échéant ;
Logement des travailleurs :
Nombre de personnels expatriés hébergés dans les installations, nombre de personnel local ;
Date de la dernière inspection, et principales constatations effectuées lors de l’inspection, y compris la conformité des hébergements avec la réglementation nationale et locale et avec les bonnes pratiques, incluant l’assainissement /sanitaires, l’espace, etc. :
Actions entreprises pour recommander/demander des conditions améliorées, ou pour améliorer les conditions.
Services de santé : fournisseur de services de santé, information et/ou formation, localisation de clinique, nombre de malades et de traitements de maladies et diagnostics (ne pas fournir de noms de patients) ;
Genre (pour expatriés et locaux séparément) : nombre de travailleurs femmes, pourcentage de la main d’œuvre, problème sexo-spécifiques rencontrés et remédiés (se référer aux sections concernant les réclamations/plaintes ou autres, selon les besoins) ;
Formation :
Nombre de nouveaux travailleurs, nombre ayant reçu une formation initiale, dates de ces formations ;
Nombre et dates de discussions concernant les « boites à outils », nombre de travailleurs ayant reçu la formation sur la sécurité et l’hygiène au travail, la formation environnementale et sociale ;
Nombre et dates des séances de sensibilisation et/ou formation sur les maladies transmissibles ;   nombre de travailleurs ayant reçu la formation (au cours de ce mois et cumulé) ; question identique pour la sensibilisation sexo-spécifique, formation de l’homme/la femme « porte drapeau » ;
 Nombre et date de sensibilisation à la prévention EAS et HS, et/ou de formation et événements, y compris nombre de travailleurs recevant une formation sur le Code de Conduite du Personnel de l’Entrepreneur (au cours de ce mois et cumulé), etc. 
Supervision environnementale et sociale
Environnementaliste : nombre de jours travaillés, zones inspectées et nombre d’inspections de chacune (section de route, camp, logements, carrières, zones d’emprunt, zones de dépôt, marais, traversées forestières, etc.) ; grandes lignes des activités et constatations (y compris infractions aux bonnes pratiques environnementales et/ou sociales, actions entreprises), compte-rendu effectués aux responsables environnementaux/sociaux du projet ou des travaux ;
Sociologiste : nombre de jours travaillés, nombre d’inspections complètes ou partielles (par zone, section de route, camp, logements, carrières, zones d’emprunt, zones de dépôt, clinique, centre VIH/SIDA, centres communautaires, etc.) ; grandes lignes des activités et constatations (y compris infractions aux bonnes pratiques environnementales et/ou sociales, actions entreprises), compte-rendu effectués aux responsables environnementaux/sociaux du projet ou des travaux ;
Personne(s) chargée de liaison avec les communautés : nombre de jours travaillés, nombre de personnes rencontrées, grandes lignes des activités (problèmes soulevés), compte-rendu effectués aux responsables environnementaux/sociaux du projet ou des travaux 
Plaintes/réclamations : liste des plaintes (ex. nombre de plaintes ES et HS) de ce mois et nombre des plaintes antérieures non résolues, par ordre chronologique d’enregistrement, l’âge et le sexe des plaignants, mode de réception, à qui la plainte a-t-elle été référée pour suite à donner, résolution et date (si l’affaire est traitée et classée), information en retour du plaignant, action de suivi nécessaire le cas échéant (se référer aux autres sections, selon les besoins) :
Griefs des travailleurs ;
Griefs des communautés ;
Circulation, sécurité routière et matériels/véhicules :
Incidents de circulation et sécurité routière et accidents impliquant des véhicules ou des matériels du projet : indiquer la date, le lieu, les dommages, la cause, le suivi ;
Accidents de circulation impliquant des véhicules ou des propriétés extérieurs au projet : indiquer la date, le lieu, les dommages, la cause, le suivi ;
Etat général des véhicules ou des matériels (évaluation subjective par l’environnementaliste) ; réparations et entretien non-courant nécessaire pour améliorer la sécurité et/ou la performance environnementale (pour restreindre les fumées, etc.)
Aspects environnementaux et mesures de réduction (ce qui a été réalisé) :
Poussière : nombre d’arroseuses en service, nombre de jours d’arrosage, nombre de plaintes, avertissements donnés par l’environnementaliste, mesures prises pour remédier ; grandes lignes des mesures de contrôle de poussière à la carrière (enveloppes, sprays, état opérationnel) ; % de camions d’enrochements/terres/matériaux bâchés, actions entreprises pour les véhicules non bâchés ;
Contrôle de l’érosion : mesure de prévention par lieu, état des traversées de filet ou cours d’eau, inspections de l’environnementaliste et résultats, actions entreprises pour traiter les questions, réparations d’urgence nécessaires afin de limiter l’érosion/la sédimentation ;
Carrières, zones d’emprunt et de dépôt de matériaux, centrales d’enrobés : identifier les activités principales réalisées sur chacun des sites ce mois, et grandes lignes des mesures de protection environnementales et sociales : nettoyage de site/débroussaillage, marquage des limites/bornages, mise en dépôt provisoire pour réutilisation de terre végétale, gestion de la circulation, planification de la restauration/démobilisation, mise en œuvre de la restauration/démobilisation) ;
Tirs/explosions : nombre de tirs (et lieux), état de mise en œuvre des plans de tir (incluant l’information préalable, les évacuations, etc.), incidents de dommages ou de plaintes hors-site (se référer aux autres sections, selon les besoins) ;
Nettoyage des déversements, le cas échéant : substance déversée, lieu, quantité, actions entreprises, élimination des substances (rendre compte de tous les déversements qui ont résulté en la contamination de l’eau ou des sols ;
Gestion des déchets : types et quantités générées et traitées, y compris quantités enlevées du chantier (et par qui) ou réutilisées/recyclées/éliminées sur place ;
Détails des plantations d’arbres et autres actions de protection/réduction exigées réalisées ce mois ;
Détails des mesures de protections des eaux et marais exigées réalisées ce mois ;
Conformité :
Etat de la conformité concernant les autorisations/permis pertinents, les Travaux, incluant les carrières etc. : déclaration de conformité ou listes des problèmes et actions entreprises (ou devant être entreprises) afin de se conformer ;
État de conformité des exigences C-ESMP/ESIP : état de conformité ou inscription des questions et des mesures prises (ou à prendre) pour parvenir à la conformité ;
État de conformité du plan d’action en matière de prévention et d’intervention de EAS et HS : déclaration de conformité ou liste des questions et des mesures prises (ou à prendre) pour parvenir à la conformité ;
Etat de conformité du Plan de gestion de l’hygiène et de la sécurité concernant : état de conformité ou liste des questions et des mesures prises (ou à prendre) pour parvenir à la conformité ; 
Autres questions non résolues déjà identifiées au cours des mois précédents concernant les infractions environnementales et sociales : infractions persistantes, déficiences de matériel persistantes, persistance de véhicules non bâchés, déversements non traités, problèmes de dédommagement ou de tirs de mines persistants, etc. Références aux autres sections, selon les besoins.

Annexe C au Cahier des Clauses Administratives Générales : 

Déclaration sur l’Exploitation et l’Abus sexuels (EAS) et/ou le Harcèlement sexuel (HS) pour les Sous-traitants
[Le tableau suivant doit être rempli par chaque sous-traitant proposé par l’Entrepreneur, qui n’a pas été nommé dans le marché]
Nom du sous-traitant : [insérer le nom complet]
Date : [insérer le jour, le mois, l’année]
Référence du marché :[insérer la référence du marché]
Page : [insérer le numéro de page] de [insérer le nombre total] pages
	Déclaration EAS et/ou HS 

	Nous:
  a) n’avons pas fait l’objet d’une disqualification de la Part de la Banque pour non-respect des obligations de l’EAS/HS.
  b) sommes passibles d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations en matière d’EAS/HS.
 c) avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations en matière d’EAS/HS. Une sentence arbitrale sur l’affaire de disqualification a été rendue en notre faveur.
 d) 	avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations en matière d’EAS/HS pour une période de deux ans. Nous avons par la suite démontré que nous avons une capacité et un engagement adéquats à nous conformer aux obligations en matière d’EAS/HS.
 e) avons fait l’objet d’une disqualification par la Banque pour non-respect des obligations en matière d’EAS/HS pour une période de deux ans. Nous avons joint des éléments de preuve précis démontrant que nous avons une capacité et un engagement adéquats pour nous conformer aux obligations en matière d’EAS/HS.

	[Si (c) ci-dessus est applicable, joindre la preuve d’une sentence arbitrale infirmant les conclusions sur les questions sous-jacentes à la disqualification.]

	[Si (d) ou ( e) ci-dessus sont applicables, fournir les informations suivantes:]

	Période de disqualification : De : _______

	S’ils étaient précédemment fournis dans le cadre d’un autre contrat de travaux financés par la Banque, les détails des éléments de preuve démontrant une capacité et un engagement adéquats à se conformer aux obligations en matière d’EAS/HS (selon (d) ci-dessus)
Nom de l’employeur : _______
Nom du projet : ________
Description du contrat : ________ 
Bref résumé des preuves fournies : _______
______________________________________________________________________
Coordonnées : (Tél. : (Tel, email, nom de la personne-ressource) : _____
______________________________________________________________________

	Comme solution de rechange à la preuve en vertu de (d), d’autres éléments de preuve démontrant une capacité et un engagement adéquats à se conformer aux obligations en matière d’EAS/HS (selon (e) ci-dessus) [joindre les détails au besoin].

______________________________________________________________________




Nom du sous-traitant	
Nom de la personne dûment autorisée à signer au nom du sous-traitant	_______
Titre de la personne signant au nom du	sous-traitant ______
Signature de la personne nommée	ci-dessus ________
Date signée _________
Contre-signature du représentant autorisé de l’entrepreneur :
Signature : _________
Date de signature _________
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[bookmark: _Toc483210563][bookmark: _Toc156372856][bookmark: _Toc326657870][bookmark: _Toc161313035]Section IX. Cahier des Clauses Administratives Particulières

[Sauf indication contraire, toutes les dispositions du CCAP doivent être remplies par le Maître d’Ouvrage avant la publication du Dossier d’appel d’offres. Les Tableaux et les rapports devant être fournis par le Maître d’Ouvrage seront joints en annexe.]


	A. Généralités

	CCAG 1.1 (d)
	L’institution financière est : Sans Objet

	CCAG 1.1 (r)
	Le Maître d’Ouvrage est Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP)

	CCAG 1.1 (v)
	La Date d’achèvement prévue de la totalité des Travaux est  DOUZE (12)  MOIS A PARTIR DE LA DATE DE DEMARRAGE DES TRAVAUX

	CCAG 1.1 (y)
	Le Directeur de Projet est : Dr. Yves Gérard Joseph Pierre Louis, Directeur Exécutif, Unité de Gestion des Projets (UGP/MSPP).

	CCAG 1.1 (aa)
	Les Sites sont situés aux Centres de Santé #2, de Léon et Duchity dans le Département sanitaire de la Grand’Anse

	CCAG 1.1 (dd)
	La date de commencement est [à préciser au cours des négociations avec la firme déclarée attributaire].

	CCAG 1.1 (hh)
	Les Travaux comprennent 
 centre de santé #2 :
- Construction du Centre Santé
- Construction de la résidence 
- Incinérateur et dépôt stockage 
- Construction tonnelle d’accueil
- Construction Guérite de sécurité
- Construction d’une buanderie
- Forage et pompage d’eau
- Construction  de la clôture
- Construction mur de soutènement
- Fosse septique et puisard
- Réservoir de 40m3
- Aménagement cour
Centre de Santé de Léon:
- Démolition et Reconstruction du centre santé
- Construction de la résidence
- Incinérateur et dépôt stockage
- Construction d’une buanderie
- Construction Guérite de sécurité
- Forage et pompage d’eau
- Construction  de la clôture
- Fosse septique et puisard
- Construction réservoir de 40m3
- Aménagement cour
Centre de santé de Duchity 
Reconstruction du centre
- Construction de résidence gardien
- Nettoyage et peinture de la résidence
- Tonnelle d’accueil
- Electricité et plomberie
- Entrée ambulance
		

	CCAG 2.2
	L’achèvement par section est : N/A

	CCAG 2.3 (i)
	Les documents suivants font également partie du Marché : Plans, relevés topographiques, mémoire technique et documents géotechniques.
Documents non listés dans l’Accord de Marché : décomposition des prix forfaitaires et sous détail des prix unitaires.

	CCAG 3.1 
	La langue du Marché est : Francais_ 
Le Droit qui régit le Marché est le droit de :_ la République d’Haïti__ 

	CCAG 5.1
	Le Directeur de Projet  pourra déléguer certaines de ses obligations et responsabilités.

	CCAG 13.1
	Les montants minimaux des assurances et les montants maximaux des franchises sont :
(a)	au titre des Travaux, des Equipements et des Matériaux : [insérer les montants respectifs].
(b)	au titre des pertes ou dommages aux Matériels : [insérer les montants respectifs].
(c)	 au titre des pertes ou dommages matériels (excepté au titre des Travaux, Equipements et Matériaux ainsi que des Matériels) dans le cadre du Marché [insérer les montants respectifs].
(d)	au titre des dommages corporels et décès : 
dans le cas d’employés de l’Entrepreneur : [montant].
dans le cas de tiers : [montant].

	CCAG 14.1
	Les Rapports d’investigation du Site sont : [donner la liste des Rapports d’investigation du Site]

	CCAG 20.1
	La Date de prise de possession du Site est : Cette date sera inscrite dans l’ordre de démarrage des travaux

	CCAG 23.1 & 23.2
	L’Autorité de désignation du Conciliateur est : Le Centre de Conciliation et d’arbitrage d’Haïti (CCAH) 

	CCAG 24.3
	Rémunération journalière et dépenses remboursables à verser au Conciliateur : Sept cents (700.00 usd) 

	CCAG 24.4
	Institution dont les procédures d’arbitrage seront adoptées : Le Centre de Conciliation et d’arbitrage d’Haïti (CCAH) 
Le lieu où se déroulera la procédure d’arbitrage est : Port-au-Prince, République d’Haïti. 

	B. Maîtrise du temps

	CCAG 30.1
	L’Entrepreneur doit soumettre pour approbation un Programme pour les Travaux dans un délai de : quinze (15) jours à compter de la date de la Lettre d’Acceptation.


	CCAG 30.3
	Le délai entre deux mises à jour du Programme est de  90 jours.
Le montant retenu au titre d’un retard de présentation d’une mise à jour du Programme est de : __N/A_
 Le délai pour la remise des rapports d’avancement est : (Voir le chronogramme d’exécution)                                       

	C. Contrôle de qualité

	CCAG 38.1
	La Période de Garantie est de : 365 jours commençant à partir de la date de réception provisoire des travaux acceptés par le MOD.

	D. Maîtrise des coûts

	CCAG 42.7
	Si la proposition de la valeur en ingénierie est approuvée par le Maître d’Ouvrage le montant à verser à l’Entrepreneur doit être : ____ % [insérer le pourcentage approprié.  Le pourcentage est normalement au maximum de 50%) de la réduction du Prix du Marché. N/A

	CCAG 48.1
	La monnaie du Pays du Maître d’Ouvrage est : La Gourde

	CCAG 49.1
	Le Marché n’est pas sujet à des ajustements de prix conformément aux dispositions de la Clause 45 du CCAG, et les informations suivantes relatives aux coefficients ne s’appliquent pas.
Les coefficients à appliquer en cas d’ajustement des prix sont :
(a)	Pour la monnaie [insérer le nom de la monnaie] :
(i) 	élément non ajustable de [insérer le pourcentage] pourcent (coefficient A).
(ii)	élément ajustable de [insérer le pourcentage] pourcent (coefficient B).
(b)	Pour la monnaie [insérer le nom de la monnaie] :
(i) 	élément non ajustable de [insérer le pourcentage] pour cent (coefficient A).
(ii) 	élément ajustable de [insérer le pourcentage] pour cent (coefficient B).
L’Indice I correspondant à la monnaie locale est [insérer la désignation de l’indice].
L’Indice I pour la monnaie internationale spécifiée est [insérer la désignation de l’indice].
[Ces indices par défaut seront proposés par l’Entrepreneur sous réserve d’acceptation de la part du Maître d’Ouvrage]
L’Indice I pour les monnaies autres que la monnaie locale et la monnaie internationale spécifique est [insérer l’indice].
[Ces indices par défaut seront proposés par l’Entrepreneur sous réserve d’acceptation de la part du Maître d’Ouvrage.]

	CCAG 50.1
	La proportion des retenues de paiement est de 5 pour cent 

	CCAG 51.1
	Les pénalités de retard dans l’exécution des Travaux sont 0,10 pourcent  par jour. Le montant maximum des pénalités de retard pour la totalité des Travaux est 10 pourcent du Prix final du Marché.

	CCAG 52.1
	La Prime pour la totalité des Travaux doit être de : ____ [insérer le pourcentage du Prix final du Marché] par jour. Le montant maximum de la Prime pour la totalité des Travaux est de [insérer le pourcentage] du Prix final du Marché. (Sans objet)

	CCAG 53.1
	Le montant de l’Avance forfaitaire est au maximum de : 30% du montant du marché et est cautionné à 100… (à insérer lors de signature du marché)…………pourcent par une garantie acceptable par l’UGP/MSPP. 

	CCAG 54.1
	Une Garantie de Bonne Exécution sera sous la forme de caution personnelle et solidaire d’un montant de : dix pourcent du Montant total du Marché et dans la même monnaie que le Montant du Marché. 

	E. Achèvement du Marché

	CCAG 60.1
	La date à laquelle les manuels d’opération et de maintenance doivent être remis est …(à insérer lors de signature du marché)
La date à laquelle les plans de récolement doivent être remis est …(à insérer lors de signature du marché)

	CCAG 60.2
	Le montant retenu au cas où les plans de récolement et/ou les manuels d’opérations et de maintenance ne sont pas présentés à la date stipulée à la clause 60.1 est : Deux Cent Cinquante mille gourdes (250,000.00 Gourdes)

	CCAG 61.2 (g)
	Le nombre maximum de jours est : Dix jours francs 

	CCAG 62.1
	Le pourcentage qui sera appliqué à la valeur des travaux non réalisés, correspondant au coût supplémentaire à la charge du Maître d’Ouvrage pour achever les Travaux est : QUINZE POURCENT (15%)
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Cette Section contient des formulaires qui, une fois remplis, seront incorporés au Marché. La garantie de bonne exécution, de garantie de performance environnementale, sociale, hygiène et sécurité (ESHS) lorsqu’elle est exigée, et la garantie de restitution d’avance, le cas échéant, seront fournies par le Soumissionnaire retenu après l’attribution du Marché.

Liste des Formulaires

Modèle de Lettre de Notification de l’Attribution du Marché	316
Modèle d’Acte d’engagement	317
Modèle de Garantie de Bonne Exécution  Option 1 : Garantie Bancaire	319
Modèle de Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES)	Error! Bookmark not defined.
Modèle de Garantie de Restitution d’Avance	323
Modèle de Garantie émise en Remplacement  de la Retenue de Garantie	325
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Modèle de Notification d’Intention d’Attribution

[La Notification d’intention d’attribution doit être adressée à chacun des Soumissionnaires ayant remis une offre.]
[Le destinataire doit être le représentant autorisé du Soumissionnaire].
A l’attention du représentant autorisé du Soumissionnaire
Nom : [insérer le nom du représentant autorisé du Soumissionnaire]
Adresse : [insérer l’adresse du représentant autorisé du Soumissionnaire]
Téléphone/télécopie : [insérer téléphone/télécopie du représentant autorisé du Soumissionnaire]
Adresse courriel : [insérer adresse courriel du représentant autorisé du Soumissionnaire]
[IMPORTANT : insérer la date de transmission de la présente Notification à tous les Soumissionnaires. La Notification doit être envoyée à tous les Soumissionnaires simultanément, c’est-à-dire à la même date et dans le même temps, dans toute la mesure du possible].
DATE D’ENVOI : La présente Notification est envoyée par : [courriel/télécopie] le [date] (heure locale).
Notification d’intention d’attribution
Maître d’Ouvrage : [insérer le nom du Maître d’Ouvrage]
Intitulé du Marché : [insérer l’intitulé du Marché]
Pays : [insérer le nom du pays du Maître d’Ouvrage]
Prêt No. /Crédit No./Don No. : [insérer la référence du prêt/crédit/don]
AO No : [insérer le numéro de l’appel d’offres en référence au Plan de Passation des Marchés]
Par la présente Notification de l’intention d’attribution (la Notification) nous vous informons de notre décision d’attribuer le Marché ci-dessus. L’envoi de la Notification marque le commencement de la Période d’attente. Durant ladite période, il vous est possible de :
demander un débriefing concernant l’évaluation de votre Proposition, et/ou
soumettre une réclamation concernant la passation du marché, portant sur la décision d’attribuer le marché.
Soumissionnaire retenu
	Nom :
	[insérer le nom du Soumissionnaire retenu]

	Adresse :
	[insérer l’adresse du Soumissionnaire retenu]

	Prix du Marché :
	[insérer le prix du Marché du Soumissionnaire retenu]


Autres Soumissionnaires [INSTRUCTIONS : insérer les noms de tous les Soumissionnaires ayant remis une Offre. Lorsque le prix de l’offre a été évalué, indiquez le prix évalué de chaque Offre, ainsi que le prix de chaque Offre tel que lu en séance d’ouverture.]
	Nom du Soumissionnaire
	Prix de l’Offre
	Prix évalué de l’Offre 
(si applicable)

	[insérer le nom]
	[Prix de l’Offre]
	[Prix évalué de l’Offre]

	[insérer le nom]
	[Prix de l’Offre]
	[Prix évalué de l’Offre]

	[insérer le nom]
	[Prix de l’Offre]
	[Prix évalué de l’Offre]

	[insérer le nom]
	…
	…

	…
	
	


Motif(s) pour le(s)quel(s) votre Offre n’a pas été retenue 
	[INSTRUCTIONS : indiquer le(s) motif(s) pour le(s)quel(s) l’Offre du Soumissionnaire n’a pas été retenue. Ne pas fournir : (a) une comparaison point par point avec une Offre concurrente, ou (b) des renseignements identifiés comme confidentiels par le Soumissionnaire dans son Offre.]


Comment demander un débriefing
	Date et heure limites : l’heure et la date limite pour demander un débriefing est minuit le [insérer la date] (heure local).
Vous pouvez demander un débriefing concernant les résultats de l’évaluation de votre Offre. Si vous désirez demander un débriefing, votre demande écrite doit être présentée dans le délai de trois (3) jours ouvrables à compter de la réception de la présente Notification d’intention d’attribution.
Indiquer l’intitulé du marché, le numéro de référence, le nom du Soumissionnaire, les détails du marché et l’adresse pour la présentation de la demande de débriefing comme suit :
A l’attention de :[insérer le nom complet de la personne]
Titre/position :[insérer le titre/la position]
Agence :[insérer le nom du Maître d’Ouvrage]
Adresse courriel :[insérer adresse courriel]
Télécopie : [insérer No télécopie] omettre si non utilisé
Lorsqu’une demande de débriefing aura été présentée dans le délai de trois (3) jours ouvrables, nous accorderons le débriefing dans le délai de cinq (5) jours ouvrables à compter de la réception de la demande. Dans le cas où il ne nous serait pas possible d’accorder un débriefing dans ce délai, la période d’attente sera prorogée jusqu’à cinq (5) jours ouvrables après que le débriefing aura eu lieu. Dans un tel cas, nous vous informerons par le moyen le plus rapide de la prolongation de la période d’attente et confirmerons la date à laquelle la période d’attente prorogée expirera. 
Le débriefing peut être par écrit, par téléphone, vidéo-conférence ou en personne. Nous vous informerons par écrit et dans les meilleurs délais de la manière dont le débriefing aura lieu, en confirmant la date et l’heure.
Lorsque la date limite de demande d’un débriefing est expirée, vous pouvez cependant demander un débriefing. Dans un tel cas, nous accorderons le débriefing dès que possible, et normalement au plus tard dans le délai de quinze (15) jours ouvrables suivant la publication de la notification d’attribution du Marché. 


Comment formuler une réclamation 
	Date et heure limites : l’heure et la date limite pour présenter une réclamation est minuit le [insérer la date] (heure locale).
Indiquer l’intitulé du marché, le numéro de référence, le nom du Soumissionnaire, les détails du marché et l’adresse pour la présentation de la demande de débriefing comme suit :
A l’attention de :[insérer le nom complet de la personne]
Titre/position :[insérer le titre/la position]
Agence :[insérer le nom du Maître d’Ouvrage]
Adresse courriel :[insérer adresse courriel]
Télécopie : [insérer No télécopie] omettre si non utilisé
[à ce stade du processus de passation du marché] [dès réception de la présente notification] vous pouvez soumettre une réclamation relative à la passation des marchés au sujet de la décision d’attribution du marché. Il n’est pas nécessaire que vous ayez demandé ou reçu un débriefing avant de présenter une réclamation. Votre réclamation doit être présentée durant la Période d’attente et reçue par nous avant l’expiration de ladite Période d’attente.
Informations complémentaires :
Pour obtenir plus d’informations, prière de vous référer aux Règles de Passation de Marchés applicables aux Emprunteurs dans le cadre de financement de projets d’investissement, en date de juillet 2016 (Règles de Passation de Marchés) (Annexe III). Il vous est demandé de lire ces documents avant de préparer et présenter votre réclamation. En outre la Recommandation de la Banque Mondiale intitulée « Comment formuler une réclamation relative à la passation des marchés » fournit des explications utiles sur le processus, ainsi qu’un modèle de lettre de réclamation.
En résumé, les quatre exigences ci-après sont essentielles :
Vous devez être une « partie intéressée ». Dans le cas présent, cela signifie un Soumissionnaire ayant remis une Offre dans le cadre de ce processus de sélection, et destinataire d’une Notification d’intention d’attribution.
La réclamation peut contester la décision d’attribution du marché exclusivement.
La réclamation doit être reçue avant la date et l’heure limites indiquées ci-avant.
Vous devez fournir dans la réclamation, tous les renseignements demandés par les Règles de Passation de Marchés (comme décrits à l’ ).


Période d’attente 
	Date et heure limites : l’heure et la date limite d’expiration de la Période d’attente est minuit le [insérer la date] (heure locale).
La période d’attente est de dix (10) jours ouvrables à compter de la date d’envoi de la présente Notification de l’intention d’attribution.
La période d’attente pourra être prorogée. Cela pourrait survenir lorsque nous ne sommes pas en mesure d’accorder un débriefing dans le délai de cinq (5) jours ouvrables prescrit. Dans un tel cas, nous vous notifierons la prorogation


Pour toute question relative à la présente Notification, prière nous contacter.
Au nom de [insérer le nom du Maître d’Ouvrage] :
Signature :	______________________________________________
Nom :	______________________________________________
Titre/position :	______________________________________________
Téléphone :	______________________________________________
Courriel :	______________________________________________


Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires Effectifs

	INSTRUCTIONS AU SOUMISSIONNAIRE RETENU : SUPPRIMER CE CARTOUCHE APRES AVOIR REMPLI LE FORMULAIRE 
Ce Formulaire de divulgation des bénéficiaires effectifs doit être rempli par le Soumissionnaire retenu.  Dans le cas d’un groupement d’entreprises, le Soumissionnaire doit fournir un formulaire séparé pour chacun des partenaires. Les renseignements concernant les bénéficiaires effectifs doivent être à jour à la date de sa fourniture.
Pour les besoins de ce formulaire, un bénéficiaire effectif du Soumissionnaire est une personne morale ou physique qui possède le Soumissionnaire ou dispose du contrôle du Soumissionnaire parce qu’elle remplit une ou plusieurs des conditions ci-après : 
détient directement ou indirectement 25% ou plus des actions
détient directement ou indirectement 25% ou plus des droits de vote
détient directement ou indirectement le pouvoir de nommer la majorité des membres du conseil d’administration ou autorité équivalente du Soumissionnaire 



[insérer l’intitulé de l’appel d’offres]
AO No. :[insérer le numéro de l’Appel d’Offres]
A : [insérer le nom complet du Maître d’Ouvrage]
En réponse à votre demande formulée dans la Lettre de Notification d’attribution du Marché en date du [insérer la date de la lettre de notification] de fournir les renseignements additionnels sur les bénéficiaires effectifs : [retenir l’option applicable et supprimer celles qui ne le sont pas]
(i) nous fournissons les renseignements sur les bénéficiaires effectifs ci-après :
	Identité du propriétaire bénéficiaire effectif

	détient directement ou indirectement 25% ou plus des actions

(Oui / Non)

	détient directement ou indirectement 25% ou plus des droits de vote
 (Oui / Non)

	détient directement ou indirectement le pouvoir de nommer la majorité des membres du conseil d’administration ou autorité équivalente du Soumissionnaire
(Oui / Non)


	[insérer le nom complet, la nationalité, le pays de résidence]
	
	
	



OU
(ii) nous déclarons qu’il n’y a aucun bénéficiaire effectif qui remplisse l’une au moins des conditions ci-après :
détient directement ou indirectement 25% ou plus des actions
détient directement ou indirectement 25% ou plus des droits de vote
détient directement ou indirectement le pouvoir de nommer la majorité des membres du conseil d’administration ou autorité équivalente du Soumissionnaire 

OU
(iii) nous déclarons être dans l’incapacité d’identifier un quelconque bénéficiaire effectif qui remplisse l’une au moins des conditions ci-après [Si cette option est choisie, le Soumissionnaire doit fournir des explications sur les raisons pour lesquelles il n’est pas en mesure d’identifier un propriétaire bénéficiaire]:
détient directement ou indirectement 25% ou plus des actions
détient directement ou indirectement 25% ou plus des droits de vote
détient directement ou indirectement le pouvoir de nommer la majorité des membres du conseil d’administration ou autorité équivalente du Soumissionnaire 
Nom du Soumissionnaire :*[insérer le nom complet du Soumissionnaire]
Nom de la personne autorisée à signer au nom du Soumissionnaire :**[insérer le titre/capacité complet de la personne signataire]
En tant que :[indiquer la capacité du signataire]

Signature [insérer la signature]
En date du ________________________________ jour de[Insérer la date de signature]

*Dans le cas d’une offre présentée par un groupement d’entreprises, indiquer le nom du groupement ou de ses partenaires, en tant que Soumissionnaire. Dans le cas où le Soumissionnaire est un Groupement, chaque référence au « Soumissionnaire » dans le formulaire de divulgation de propriété bénéficiaire (y compris l’introduction à cet égard) doit être lue pour désigner le membre du Groupement.
**La personne signataire doit avoir un pouvoir donné par le Soumissionnaire, à joindre à l’offre.
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[papier à en-tête du Maître d’Ouvrage]
	 [date]	
A 	[nom et adresse du Soumissionnaire retenu] 	
Sujet :	[No de Notification d’Attribution de Marché]	
Messieurs,
La présente a pour but de vous notifier que votre offre en date du_____[date] pour l’exécution de _____________ [nom du Marché et identification] pour le montant du Marché d’une contre-valeur de ____________ [montant en chiffres et en lettres, nom de la monnaie], rectifié et modifié conformément aux Instructions aux soumissionnaires est acceptée par notre Agence. 
Il vous est demandé de fournir : (i) la Garantie de Bonne Exécution et la Garantie de Performance Environnementale et Sociale (ES)[Omettre la Garantie ES si elle n’est pas demandée en vertu du Marché] dans les 28 jours, conformément au CCAG, en utilisant le formulaire de Garantie de Bonne Exécution et le formulaire de Garantie de Performance ES[Omettre la référence au formulaire de garantie ES si elle n’est pas demandée en vertu du Marché] ; et (ii) les informations additionnelles sur les Bénéficiaires Effectifs conformément à l’article 47.1 des IS, dans les huit (8) jours ouvrables en utilisant le Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires Effectifs de la Section X, Formulaires du marché du document d’appel d’offres.
[insérer l’une des deux options (a) ou (b) suivantes]
Nous acceptons la désignation de _______________ [insérer le nom proposé par le Soumissionnaire] en qualité de Conciliateur. 
[Ou]
Nous n’acceptons pas la désignation de ______________[insérer le nom proposé par le Soumissionnaire] en qualité de Conciliateur et, nous adressons copie de la présente Lettre de Notification d’attribution à [insérer le nom de l’Autorité de désignation], afin de lui demander de nommer de Conciliateur conformément aux dispositions de l’Article 48.1 des IS et de la Sous-Clause 23.1 du CCAG.
Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.
[Signature, nom et titre du signataire habilité à signer au nom du Maître d’Ouvrage]
Nom et Titre du Signataire:  	
Nom de l’Agence :  	

Pièce Jointe: Acte d’Engagement
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Modèle d’Acte d’engagement

Le présent Marché a été conclu le 		 20 	entre [nom], domicilié à [adresse](ci-après dénommé « le Maître d’Ouvrage ») d’une part et [nom de l’Entrepreneur ou du groupement d’entreprise suivi de « solidairement, et représenté par [nom] comme mandataire commun »], domicilié à [adresse] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») d’autre part,
Attendu que le Maître d’Ouvrage souhaite que certains Travaux soient exécutés par l’Entrepreneur, à savoir [nom], qu’il a accepté l’offre remise par l’Entrepreneur en vue de l’exécution et de l’achèvement desdits Travaux, et de la réparation de toutes les malfaçons y afférentes.
I1 a été convenu de ce qui suit :
1.	Dans le présent Marché, les termes et expressions auront la signification qui leur est attribuée dans les documents du Marché dont la liste est donnée ci-après.
2.	En sus de l’Acte d’engagement qui prévaut sur les autres documents du Marché, les pièces constitutives du Marché sont les suivantes :
(a)	La Lettre de Notification d’attribution ;
(b)	La Lettre de Soumission ;
(c)	les additifs No.______(le cas échéant)
(d)	Le Cahier des Clauses Administratives Particulières ;
(e)	Le Cahier des Clauses Administratives Générales, y compris les annexes ;
(f)	Les spécifications techniques ;
(g)	Les plans et dessins ;
(h)	Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif ;[footnoteRef:25] [25: 	Pour un marché à prix forfaitaire supprimer « Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif » et remplacer par « Le Programme d’Activités chiffré ».] 

(i)	Les autres pièces dont la liste figure au CCAP comme formant partie du Marché, mais non limitées à :
Les Stratégies de Gestion ES et les Plans de Mise en œuvre ; et

Le Code de Conduites ES pour le Personnel de l’Entrepreneur.
3.	En contrepartie des paiements à effectuer par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur, comme mentionné ci-après, l’Entrepreneur s’engage à exécuter les Travaux et à reprendre toutes les malfaçons y afférentes en conformité absolue avec les dispositions du Marché.
4.	Le Maître d’Ouvrage s’engage à payer à l’Entrepreneur, à titre de règlement pour l’exécution et l’achèvement des Travaux et la reprise des malfaçons y afférentes, les sommes prévues au Marché ou toutes autres sommes qui peuvent être dues au titre des dispositions du Marché, et de la manière stipulée au Marché.

EN FOI DE QUOI les parties ont conclu cet Acte pour exécution selon la Loi de …………. [insérer le pays de l’Emprunteur]  … le jour, mois et années ci-dessus.

	Signé par :
	
	Signé par:
	

	Pour et au nom du Maître d’Ouvrage
	Pour et au nom de l’Entrepreneur 

	

En présence de:
	
	

En présence de :
	

	Nom, signature, adresse du Témoin
	Nom, signature, adresse du Témoin
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Modèle de Garantie de Bonne Exécution 
Option 1 : Garantie Bancaire
[Papier à lettre du Garant ou Code Identifiant SWIFT

Bénéficiaire :[nom et adresse du Maître d’Ouvrage]
Date :[insérer date]
Garantie de Bonne Exécution no. [insérer No]
Garant :[nom et adresse de la banque d’émission]
Nous avons été informés que[nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé le Donneur d’ordre) a conclu avec vous le Marché no. [insérer No]en date du [insérer la date] pour l’exécution de[description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).
De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions du Marché.
A la demande du Donneur d’ordre, nous[nom de la banque garante] prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de payer au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à[insérer la somme en chiffres][insérer la somme en lettres][footnoteRef:26].Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Donneur d’ordre n’a pas rempli ses obligations au titre du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant qui y figure. La présente garantie sera réduite de moitié à la date de la réception provisoire. [26: 	Le Garant doit insérer le montant du Marché mentionné au Marché soit dans la (ou les) monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par le Maître d’Ouvrage.] 

La présente garantie expire au plus tard le[insérer la date] jour de [insérer le mois]2[insérer l’année],[footnoteRef:27] et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard, à l’adresse figurant ci-dessus. [27: 	Insérer la date représentant vingt-huit jours suivant la date estimée de la réception définitive des travaux telle qu’indiquée dans la Sous-clause 57.1 du CCAG. Le Maître d’Ouvrage doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie.  Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Maître d’Ouvrage peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite du Bénéficiaire, formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »] 

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 758, à l’exception de leur Article 15 (a) dont l’application est expressément écartée.

_____________________
[signature]

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation du document.

Modèle de Garantie de Bonne Exécution
Option 2 : Caution personnelle et solidaire

[bookmark: _Toc483207934][bookmark: _Toc327354355][bookmark: _Toc156372185]Date : 	
Appel d’offres no : 	
Bénéficiaire :	[nom et adresse du Maître d’Ouvrage]
Date :	
Caution no. :	
Nous soussignés _____________________________ [nom et adresse de l’organisme de caution]
Déclarons nous porter caution personnelle et solidaire de ____________________ [indiquer le nom et l’adresse complète de l’Entrepreneur titulaire du marché] (ci-après dénommé « le Titulaire ») pour le montant de la caution de bonne exécution à laquelle le Titulaire est assujetti en qualité de titulaire du Marché no. ________________ en date du ______________ conclu avec __________________ [nom et adresse du Maître d’Ouvrage], ci-après dénommé « le Bénéficiaire », pour l’exécution de _____________________ [description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché ») conclu en date du ___________ [insérer la date du Marché].
Par conséquent, la condition de cette obligation est telle que, si l’Entrepreneur exécute rapidement et fidèlement le dit Marché (y compris toutes modifications à cet égard), alors cette obligation sera nulle et non avenue ; dans le cas contraire, il restera en pleine force et en vigueur. Chaque fois que l’Entrepreneur doit être, et déclaré par le Maître d’Ouvrage, en défaut en vertu du Marché, le Maître d’Ouvrage ayant exécuté ses obligations dans ce cadre, la caution peut rapidement remédier au défaut, ou doit rapidement :
(1) terminer le marché conformément à ses modalités ; ou
(2) obtenir une Soumission ou des Soumissions de Soumissionnaires qualifiés pour remettre une offre au Maître d’Ouvrage pour l’exécution du Marché conformément à ses modalités, et sur décision du Maître d’Ouvrage et de la caution du Soumissionnaire conforme évalué le moins disant, prendre des dispositions pour un Marché entre ce soumissionnaire et le Maître d’Ouvrage et mettre à disposition au fur et à mesure que les travaux progressent (même s’il devrait y avoir un défaut ou une succession de défauts en vertu du marché ou des marchés d’achèvement conclus en vertu de ce paragraphe) suffisamment de fonds pour payer le coût d’achèvement moins le solde du prix du marché; mais ne dépassant pas, y compris les autres dépenses et dommages-intérêts dont la Caution peut être responsable en l’espèce, le montant énoncé dans le premier paragraphe de la loi.  Le terme « solde du prix contractuel », tel qu’il est utilisé dans ce paragraphe, signifie le montant total payable par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur en vertu du marché, moins le montant dûment versé par le Maître d’Ouvrage à l’Entrepreneur ; ou
(3) verser au Maître d’Ouvrage le montant requis par le Maître d’Ouvrage pour achever le Marché conformément à ses modalités, jusqu’à un total ne dépassant pas le montant de cette obligation.
La Caution ne sera pas responsable d’une somme supérieure à la pénalité spécifiée de ce cautionnement.
Toute poursuite en vertu de cette obligation doit être intentée avant l’expiration d’un an à partir de la date d’émission du Certificat d’Achèvement des Travaux.
Aucun droit d’action ne s’accumulera sur cette obligation à l’égard ou à l’usage d’une personne ou d’une société autre que le Maître d’Ouvrage nommé en l’espèce ou les héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs, successeurs et assignés du Maître d’Ouvrage.
Dans son témoignage, l’Entrepreneur a signé et apposé son sceau, et la Caution a scellé ces présents documents avec le sceau d’entreprise dûment attesté par la signature de son représentant légal, ce jour du ________________20.. .			
SIGNÉ AU nom de 		
En qualité de 		
En présence de 	
SIGNÉ AU nom de 		
En qualité de 		

En présence de 	



[bookmark: _Toc89858384][bookmark: _Toc488665352][bookmark: _Toc478922100]Modèle de Garantie de Restitution d’Avance
(Garantie Bancaire sur Demande)

Papier à lettre à l’entête du Garant ou Code Identifiant SWIFT]
Bénéficiaire :[nom et adresse du Maître d’Ouvrage]
Date :[Insérer la date d’émission]
GARANTIE DE RESTITUTION D’AVANCE NO. : 
[Insérer le numéro de référence de la garantie]
Garant :[nom de la banque et adresse de la banque émettrice et code SWIFT]

Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur, qui dans le cas d’un Groupement d’Entreprises sera le nom du Groupement] (ci-après dénommé le Donneur d’ordre) a conclu avec vous le Marché no. [insérer No] en date du [insérer la date] pour l’exécution de [insérer le nom du marché et une brève description des Travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).
De plus nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance d’un montant de [insérer la somme en chiffres] () [insérer la somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.
A la demande du Donneur d’ordre, nous prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de payer au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à 
()[insérer la somme en chiffres][insérer la somme en lettres][footnoteRef:28]. Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Donneur d’ordre : [28: 	Le Garant doit insérer le montant représentant le montant de l’avance soit dans la (ou les) monnaie (s) mentionnée(s) au Marché pour le paiement de l’avance, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par le Maître d’Ouvrage.] 

(a) 	a utilisé l’avance à d’autres fins que les prestations faisant l’objet du Marché ; ou bien
(b) 	n’a pas remboursé l’avance dans les conditions spécifiées au Marché, spécifiant le montant non remboursé par le Donneur d’ordre. 
Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée par une attestation provenant de la banque du Bénéficiaire indiquant que l’avance mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du Donneur d’offre portant le numéro [insérer le numéro]à [nom et adresse de la banque].
Le montant de la présente garantie sera réduit au fur et à mesure à concurrence des remboursements de l’avance effectués par le Donneur d’ordre tels qu’ils figurent aux décomptes mensuels dont la copie nous sera présentée. La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : à la réception d’une copie du décompte indiquant que 90 (quatre-vingt-dix) pourcent du Montant du Marché (à l’exclusion des sommes à valoir) ont été approuvés pour paiement, ou à la date suivante : [insérer le jour] jour de [insérer le mois], 2…[insérer l’année][footnoteRef:29]. En conséquence, toute demande de paiement au titre de cette Garantie doit nous parvenir à cette date au plus tard. [29: 	Insérer la date prévue pour l’Achèvement telle que décrite dans la Sous-Clause 57.1 du CCAG. Le Bénéficiaire (Maître d’Ouvrage) doit prendre en compte le fait que, dans le cas de prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Bénéficiaire peut considérer l’adjonction, à la fin de l’avant-dernier paragraphe du formulaire, de la disposition suivante : « Sur demande écrite du Bénéficiaire formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant s’engage à prolonger la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »] 

La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande (RUGD), Publication CCI no : 758, excepté le sous-paragraphe 15(a) qui est exclu par la présente. 

_________________________
[Signature]
Note : Le texte en italiques doit être supprimé du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue d’en faciliter la préparation


[les garanties bancaires directement émises par une banque du choix du soumissionnaire dans tout pays éligibles seront admissibles]


[bookmark: _Toc89858385][bookmark: _Toc327354356][bookmark: _Toc483207936]Modèle de Garantie émise en Remplacement 
de la Retenue de Garantie
(Garantie bancaire sur demande)

AO No : ___________________________[Insérer le numéro de l’Appel d’Offres].
Garant _____________________ [nom de la banque et adresse de la banque émettrice encode SWIFT]
Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse du Maître d’Ouvrage] 
Date : _______________[insérer la date d’émission]
Garantie émise en remplacement de la retenue de garantie No. : _______________ [insérer le numéro de référence de la garantie] _
Nous avons été informés que ____________________ [nom de l’Entrepreneur, en cas de groupement, nom du groupement] (ci-après dénommer« le Donneur d’ordre ») a conclu avec le Bénéficiaire le Marché No. _______________[insérer le numéro de référence du marché] en date du ______________ pour l’exécution _____________________[nom du marché et description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).
De plus, nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, le Bénéficiaire prélève une retenue de garantie dans la limite du pourcentage établi au Marché (« Retenue de garantie ») et que lorsque la réception provisoire a été prononcée et la première moitié de la Retenue de garantie libérée, la seconde moitié de la Retenue de garantie sera remplacée par une garantie bancaire d’un même montant.
A la demande du Donneur d’ordre, nous _________________ [nom de la banque garante] prenons, en tant que Garant, l’engagement irrévocable de payer au Bénéficiaire toute somme dans la limite du Montant de la Garantie qui s’élève à _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________[insérer la somme en lettres][footnoteRef:30].Votre demande en paiement doit comprendre, que ce soit dans la demande elle-même ou dans un document séparé signé accompagnant ou identifiant la demande, la déclaration que le Donneur d’ordre a failli à ses obligations au titre du Marché sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant qui y figure.  [30: 	Le Garant doit insérer un  montant représentant la moitié de la Retenue de garantie ou si le montant de la Garantie de bonne exécution au moment de la Réception provisoire est inférieur à la moitié de la Retenue de garantie, la différence entre la moitié de la Retenue de garantie et le montant de la Garantie de bonne exécution soit dans la (ou les) monnaie(s) de la seconde moitié de la Retenue de garantie telles que mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par le Bénéficiaire.] 

Toute demande au titre de la présente garantie doit être accompagnée d’une attestation de la banque du Bénéficiaire déclarant que la seconde moitié de la Retenue de garantie mentionnée ci-dessus a été créditée au compte bancaire du Donneur d’ordre portant le numéro ______________ à __________________ [nom et adresse de la banque du Donneur d’ordre].
La présente garantie expire au plus tard à la date suivante :_______.[footnoteRef:31] Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard. [31: 	Insérer la date prévue pour la date d’expiration de la garantie de bonne exécution, à savoir 28 (vingt-huit) jours après l’émission du certificat de garantie.  Le Donneur d’ordre (Maître d’Ouvrage) doit prendre en compte le fait que, dans le cas de prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Donneur d’ordre Maître d’Ouvrage peut considérer l’adjonction, à la fin de l’avant-dernier paragraphe, de la disposition suivante : « Sur demande écrite du Maître d’Ouvrage formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »] 

La présente garantie est régie par les Règles Uniformes de la CCI relatives aux Garanties sur Demande (RUGD), Publication CCI no : 758, à l’exception de leur Article 15 (a) dont l’application est expressément écartée. 

_____________________
[Signature]

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue d’en faciliter la préparation

[les garanties bancaires directement émises par une banque du choix du soumissionnaire dans tout pays éligibles seront admissibles]
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 SITE 1: CENTRE DE SANTE NUMERO 2

	DEVIS ESTIMATIFS CENTRE DE SANTE NUMERO 2

	Travaux de Construction Complète du Centre de Santé Numéro 2 & de la Résidence du Personnel de Santé, Route de l'Aéroport, Commune de Jérémie, Département de la Grand' Anse.

	 

	Nº Item
	Désignation de l'activité
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
En Gourdes
	Montant Total
En Gourdes


	1
	MOUVEMENTS DE TERRE ET FONDATION
	
	
	 
	 

	1.1
	Fouilles de la Fondation du Centre de Santé Numéro 2 
	
	
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère au mètre cube (m3) pour l'exécution des travaux de fouille pour le Centre de Santé Numéro 2, des semelles et des tranchées (fondation et déblai) exécutées à la main ou à l'aide d'un engin de terrassement et le nettoyage du terrain. Il inclut le transport des déblais à l'extérieur du site. Il inclut aussi toutes les sujétions inhérentes à ces différentes phases de travaux et en particulier le captage, le détournement et le pompage des eaux de toutes sortes, le soutènement provisoire si nécessaire des parois des fouilles (par blindage ou boisage de toute nature) et toutes sujétions.
	m3
	395.96
	
	

	 
	Ce prix rémunère pour l'achat des roches pour le fonçage de la fondation du Centre de Santé, des dalles de parquet et des allées de circulation. Il inclut toutes les opérations de transport et de mise en œuvre. Ce prix est calculé au mètre carré a partir de la profondeur de fouille sur une hauteur de 5 cm. (voir les plans de détails d'exécution)
	m3
	264.60
	
	

	1.3
	Remblai Compacte du Centre de Sante de Javelle et du bâtiment du Personnel Résident + Dalles Parquets + espaces de circulation…
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère pour les déplacements (amène et repli) de matériel, d'équipements et de personnel nécessaire pour les travaux de nivelage et de compactage pour la surface a construire (espace dalle de parquet, galerie, rampe d'accès et bac a plante et cuisine + base château d'eau). Il inclut toutes les opérations d'extraction, de transport, de déchargement et de compactage. Ce prix rémunère un remblai tout venant (ou équivalent) compacter a partir du fonçage jusqu'a la hauteur des socles et des mur de fondation suivant la hauteur (120 cm en moyenne) compacte a chaque 30 cm, avant le béton de propreté. Il s'étend au mètre carre mesuré sur place sans correction et toutes sujétions comprises.
	m3
	317.52
	
	

	 
	Total Mouvement de terre et Fondation
	

	2
	BETON DE PROPRETE 
	
	
	
	

	2.1
	Béton de propreté d'épaisseur 5 cm des semelles et tranché + centre de sante et les allées de circulation dosé @200 kg/m³
	
	
	
	

	 
	Ces prix rémunèrent pour la fabrication, le transport, le façonnage et la mise en œuvre du béton de propreté. Ils incluent tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs des bétons. Sont également compris les fournitures des matériaux, et des dispositifs de mise en œuvre. Béton de propreté BN PC 150, épaisseur de 5 cm pose sur une couche de remblai compacté et toutes sujétions comprises.
	m3
	31.68
	
	

	 
	Total Béton de propreté
	

	3
	TRAVAUX EN BETON ARME
	
	
	
	

	3.0
	Ces prix rémunèrent au mètre cube (m3) pour la fabrication, le transport, le façonnage et la mise en œuvre du béton armé indiqué pour les ouvrages en béton armé. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs des bétons et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux, le prix des adjuvants de renforcement du béton (Sika), des coffrages particulièrement soignés, des décoffrages et des dispositifs de mise en œuvre (échafaudage, vibrateur, malaxeur etc) ainsi que tous les essais éventuels.                                                                                                                                              
NB.Coffrage soigné pour semelle, socle, colonnes, chainages, bandes sismiques, poutres et dalle avec planches de bonne qualité sans imperfection qu'on prendra soin de huiler pour un meilleur décoffrage et toutes sujétions comprises.
	
	
	
	

	3.1
	Béton armé : semelles 0.80 m x 0.80m x 0.20 m dosé @375 kg/m³ (armature: 4 fer ½ grade 60 dans les deux sens/ espacement 10 cm) et toutes sujétions (voir cahier de charges)
	m3
	10.75
	
	

	3.2
	Béton armé : Poutres libages dosé @375 kg/m³ y compris coffrage, décoffrage avec des armatures (8 fer ½ longitudinale avec cadres 3/8 Grade 60 espace a 15 cm) et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	54.23
	
	

	3.3
	Béton armé : Socles 0.4x0.4x1.3 m @375 kg/m³ (armature 1/2 grade 60 et cadre 3/8 espacement 12 cm y compris toutes sujétions de mis en œuvre (voir cahier de charges)
	m3
	13.75
	
	

	3.4
	Béton armé : chainage inférieur pour le Centre de Santé  dosé @375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8)  espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	15.10
	
	

	3.5
	Béton armé : Dalle de Parquet + Galerie de 0.10 m d'épaisseur Flotté avant la pose des carrelages pour le du Centre de Santé dosé @375 kg/m³ (Ferraillage 0.30m X 0.30m @ armature: fer ½ grade 60) et toutes sujétions de mise en œuvre (voir cahier de charges)
	m3
	72.00
	
	

	3.6
	Béton Armé: colonnes pour le Centre de Santé et le Bâtiment logeant les résidents dosé @375 kg/m³ (4fer 5/8 et 4fer 1/2 avec étrier 3/8 grade 60), y compris coffrage, décoffrage, armatures et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	23.42
	
	

	3.7
	Béton Armé: chainage intermédiaire le Centre de Santé et le Bâtiment logeant les résidents dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	18.98
	
	

	3.8
	Béton Armé: chainage supérieur pour le Centre de Santé et le Bâtiment logeant les résidents dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	20.18
	
	

	3.9
	Béton Armé: Bande sismique des ouvertures (portes + fenêtres) pour le Centre de Santé et le Bâtiment logeant les résidents dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature 3/8 grade 60 longitudinales avec des épinglées en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	10.78
	
	

	3.10
	Béton Armé: Poutres de liaison du Centre de Santé et du Bâtiment logeant les résidents dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	36.20
	
	

	3.11
	Béton Armé: Cage d'escalier et escalier menant vers le bâtiment des résidents a l'étage (voir cahier de charges)
	FFT
	1.00
	
	

	3.12
	Béton Armé: Dalle pleine du Centre de Santé dosé @ 375 kg/m³ (quadrillage d'armature ½ grade 60 dans les deux sens) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	66.95
	
	

	3.13
	Béton Armé: Dalle pleine du Bâtiment logeant les résidents dosé @ 375 kg/m³ (quadrillage d'armature ½ grade 60 dans les deux sens) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	23.05
	
	

	 
	Total travaux en béton armé
	
	

	4
	MACONNERIE DE ROCHES ET DE BLOCS 
	
	
	
	

	4.1
	Ces prix rémunèrent pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des pierres/roches comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour le soubassement de fondation sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m2
	215.12
	
	

	4.2
	Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs pour le Centre de Santé et le Bâtiment logeant les résidents comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m2
	627.33
	
	

	4.3
	Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs comme ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #10 pour le cloisonnement des blocs sanitaires et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés)en élévation hourdée (0.10x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m2
	69.50
	
	

	 
	Total Maçonnerie de Roches et de Blocs
	

	1
	MENUISERIES (PORTES - FENETRES - BRISES SOLEIL)
	
	
	
	

	 
	 
	
	
	
	

	1.0
	Ce prix rémunère l'achat, la fabrication, le montage/la fixation, le traitement des bois contre les termites, la quincaillerie, le transport et l’application  de trois (3) couches de peinture à l'huile sur les portes, les fenêtres, les rangements et les brises soleil en métal, suivant les prescription du produit choisi. Il inclut également le colmatage des micros fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir plan des portes et fenêtres types)
	
	
	
	

	1.2
	Portes en métal apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux  y  compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	22.00
	
	

	1.3
	Portes en bois du pays (cèdre, acajou chaine) y  compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	7.00
	
	

	1.4
	Portes Métallique y  compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1.00
	
	

	1.5
	Porte en vitre et aluminium à deux battants complets avec toute la quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie et sécuriser par des fers forges de mise en œuvre et sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	4.00
	
	

	1.6
	Petit porte (½ porte) pour les blocs sanitaires fabriqués avec plywood ½ et encadrement avec bois 2x4 y compris montage et accessoire pour la réalisation. (voir cahier de charge et plan de détails)
	U
	10.00
	
	

	1.7
	Fenêtres type A, de dimension  0.85 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	8.00
	
	

	1.8
	Fenêtres type B1, de dimension  1.25 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de chargé et plan de détails)
	U
	23.00
	
	

	1.8
	Fenêtres type B2, de dimension  0.90 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	7.00
	
	

	1.9
	Fenêtres type C1, de dimension  0.80 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	11.00
	
	

	1.1
	Fenêtres type C2, de dimension  0.60 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	3.00
	
	

	1.11
	Fenêtres type C2, de dimension  2.60 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charge et plan de détails)
	U
	2.00
	
	

	1.11
	Fenêtres type C3, de dimension  0.40 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1.00
	
	

	1.11
	Fenêtres type C4, de dimension  2.60 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1.00
	
	

	1.12
	Paillasse cuisine plus évier 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	m2
	1.85
	
	

	1.13
	Placard pour la cuisine et armoire dans les chambres avec bois du pays 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	FFT
	1.00
	
	

	 
	Total Travaux Menuiserie
	

	1
	SYSTEME ELECTRIQUE / ECLAIRAGE
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et l'installation des accessoires électriques et luminaires pour le Centre de Sante Numéro 2 et du bâtiment des résidents suivant les indications données sur les plans. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des accessoires électriques et luminaires, lampes solaires y compris toutes matériels de mis en œuvre fil #10,#12 ,14 types Américain et les ampoules inclus (apparent avec tuyaux galvaniser) la main d'œuvre, le transport et toutes sujétions comprises.  
N.B: les matériels et accessoires électriques seront de bonne qualité et de marque. L'étendue des travaux s'entend comme suit :
	
	
	
	

	1.1
	Équipements de distribution de basse tension intérieure et extérieure apparent, y compris fouilles, pose tableau principal, safety switch pour breakers, fouille, conduits de fil, sorties pour prises 125 V - 15 A, sorties pour lumière, boîte de raccordement, pose appareils d'éclairage de type energy saver et toutes sujétions d'installation.
	FFT
	1.00
	
	

	 
	Total Système Electrique
	

	1
	FOURNITURES ET INSTALLATION EQUIPEMENT HYDRAULIQUES ET SANITAIRES
	
	
	
	

	1.1
	Alimentation en eau potable 
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements hydrauliques et sanitaires pour le Centre de Santé Numéro 2 et le bâtiment des résident, l'emplacement de deux (2) Châteaux d'eau un de 500 gallons et un deuxième de 400 gallons, Conduite PVC 3/4'' et 1/2'' SCH 40, Fourniture et installation de gouttières plastiques, 2 robinets) et toutes sujétions. (voir cahier de charges)                                                                                                                                                                                                                                                   
	FFT
	1.00
	
	

	1.2
	Réseaux d'évacuation eaux vannes et ménagères 
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux du réseau de drainage en tuyaux 4" PVC SCH 40, Réseau de drainage en tuyaux 2" PVC SCH 40, l'épandage et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	FFT
	1.00
	
	

	1.3
	Fournitures d'appareils hydrauliques et sanitaires
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose, l'installation des fournitures et équipements pour les blocs sanitaires, Water Closet complet (WC), Lavabo,  sur piédestal, évier complet, accessoires complets pour les douches  y compris barres d'appui, équipements et matériels de douche et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	FFT
	1.00
	
	

	1.4
	Fournitures Sanitaires / Fosse septique + Puisard
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour la Construction de la fosse septique 6x2.2x2.4, soit 35m3, repartie en 2.8x2x1.2 et le puisard pour la mis en œuvre et toutes sujétions. (voir cahier de charges) 
	FFT
	1.00
	
	

	1.5
	Réservoir semi-enterré
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux hydraulique de construction du réservoir semi-enterré de 45 m3 volume utile (6m x3m x2.5m) et l’installation de pompe 1Hp pour faire monter l’eau  dans les châteaux et toutes sujétions. (voir cahier de charges).
	FFT
	1.00
	
	

	 
	Total Travaux Hydrauliques et Sanitaires
	
	
	
	

	1
	PEINTURE ET POSE DE REVETMENT
	
	
	
	

	1.0
	Ce prix rémunère au m2 pour le crépissage et l'enduisage des murs et plafond, la fourniture, le transport pour les cloisons, les plafonds et les murs d'écran, suivant les prescriptions technique du cahier de charge. Il inclut également le colmatage des micros fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre.
	
	
	
	

	1.1
	Crépissage murs + Plafonds (intérieures/extérieures)
	m2
	1,927.87
	
	

	1.2
	Enduisage murs + Plafonds (intérieures/extérieures Centre de Santé et Bâtiment résidents)
	m2
	1,927.87
	
	

	1.3
	Soubassement en maçonnerie moellon (Centre de Santé)
	m2
	261.10
	
	

	1.4
	Crépissage soubassement (extérieures du Centre de Santé)
	m2
	261.10
	
	

	1.5
	Enduisage soubassement (face extérieure du Centre de Santé)
	m2
	261.10
	
	

	 
	Total Travaux Crépis et Enduit
	
	
	
	

	 

	2
	PEINTURE
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour le ponçage, la fourniture, le transport et l’application  de trois (3) couches de peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents suivant les prescriptions des produits choisis. Il inclut également le colmatage du micro fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre. 
	
	
	
	

	2.1
	Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents et soubassement.
	m2
	2,081.75
	
	

	3
	CERAMIQUE - POSE DE REVETMENT
	
	
	
	

	3.0
	Ce prix rémunère au mètre carré pour l'achat et Pose de céramiques antidérapante dans le Centre de Santé, les allées de circulation, le dortoir, le bâtiment des résidents, les blocs sanitaires, la fourniture, le transport et l’application de mastique de finition, suivant les prescriptions des produits choisis. Il inclut également le colmatage des micros fissures à l’aide de mastic et toutes sujétions de mise en œuvre.
	
	
	
	

	3.1
	Céramique Antidérapante 
Les carrelages en carreau de céramique (Grès) posés et hourdés au mortier  dose à 350 kg/ m3 de sable  y compris pose, coulis de ciment toutes coupes, entailles, raccord de carreaux, nettoyage, enlèvement de déchets et gravier du travail, y compris toutes fournitures (pour Parquet, murs toilettes, laboratoire et cuisine). L’usage du ciment colle est recommandé pour la pose de carrelage et toutes sujétions de mise en œuvre.
	m2
	685.36
	
	

	 
	Total Travaux de finition
	

	7
	AMENAGEMENT
	
	
	
	

	 
	Ce prix rémunère au forfait pour l'aménagement complet de la pharmacie et du laboratoire du Centre de Sante Numéro 2 y compris les fournitures pour la fabrication des placards, des étagères pour les médicaments, le transport, suivant les prescriptions technique du cahier de charge. Il inclut également le traitement des matériaux et le vernissage des éléments a fabriques et toutes sujétions de mise en œuvre.
	
	
	
	

	7.1
	Aménagement de la pharmacie y compris placard et étagère pour les médicaments
	FFT
	1.00
	
	

	7.2
	Aménagement du labo y compris paillasse et placard en bois du pays
	FFT
	1.00
	
	

	7.3
	Aménagement des chambres du personnel résident y compris les placards et rangements….
	FFT
	1.00
	
	

	 
	Total Travaux d'Aménagement
	

	Nº Item
	Désignation de l'activité
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
En Gourdes
	Montant Total
En Gourdes

	1
	AMENAGEMENT EXTERIEUR - BACS A PLANTE -  INCINERATEUR - CLOTURE - MUR DE SOUTEMENET - GUERITE DE SECURITE - BUANDERIE
	
	
	 
	 

	 
	Ce prix rémunère pour les opérations d'extraction de déchets et de surplus de terre meuble pour la préparation d'un nivellement dans les aires de circulation aux abords du Centre et toutes la cour du Centre de Sante, travaux fait a la main ou a l'aide d'engin de terrassement. Il inclut toutes les opérations d'extraction, de transport, de déchargement et de compactage. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des bacs a plantes, des rampes d'accès, des gardes corps en fer forges, du parking pour l'ambulance, de la tonnelle d'attente et des marches/perrons extérieurs qui seront en blocs ou en maçonnerie recouverts d'un petit béton de 8 cm d'épaisseur, de la construction complète de la clôture, la construction complète de l'incinérateur et de l'entrepôt de stockage. Toutes sujétions comprises. Il s'entend au mètre carre mesuré sur place sans correction et toutes sujétions comprises. (voir spécifications techniques dans les plans et le cahier de charges).
	
	
	 
	 

	1.1
	Clôture en maçonnerie de blocs complète du Centre de Sante Numéro 2
Ces prix rémunèrent au mètre linéaire (ml) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs comme ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 pour le cloisonnement des blocs sanitaires et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis le chainage inferieur du mur de fondation, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350 avec 2 barrières (5mx2.5m et une de 1m) équipe de barbelé rasoir au-dessus et sujétions comprises. (voir spécifications techniques dans les plans et le cahier de charges).
	ml
	162.00
	
	

	1.1
	Mur de Soutènement en maçonnerie de moellon sur la rive descente droite de la ravine du Centre de Sante Numéro 2.
Ces prix rémunèrent au mètre cube (m3) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre du mur en maçonnerie de moellon du mur de soutènement de la rive droite du centre de sante numéro 2 comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour le pied d'encrage du mur de soutènement de 1.00 m de largeur et d'une hauteur de 0,50 m y compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. Le mur de soutènement en maçonnerie de moellon en élévation de dimension de la base 0,50 m pour la grande sur une hauteur de 2,00 m et 0,40 m pour la petite base au sommet avec un chainage béton arme de 0,20 x 0,40 x 50 ml et sujétions comprises. (voir spécifications techniques dans les plans et le cahier de charges)
	m3
	80.50
	
	

	1.1
	Incinérateur complet du Centre de Sante Numéro 2
Ces prix rémunèrent au mètre forfait (fft) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction de l'Incinérateur et de l'entrepôt de stockage des déchets avec la fosse a cendre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.1
	Mains courantes / Garde Corps (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.2
	Aménagement des espaces de Parking ambulance et 10 voitures (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.3
	Construction Rampes d'Accès + espaces de circulation (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.4
	Bacs a plantes (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.5
	Construction perrons extérieurs (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	FFT
	1.00
	
	

	1.6
	Tonnelle d'attente
Ces prix rémunèrent au mètre carre (m2) pour la fabrication de la structure, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction de la Tonnelle d’accueil pour le Centre de Sante, toiture en structure métallique y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	m2
	30.00
	
	

	1.7
	Guérite de sécurité
Ces prix rémunèrent au mètre carre (m2) pour la construction complète de la guérite de sécurité, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction complète suivant les plans d'exécution de la guérite de sécurité pour le Centre de Sante y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	m2
	6.00
	
	

	1.8
	Buanderie
Ces prix rémunèrent au mètre carre (m2) pour la construction complète de la buanderie avec l'aménagement des espace de lavage complet, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction complète suivant les plans d'exécution de la buanderie avec les accessoires hydrauliques et électriques complets pour le Centre de Sante y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	m2
	8.35
	
	

	1.9
	Total Aménagement extérieur
	 
 

	10
	Total  General des Travaux
	 
 
 




















SITE 2 : CENTRE DE SANTE SILOE DE LEON

	RECONSTRUCTION CENTRE DE SANTE SILOE DE LEON

	#
	Description Des Travaux
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Prix Total

	1
	Mobilisation-Replis / Organisation de Chantier :Ce prix rémunère au forfait pour la mobilisation, la démolition, l'implantation de toute la construction du Centre de Santé Siloe de Léon , du bâtiment logeant les résidents ainsi que les déplacements (amené et repli) de matériels, d’équipements et de personnels nécessaires à l’installation du chantier; tous les travaux de déboisement et de dessouchage nécessaires, le transport des débris à un lieu d’entreposage choisi conjointement avec la Municipalité et le Responsable du PGSE, les mesures de santé et sécurité sur le chantier sont indispensables (équipements de travail pour les ouvriers, gardiennage, clôture provisoire et autres....), construction d’un bureau provisoire en bois y compris chaise et un mini table, nettoyage constamment du site et toutes sujétions.                                                                                                                                                                                                                                                   
	fft
	1
	
	

	2
	Relevé Topographique du site :Ce prix rémunère au forfait pour faire le relevé topographique du site avant le démarrage des travaux, et permettra l'emplacement des différents blocs a implantes sur le site, faire le plan de masse, aménage les allées et la cour, réalise le plan asbuild et toutes sujétions.                                                                                                                                                                                                                                                   
	fft
	1
	
	

	3
	Implantation par m² pour les différentes parties du Centre de Santé: Ce prix rémunère au mètre carré (m2) pour l'établissement de l'implantation de toute la construction du Centre de Santé de Siloe de Léon, du bâtiment logeant les résidents et les lignes, les niveaux nécessaires pour les travaux d'excavation des fondations des ouvrages se trouvant sur le site du Centre de Santé de Siloe de Léon. Il rémunère également la fourniture des matériels et équipements topographique pour la mise en œuvre de piquets, de points de référence ainsi que tous autres travaux nécessaire a l'équipe topographique pour l'exécution complète de l'implantation du Centre de Santé et toutes sujétions. 
	m2
	375.56
	
	

	4
	Fouille :Ce prix rémunère au mètre cube (m3) pour l'exécution des travaux de fouille pour le centre de sante Siloe de Léon , des semelles et des tranchées (fondation et déblai) exécutées à la main ou à l'aide d'un engin de terrassement et le nettoyage du terrain. Il inclut le transport des déblais a l'extérieur du site. Il inclut aussi toutes les sujétions inhérentes à ces différentes phases de travaux et en particulier le captage, le détournement et le pompage des eaux de toutes sortes, le soutènement provisoire si nécessaire des parois des fouilles (par blindage ou boisage de toute nature) et toutes sujétions.
	m3
	181.67
	
	

	5
	Fonçage a sec a base de gravillon dans les tranchées et semelles de fondation  du Centre de Santé Léon @0.15m y compris toutes sujétions
	m2
	32.17
	
	

	6
	Béton de propreté d'épaisseur 5 cm des semelles et tranché du centre de Santé Siloe de Léon  dosé @200 kg/m³
	m3
	9.17
	
	

	7
	Remblais Compacter: Ce prix rémunère pour les déplacements (amène et repli) de matériel, d'équipements et de personnel nécessaire pour les travaux de nivelage et de compactage pour la surface à construire. Il inclut toutes les opérations d'extraction, de transport, de déchargement et de compactage. Ce prix rémunère un remblai tout venant (ou équivalent) compacter a partir du fonçage jusqu'a la hauteur des socles et des mur de fondation suivant la hauteur (120 cm en moyenne) compacte a chaque 30 cm, avant le béton de propreté. Il s'étend au mètre carre mesuré sur place sans correction et toutes sujétions comprises.
	m3
	225.22
	
	

	8
	Béton armé : semelles 1 m x 1m x 0.20 m dosé @375 kg/m³ (armature: 4 fer ½ grade 60 dans les deux sens/ espacement 10 cm) et toutes sujétions (voir cahier de charges)
	m3
	9.8
	
	

	9
	Béton armé : Poutres libages dosé @375 kg/m³ y compris coffrage, décoffrage avec des armatures (8 fer ½ longitudinale avec cadres 3/8 Grade 60 espace a 15 cm) et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	18.05
	
	

	10
	Béton armé : Socles 0.5x0.5x1.2 m @375 kg/m³ (armature 1/2 grade 60 et cadre 3/8 espacement 12 cm y compris toutes sujétions de mis en œuvre (voir cahier de charges)
	m3
	14.4
	
	

	11
	Béton armé : chainage inférieur pour le centre de sante Léon dosé @375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8)  espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	13.54
	
	

	12
	Béton armé : Dalle de Parquet + Galerie de 0.10 m d'épaisseur Flotté avant la pose des carrelages pour la résidence personnelle  dosé @375 kg/m³ (Ferraillage 0.20m X 0.20m @ armature: fer 3/8 grade 60) et toutes sujétions de mise en œuvre (voir cahier de charges)
	m3
	37.54
	
	

	13
	Maçonnerie de Roche: Ces prix rémunèrent pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des pierres/roches comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour le soubassement de fondation sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, pour le Centre de Santé  et sujétions comprises. (voir plans types).
	m3
	108.31
	
	

	14
	Pose Bloc: Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs pour  le centre de sante comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m3
	335.66
	
	

	15
	Béton Armé: chainage intermédiaire  pour le centre de sante dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	4.94
	
	

	16
	Béton Armé: chainage supérieur pour le centre de sante. dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	27.08
	
	

	17
	Béton Armé: colonnes pour  le centre de sante. dosé @375 kg/m³ (4fer 5/8 et 4fer 1/2 avec étrier 3/8 grade 60), y compris coffrage, décoffrage, armatures et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	12.96
	
	

	18
	Béton Armé: Dalle pleine du centre de sante Leon.dosé @ 375 kg/m³ (quadrillage d'armature ½ grade 60 dans les deux sens) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	47.45
	
	

	19
	Crépissage et enduisage murs + Plafonds et mur de soubassement (intérieures/extérieures du Centre.
	m2
	1136.22
	
	

	20
	Céramique Antidérapante 
Les carrelages en carreau de céramique (Grès) posés et hourdés au mortier  dose à 350 kg/ m3 de sable  y compris pose, coulis de ciment toutes coupes, entailles, raccord de carreaux, nettoyage, enlèvement de déchets et gravier du travail, y compris toutes fournitures (pour Parquet, murs toilettes, laboratoire et cuisine). L’usage du ciment colle est recommandé pour la pose de carrelage et toutes sujétions de mise en œuvre.
	m2
	375.36
	
	

	21
	 Céramique  mural pour les douches y compris toutes sujétions de pose (Grès)
	m2
	40.5
	
	

	22
	installation électrique du centre de sante: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et l'installation des accessoires électriques et luminaires pour le  centre de sante, suivant les indications données sur les plans. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des accessoires électriques et luminaires, lampes solaires y compris toutes matériels de mis en œuvre fil #10,#12 ,14 types Américain et les ampoules inclus (apparent avec tuyaux galvaniser) la main d'œuvre, le transport et toutes sujétions comprises.  
N.B: les matériels et accessoires électriques seront de bonne qualité et de marque. L'étendue des travaux s'entend comme suit :
	fft
	1
	
	

	23
	Plomberie et Embranchement: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux du réseau de drainage en tuyaux 4" PVC SCH 40, Réseau de drainage en tuyaux 2" PVC SCH 40, l'épandage et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	24
	petit Portes en métal apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux  y  (0.70mX2.10m) pour les douches, compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	15
	
	

	25
	Portes en métal apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux  y  (0.90mX2.10m) compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	14
	
	

	26
	Portes Métallique y  compris cadre en métal (1.60mX2.10m), quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	4
	
	

	27
	Porte en vitre et aluminium à deux battants (1.60mX2.10m) complètes avec toute la quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie et sécuriser par des fers forges de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	28
	Fournitures d'appareils hydrauliques et sanitaires: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose, l'installation des fournitures et équipements pour les blocs sanitaires, Water Closet complet (10 WC de marque Gerber) ,10 Lavabo,  sur piédestal,  accessoires complets pour les douches  y compris barres d'appui, équipements et matériels de douche et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	29
	Fenêtres type A, de dimension  0.45 m x 0.45 m en lame de vitre  + grillage en fer forge 
(voir cahier de décharge et plan de détails)
	U
	3
	
	

	30
	Fenêtres type B1, de dimension  1.25 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	9
	
	

	31
	Fenêtres type C2, de dimension  0.60 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	2
	
	

	32
	Fenêtres type B2, de dimension  0.80 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	10
	
	

	33
	Fenêtres type C1, de dimension  3.10 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	34
	Aménagement de la pharmacie y compris placard et étagère pour les médicaments
	fft
	1
	
	

	35
	Paillasse plus évier et placard pour le laboratoire y compris toutes sujétions d’installation 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	fft
	1
	
	

	36
	Fournitures Sanitaires / Fosse septique + Puisard: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour la Construction de la fosse septique 6x2.0x2.4, soit 28.8m3, repartie en 2 et 1 puisard pour la mis en œuvre et toutes sujétions. (voir cahier de charges) 
	m3
	28.8
	
	

	37
	Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents et soubassement.
	m2
	1136.22
	
	

	38
	Construction Rampes d'Accès + espaces de circulation (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	fft
	3
	
	

	39
	Mains courantes / Garde Corps (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	fft
	3
	
	

	40
	Construction perrons extérieurs (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	fft
	1
	
	

	41
	Béton Armé: escalier menant vers le bâtiment des résident a l'étage (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	42
	Cout Total 1 du centre de sante de Léon
	 
 

	 
	

	CONSTRUCTION RESIDENCE PERSONNELLE DU CENTRE SILOE

	#
	Description Des Travaux
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Prix Total

	1
	Béton Armé: colonnes pour  la résidence personnelle. dosé @375 kg/m³ (4fer 5/8 et 4fer 1/2 avec étrier 3/8 grade 60), y compris coffrage, décoffrage, armatures et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	8.34
	
	

	2
	Béton Armé: chainage supérieur pour la résidence Personnelle. dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	16.68
	
	

	3
	Béton Armé: chainage intermédiaire  pour la Résidence dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	3.23
	
	

	4
	Pose Bloc: Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs pour  la résidence du personnelle comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m3
	248.92
	
	

	5
	Dalle en béton pleine de 12cm doser a 350kg/m3 y compris toutes sujétions de mis en œuvre
	m3
	25.33
	
	

	6
	Crépis et Enduis mur intérieur et extérieur mortier dose a 350kg/m3
	m2
	522.73
	
	

	7
	Crépis et enduis Plafond
	m2
	226.92
	
	

	8
	 Céramique  Antidérapant Parquet (Grès)
	m2
	218.06
	
	

	9
	installation électrique de la résidence personnelle: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et l'installation des accessoires électriques et luminaires pour la résidence, suivant les indications données sur les plans. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des accessoires électriques et luminaires, lampes solaires y compris toutes matériels de mis en œuvre fil #10,#12 ,14 types Américain et les ampoules inclus (apparent avec tuyaux galvaniser) la main d'œuvre, le transport et toutes sujétions comprises.  
N.B: les matériels et accessoires électriques seront de bonne qualité et de marque. L'étendue des travaux s'entend comme suit :
	fft
	1
	
	

	10
	Plomberie et Embranchement: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux du réseau de drainage en tuyaux 4" PVC SCH 40, Réseau de drainage en tuyaux 2" PVC SCH 40, l'épandage et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	 
	Portes en bois du pays 0.85mx2.10m (cèdre, acajou chaine) y  compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de décharge et plan de détails)
	U
	8
	
	

	11
	Portes en bois du pays 1mx2.10m (cèdre, acajou chaine) y  compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	7
	
	

	12
	Portes Métallique y  compris cadre en métal (1.0mX2.10m), quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	13
	Céramique Mural (grès)
	m2
	35.7
	
	

	14
	4WC, 4 laves main  ,4 douche complet+1 château d’eau de 500gallons
	fft
	1
	
	

	15
	Fenêtres type A, de dimension  0.90m x 1.20 m en lame de vitre  + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	12
	
	

	16
	Fenêtres type B1, de dimension  1.80m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	17
	Fenêtres type C2, de dimension  0.60 m x 0.70 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	3
	
	

	 
	Fenêtres type B1, de dimension  1.25m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	6
	
	

	18
	Fenêtres type B2, de dimension  0.80 m x 0.80 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	3
	
	

	19
	Fenêtres type C1, de dimension  2.80 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	2
	
	

	20
	Placard pour la cuisine et armoire dans les chambres avec bois du pays
	fft
	1
	
	

	21
	Fournitures Sanitaires / Fosse septique + Puisard: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour la Construction de la fosse septique 4x1.5x2, soit 12m3, repartie en 2 et 1 puisard pour la mis en œuvre et toutes sujétions. (voir cahier de charges) 
	m3
	12
	
	

	22
	Paillasse  cuisine plus évier
	m2
	1.8
	
	

	 
	Béton Armé: Cage d'escalier et escalier  de la résidence résident a l'étage (voir cahier de charger)
	fft
	1
	
	

	23
	Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou pour le mur et plafond y compris toutes sujétions,
	m2
	748.85
	
	

	24
	Cout Total résidence du personnel
	 
 











	 
	ARMENAGEMENT COUR, CONSTRUCTION INCINERATEUR ET DEPOT STOCKAGE

	#
	Description
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Prix total

	1
	Incinérateur complet du Centre de sante Siloe de Léon
Ces prix rémunèrent au mètre m2 pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction de l'Incinérateur et de l'entrepôt de stockage des déchets avec la fosse à cendre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	m2
	20.48
	
	

	2
	Tonnelle d'accueil
Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour la fabrication de la structure, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction de la Tonnelle d’accueil pour le Centre de Sante, toiture en structure métallique y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir cahier de charges et plan de détails et plans de détails).
	m2
	30
	
	

	3
	Guérite de sécurité
Ces prix rémunèrent au mètre carre (m2) pour la construction complète de la guérite de sécurité, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction complète suivant les plans d'exécution de la guérite de sécurité pour le Centre de Sante y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir cahier de charges et plan de détails et plans de détails).
	m2
	6
	
	

	4
	Buanderie
Ces prix rémunèrent au mètre carre (m2) pour la construction complète de la buanderie avec l'aménagement des espace de lavage complet, l'achat, le transport et la mise en œuvre de la construction complète suivant les plans d'exécution de la buanderie avec les accessoires hydrauliques et électriques complets pour le Centre de Sante y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir cahier de charges et plan de détails et plans de détails).
	m2
	8.35
	
	

	5
	Clôture en maçonnerie de blocs complète du Centre de Sante Abricot de pestel:
Ces prix rémunèrent au mètre linéaire (ml) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs comme ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15  et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis le chainage inferieur du mur de fondation, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350 avec 2 barrières (5mx2.5m et une de 1m) équipe de barbelé rasoir au-dessus et sujétions comprises. (voir cahier de charges et plan de détails et le cahier de charge).
	ml
	196
	
	

	 
	Béton Armé: entrée et sortie de l'ambulance avec fer 3/8  quadriller a 20 cm et 0.20m épaisseur  (voir cahier de charger)
	m3
	16
	
	

	6
	construction d'une réservoir semi-enterré : Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux hydraulique de construction du réservoir semi-enterré de 45 m3 volume utile (6.0m x3m x2.5m) et l’installation de pompe 1Hp pour faire monter l’eau  dans les châteaux et toutes sujétions. (voir cahier de charges).
	m3
	45
	
	

	7
	Aménagement cour+100ml (1.20x1.20m) allé piétonne  pour permettre une  circulation adéquate au niveau de la cour, inclus bac a fleur et plante multicolore (voir Spécification techniques dans le cahier de charges et plans de détails).
	fft
	1
	
	

	8
	Total 2
	

	9
	Montant total 1+2+3
	 
 
 





















SITE 3 : CENTRE DE SANTE DUCHITY
	RECONSTRUCTION DU CENTRE DE SANTE DUCHITY

	#
	Description Des Travaux (RDC + NIVEAU 1)
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Prix Total

	1
	Mobilisation-Replis / Organisation de Chantier :Ce prix rémunère au forfait pour la mobilisation et la préparation du plateforme du centre, l'implantation de toute la construction du Centre de Santé Duchity , ainsi que les déplacements (amené et repli) de matériels, d’équipements et de personnels nécessaires à l’installation du chantier; tous les travaux  de dessouchage nécessaires, le transport des débris à un lieu d’entreposage choisi conjointement avec la Municipalité et le Responsable du PGSE, les mesures de santé et sécurité sur le chantier sont indispensables (équipements de travail pour les ouvriers, gardiennage, clôture provisoire et autres....),  nettoyage constamment du site et toutes sujétions.                                                                                                                                                                                                                                                   
	fft
	1
	
	

	2
	Implantation par m² pour les différentes parties du Centre de Santé: Ce prix rémunère au mètre carré (m2) pour l'établissement de l'implantation de toute la construction du Centre de Santé  , les niveaux nécessaires pour les travaux d'excavation des fondations des ouvrages se trouvant sur le site du Centre de Santé  ,Il rémunère également la fourniture des matériels et équipements topographique pour la mise en œuvre de piquets, de points de référence ainsi que tous autres travaux nécessaire a l'équipe topographique pour l'exécution complète de l'implantation du Centre de Santé et toutes sujétions. 
	M2
	126.84
	
	

	3
	Fouille :Ce prix rémunère au mètre cube (m3) pour l'exécution des travaux de fouille pour le centre de sante  , des semelles et des tranchées (fondation et déblai) exécutées à la main ou à l'aide d'un engin de terrassement et le nettoyage du terrain. Il inclut le transport des déblais à l'extérieur du site. Il inclut aussi toutes les sujétions inhérentes à ces différentes phases de travaux et en particulier le captage, le détournement et le pompage des eaux de toutes sortes, le soutènement provisoire si nécessaire des parois des fouilles (par blindage ou boisage de toute nature) et toutes sujétions.
	m3
	81.85
	
	

	4
	Béton de propreté d'épaisseur 5 cm   dosé @200 kg/m³,
	m3
	5.93
	
	

	5
	Remblais Compacter: Ce prix rémunère pour les déplacements (amène et repli) de matériel, d'équipements et de personnel nécessaire pour les travaux de nivelage et de compactage pour la surface à construire. Il inclut toutes les opérations d'extraction, de transport, de déchargement et de compactage. Ce prix rémunère un remblai tout venant (ou équivalent) compacter a partir du fonçage jusqu'a la hauteur des socles et des mur de fondation suivant la hauteur (120 cm en moyenne) compacte a chaque 30 cm, avant le béton de propreté. Il s'étend au mètre carre mesuré sur place sans correction et toutes sujétions comprises.
	m3
	67.43
	
	

	6
	Béton armé : semelles 1.0m x 1.0m x 0.20 m dosé @375 kg/m³ (armature: fer 5/8 grade 60 dans les deux sens/ espacement 10 cm) et toutes sujétions (voir cahier de charges)
	M3
	5.2
	
	

	7
	Béton armé : Poutres libages dosé @375 kg/m³ y compris coffrage, décoffrage avec des armatures (4 fer ½ et 4 fer 5/8 longitudinale avec cadres 3/8 Grade 60 espace a 15 cm) et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	M3
	9.26
	
	

	8
	Maçonnerie de Roche: Ces prix rémunèrent pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des pierres/roches comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour le soubassement de fondation sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que toutes autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m3
	47
	
	

	9
	Béton armé : Socles 0.5x0.5x1.5 m @375 kg/m³ (armature 5/8 grade 60 et cadre 3/8 espacement 12 cm y compris coffrage et décoffrage et toutes sujétions de mis en œuvre (voir cahier de charger)
	M3
	9.75
	
	

	10
	Béton armé : chainage inférieur pour la résidence du personnel  dosé @375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8)  espacement 12cm y compris coffrage et décoffrage (voir cahier de charges)
	m3
	9.26
	
	

	11
	Béton armé : Dalle de Parquet + Galerie de 0.10 m d'épaisseur Flotté avant la pose des carrelages pour le centre de sante  dosé @375 kg/m³ (Ferraillage 0.20m X 0.20m @ armature: fer ½ grade 60) et toutes sujétions de mise en œuvre (voir cahier de charger)
	m3
	10.15
	
	

	12
	Pose Bloc RDC + Niveau 1: Ces prix rémunèrent au mètre carré (m2) pour l'achat, le transport et la mise en œuvre de la pose des blocs pour  le centre de sante comme défini ci-après. Il inclut tous les prix de fourniture, de transport des éléments constitutifs pour la pose des blocs #15 et d’acier d’armature sont également compris la fourniture des matériaux ainsi que tous autres dispositifs de mise en œuvre et tous les essais éventuels. La Maçonnerie de blocs (vibrés) en élévation hourdée (0.15x0.20x0.40) ferraillé en fer de 3/8'' depuis la dalle de parquet, au mortier de 300 kg de ciment CPA 250/315 par m³ de sable, remplie de béton dans les blocs BH 350, + Centre de Santé + toutes les espaces a construire et sujétions comprises. (voir plans types).
	m2
	377.16
	
	

	13
	Béton Armé: chainage intermédiaire  pour le centre de sante dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12 cm (voir cahier de charges)
	m3
	5.43
	
	

	14
	Béton Armé: chainage supérieur pour le centre de sante. dosé @ 375 kg/m³ (Barres armature 5/8 et  ½ grade 60 longitudinales avec des étriers en 3/8) espacement 12cm (voir cahier de charges)
	m3
	13.51
	
	

	15
	Béton Armé:  colonnes pour  le centre de sante. dosé @375 kg/m³ (4fer 5/8 et 4fer 1/2 avec étrier 3/8 grade 60), y compris coffrage, décoffrage, armatures et toutes sujétions de mise en œuvre. (voir cahier de charges)
	m3
	13.75
	
	

	16
	Béton Armé: Dalle pleine du centre de sante.dosé @ 375 kg/m³ (quadrillage d'armature ½ grade 60 dans les deux sens) espacement 12cm (voir cahier de charges) y compris coffrage et décoffrage de la dalle.
	m3
	35.28
	
	

	17
	Crépissage et enduisage murs + Plafonds et mur de soubassement (intérieures/extérieures Centre de santé) y compris la tracée des violines a l'extérieur voir le 3D
	m2
	 878.06 
	
	

	18
	Céramique Antidérapante 
Les carrelages en carreau de céramique (Grès) posés et hourdés au mortier  dose à 350 kg/ m3 de sable  y compris pose, coulis de ciment toutes coupes, entailles, raccord de carreaux, nettoyage, enlèvement de déchets et gravier du travail, y compris toutes fournitures (pour Parquet). L’usage du ciment colle est recommandé pour la pose de carrelage et toutes sujétions de mise en œuvre.
	m2
	266.36
	
	

	19
	 Céramique  mural pour les douches et laboratoire y compris toutes sujétions de pose (Grès)
	M2
	55.15
	
	

	20
	installation électrique du Bâtiment: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et l'installation des accessoires électriques et luminaires pour le  centre de sante, suivant les indications données sur les plans. Ce prix rémunère aussi tous les travaux de préparation pour la mise en place des accessoires électriques et luminaires, lampes solaires y compris toutes matériels de mis en œuvre fil #10,#12 ,14 types Américain et les ampoules inclus (apparent avec tuyaux galvaniser) la main d'œuvre, le transport et toutes sujétions comprises.  
N.B :les matériels et accessoires électriques seront de bonne qualité et de marque. L'étendue des travaux s'entend comme suit :
	fft
	1
	
	

	21
	Plomberie et Embranchement: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose des fournitures et équipements pour les travaux du réseau de drainage en tuyaux 4" PVC SCH 40, Réseau de drainage en tuyaux 2" PVC SCH 40, l'épandage et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	22
	Petit Portes en métal apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux  y  (0.70mX2.10m) pour les douches, compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	6
	
	

	23
	Portes en métal apprêté de couleur blanc a panneau en acier creux  y  (0.90mX2.10m) compris cadre en métal, quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	12
	
	

	24
	Portes Métallique y  compris cadre en métal (1.0mX2.10m), quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	2
	
	

	25
	Porte en vitre et aluminium à deux battants (1.60mX2.10m) complètes avec toute la quincaillerie et serrurerie, fournitures telles que le scellement dans la maçonnerie et sécuriser par des fers forges de mise en œuvre et  sujétion (voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	26
	Fournitures d'appareils hydrauliques et sanitaires: Ce prix rémunère au forfait pour l'achat et la pose, l'installation des fournitures et équipements pour les blocs sanitaires, Water Closet complet (3WC),8 Lavabo,  sur piédestal,  accessoires complets pour les douches + un château d'eau de 500 gallons  y compris barres d'appui, équipements et matériels de douche et toutes sujétions. (voir cahier de charges)
	fft
	1
	
	

	27
	Fenêtres type A, de dimension  0.45 m x 0.45 m en lame de vitre  + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	28
	Fenêtres type B1, de dimension  1.01m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	15
	
	

	29
	Fenêtres type C1, de dimension  1.80 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	30
	Fenêtres type B2, de dimension  0.80 m x 0.80 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	5
	
	

	31
	Fenêtres type C1, de dimension  2.85 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	2
	
	

	32
	Fenêtres type C2, de dimension  2.05 m x 1.40 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	1
	
	

	33
	Fenêtres type C1, de dimension  1.15m x 1.40 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	4
	
	

	34
	Fenêtres type C1, de dimension  1.35 m x 1.20 m en lame d’aluminium et tuile + grillage en fer forge
(voir cahier de charges et plan de détails)
	U
	3
	
	

	35
	Aménagement de la pharmacie y compris placard et étagère pour les médicaments
	fft
	1
	
	

	36
	Paillasse plus évier et placard pour le laboratoire y compris toutes sujétions d’installation 
(voir cahier de charges et plan de détails)
	fft
	1
	
	

	37
	Mis en place de Grillage en Fer forgé pour sécuriser l'espace de la salle d'attente a l'étage (Open to below)
	m2
	6.51
	
	

	38
	 Construction d'une toiture en Structure Métallique et  poutrelles d’acier quadrillé  avec des profile 2''x 2'' suspendu par des cornière en  et recouvert en plexiglas 
	m2
	18.31
	
	

	39
	Mis en place de Bloc de verre dans la partie frontale du bâtiment a l'étage y compris toutes sujétions de pose
	m2
	3.14
	
	

	40
	Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou sur les cloisons, les murs d'écran et les plafonds pour le Centre de Sante et le bâtiment des résidents et soubassement.
	M2
	 921.95 
	
	

	41
	Climatisation Bureau médecin en chef et administration+Laboratoire d'analyse
Ce prix comprend la mise en œuvre, l'achat, le transport, l'installation de l'AIR CONDITIONNER SPLIT 18,000 BTU 110V - WIX-1220. L.1 - INVERTER WESTPOINT et de tous les matériaux et les moyens nécessaires pour l’exécution des travaux, la mobilisation de tous les matériels de fonctionnement destiné au chantier,  le repli des matériels après exécution des travaux ainsi que le nettoyage complet de l'espace de travail et toutes sujétions.
	U
	2
	
	

	42
	Construction Rampes d'Accès + espaces de circulation (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	fft
	2
	
	

	43
	Mains courantes / Garde Corps (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	fft
	1
	
	

	44
	Construction perrons extérieurs (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	fft
	2
	
	

	45
	construction cage escalier d'accès complet y compris toutes sujétions de mis en œuvre
	fft
	1
	
	

	46
	Cout Total 1 du centre Duchity (RDC + Niveau 1)
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	















	AMENAGEMENT RESIDENCE DU PERSONNEL DUCHITY

	#
	Description Des Travaux
	Unité
	Quantité
	Prix Unitaire
	Prix Total

	1
	Réaménagement Buanderie intérieur de la résidence du personnel
Ces prix rémunèrent au Forfait pour le Réaménagement complet de la buanderie avec l'aménagement des espace de lavage complet, l'achat, le transport et la mise en place d'un évier pour la  buanderie avec les accessoires hydrauliques et électriques complets pour la Résidence y compris toutes sujétions de mis en œuvre. (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	Fft
	1
	
	

	2
	mis en place de deux auvents dans la façade principale pour empêcher l'eau  de pluie pénètre à l'intérieur de la résidence (les deux  portes d'entrée de la résidence) 
	fft
	1
	
	

	3
	Peinture Sherwin Williams ou peinture vlou pour les murs et plafond y compris toutes sujétions,
	M2
	514.47
	
	

	4
	Cout Total 2 : résidence du personnel
	







	ARMENAGEMENT COUR  DU CENTRE,  ET MIS EN PLACE DE LA CHEMINE DE L'INCINERATEUR

	#
	Description
	Unité
	Qtité
	Prix Unitaire
	Prix total

	1
	Clôture Existante du centre de santé
Ces prix rémunèrent au Forfait  pour l'achat, le transport et la mise en œuvre du barbelée et  peinture de la clôture. Il inclut tous les prix pour la reprise de la barrière d'entrée Ambulance  (5mx2.5m et une de 1m)  barbelée rasoir au-dessus de la clôture et toutes sujétions comprises. (voir spécifications techniques dans les plans et le cahier de charges).
	fft
	1
	
	

	2
	Reprise la cheminée de l'incinérateur y compris toutes sujétions de l'installation
	fft
	1
	
	

	3
	Aménagement cour+ 30ml (1.20x1.20m) allées piétonne  pour permettre une  circulation adéquate au niveau de la cour, inclus bac a fleur, plante multicolore et jardin médicinal  (voir Spécification techniques dans le cahier de charge et plans de détails).
	fft
	1
	
	

	4
	Total 2
	

	5
	Montant total 1+2+3
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